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TRAITÉ 

DES  DONATIONS, 

DES  TESTAMENS, 

ET 

DE  TOUTES  AUTRES  DISPOSITIONS  GRATUITES, 

SUIVANT  LES  PRINCIPES  DU  CODE  CIVIL. 


SUITE  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  III. 


DES  DONATIONS  FAITES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX 
ÉPOUX  ET  AUX  ENFANS  A NAITRE  DU  MARIAGE. 


Division  de  ce  chapitre. 

- 4o4.  Je  diviserai  ce  que  j’ai  à dire  sur  cet  important 
chapitre , en  quatre  sections. 

Dans  la  première , j’expliquerai  ce  qui  a trait  à la  dona- 
tion entre  vifs  de  biens  présens,  qui  serait  faite  par  con-  * 
trat  de  mariage , aux  époux  ou  à l’un  d’eux. 

Dans  la  seconde,  je  développerai  les  principes  relatifs  à 
la  donation  faite  en  faveur  de  mariage , de  tout  on  de  partie 
des  biens  que  le  disposant  laissera  à son  décès. 

Dans  la  troisième , je  traiterai  de  la  donation  des  biens 
III.  ' i 
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présens  et  à venÿ-,  et  de  toutes  autres  donations  qui  tien- 
nent en  partie  de  la  nature  des  dispositions  à cause  de  mort, 
et  qui  sont  permises  par  contrat  de  mariage. 

La  quatrième  Concernera  l’effet  que  doivent  avoir , res- 
pectivement au  taux  des  réserves  ou  légitimes,  les  disposi- 
tions faites  sous  les  lois  anciennes , lorsque  le  disposant 
meurt  sous  l’empire  du  Gode  civil. 

SECTION  PREMIÈRE. 


DE  LA  DONATION  ENTRE  VIFS  DE  BIENS  PRÉSENS,  FAITE  PAR 
CONTRAT  DE  MARIAGE , AUX  ÉPOUX  OU  A L’UN  d’EUX. 


Distinction  entre  cette  donation  et  les  autres  dispositions 
faites  en  faveur,  des  êpoujc  par  contrat  de,  mariage. — 
Cette  donation  saisit  le  donataire,  et  n’est  point  caduque 
par  son  prédécès. 

4o5.  L’article  1081  est  afjisi  conçu  : « Toute  donation 
» entre  vifs  de  biens  présens , quoique  faite  par  contrat  de 
» mariage,  aux  époux  ou,  à l’un  d’eux,  sera  soumise  aux 
» règles  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à 
» ce  titre.  , ;1.0  ..::7 

» Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à naître, 
» si  ce  n’est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  6 du  présent 
» titre.  » 

Pour  se  former  des  idées  à ce  sujet,  il  faut  se  fixer 
d’abord  sur  l’ensemble  des  articles  qui  composent  le  chapi- 
tre 8 du  titre  du  Code,  des  Donations  et  Testamens. 

Le  législateur  a voulu  établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  la  donation  entre  vifs  proprement  dite,  qui  serait 
faite  aux  époux  ou  à l’un  d’eux,,  quoiqu’elle  fût  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage,,  et  plusieurs  autres  dispositions 
qui  ne  sont  point  dos  donations  entbe  vifs  dans  la  force  du 
mot,  qui  ne  peuvent  même  point, compatir  avec  les  princi- 
pes relatif»,  à 1*  donation  entre  vifs,  et  que  la  seule  faveur 
des  mariages  a fait  admettre  avec  leurs  irrégularités.  C’est 
en  connaissant  les  caractères  particuliers  de  ces  diverses  dis- 
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positions,  qu’on  peut  ne  pas  se  méprendre  sur  la  nature 
des  engagemens  qu’on  contracte. 

Ainsi,  quand  il  s’agit  d’une  donation  entre  vifs  de  biens 
présens,  aux  termes  de  l’article  1081 , il  n’y  a point  lieu 
à la  caducité  dont  il  est  parlé  dans  l’article  1089,  qui  con- 
cerne seulement  les  donations  énoncées  dans  les  articles 
1082,  io84  et  1086.  La  caducité  établie  par  cet  article  ne 
frapperait  que  sur  la  clause  que  contiendrait  une  donation 
entre  vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  il  serait  dit  que  le  donateur  se  réserve  la  li- 
berté de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la  donation  : 
laquelle  réserve  peut  être  stipulée  avec  effet  dans  une  sem- 
blable donation.  La  caducité , relativement  à cette  clause , 
aurait  lieu  si  le  donateur  survivait  au  donataire  et  à sa  pos- 
térité ; mais  le  fond  de  la  disposition  resterait,  comme  étant 
une  donation  entre  vifs.  C’est  ee  que  je  ferai  observer  plus 
particulièrement  daps  la  III0  section  de  ce  chapitre,  en 
m’expliquant  sur  les  donations  auxquelles  l’art,  1086  est 
relatif. 

I 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  résulte  que  la  donation 
entre  vifs  de  biens  présens,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage,  saisit  le  donataire  comme  toute  autre  donation; 
en  sorte  que  le  donataire  venant  à (fêcéder  avant  le  dona- 
teur, les  objets  donnés  seraient  transmis  en  propriété  non- 
seulement  aux  enfans  du  donataire,  mais  encore  à ses  col- 
latéraux, s’il  ne  laissait  pas  d’enfans.  Le  donateur  serait^ 
absolument  dépouillé,  s’il  ne  s’était  pas  ménagé  une  res- 
source dans  la  stipulation  du  retour. 

A quelles  règles  cette  donation  est  soumise. 

4o6.  Le  législateur  n’a  pas  dit  que  la  donation  dont  il 
s’agit  serait  soumise  à toutes  les  règles  prescrites  pour  les 
donations  faites  à ce  titre  ; il  a seulement  dit,  aux  règles 
générales.  Il  y a en  effet  dei  exceptions  pour  cette  dona- 
tion , aux  règles  qui  concernent  la  donation  entre  vifs  or- 
dinaire. Il  faut  chercher  ces  exceptions  dans  la  lettre  de  la 
loi , et  encore  dans  son  esprit.  ' . * 

Ainsi  cette  donation  est  sujette  à la  transcription  pour  les 
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objets  immobiliers,  comme  toute  autre  donation  l’est  par 
l’article  939.  Cet  article  ne  fait  à ce  sujet  aucune  excep- 
tion. 

S’il  s’agissait,  dans  la  donation  en  question,  de  meubles 
et  effets  mobiliers,  il  faudrait  un  état  estimatif  tel  que  la 
loi  l’exige  en  donation  entre  vifs,  pour  des  objets  de  cette 
nature. 

Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu’il  y eût  une  acceptation 
formelle-.  Cela  résulte  de  l’article  1087  , où  il  est  dit  : « Les 
» donations  faites  par  contrat  de  mariage , ne  pourront  être 
» attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
» d’acceptation.  » Cet  article,  dans  sa  généralité,  s’appli- 
que à la  donation  entre  vifs  de  biens  présens,  faite  par 
contrat  de  mariage,  comme  à toutes  les  autres  donations 
énoncées  dans  les  articles  1082,  io84  et  1086. 

* Ôn  peut  dire  encore  que  la  donation  dont  il  s’agit  serait 
caduque , si  le  mariage  ne  s’ensuivait  pas.  Cette  conséquence 
se  tire  de  l’art.  1088,  où  il  est  dit  que  « toute  donation  faite 
» en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s’en- 
» suit  pas.  » 

Cette  donation  peut  être  faite  par  acte  séparé  du  contrat 
de  mariage.  — Quand  est-elle  caduque,  le  mariage  ne 
s’ ensuivant  pas  ? 

4o 7.  Il  y a une  différence  entre  cette  donation , et  celles 
dont  il  est  question  aux  art.  1082  , io84  et  1086 , en  ce  que 
ces  dernières  ne  peuvent  être  contenues  que  dans  le  contrat, 
de  mariage , et  que  de  droit  elles  sont  présumées  faites  en 
faveur  du  mariage , puisque  c’est  cette  faveur  seule  qui  les 
a fait  admettre  et  qui  les  soutient  ; au  lieu  que  la  donation 
entre  vifs  pourrait  être  faite  en  faveur  d’un  mariage,  par 
un  acte  séparé  du  contrat  ; et  cette  faveur  étant  énoncée, 
dès  qu’on  verrait  que  le  mariage  en  a été  la  cause  impul- 
sive, rien  n’empêcherait  que  la  donation  ne  fût  caduque, 
si  le  mariage  n’avait  pas  lieu.  Au  moins  ne  voit-on  rien 
dans  la  loi  qui  mène  à une  conséquence  contraire,  et  qui 
doive  écarter,  dans  ce  cas,  l’application  de  l’article  1088. 
^lais  il  est  bien  entendu  qu’il  s’agit  d’une  donation  entre 
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vifs  de  biens  présens,  faite  en  considération  d’un  mariage 
projeté  avec  un  époux  qui  serait  désigné.  Car  si  la  donation 
avait  simplement  le  motif  de  faciliter  un  mariage  quelcon- 
que , la  caducité  de  la  donation  pourrait  ne  pas  avoir  lieu , 
quoiqu’il  ne  s’ensuivît  aucun  mariage.  Ceci  tiendrait  à d’au 
très  principes.  J’ai  remarqué  dans  la  première  partie  de 
ce  Traité,  n"  24,  la  dilférence  qu’il  y a entre  ce  qui  n’est 
que  motif  et  ce  qui  est  réellement  condition. 

De  la  donation  des  biens  présens,  mais  avec  la  condition 
de  payer  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur. £ 

4o8.  En  se  décidant  toujours  par  l’esprit  et  par  la  lettre 
de  l’art.  1081  , il  serait  impossible  de  considérer  comme 
donation  entre  vifs  de  biens  présens,  et  par  conséquent 
comme  exempte  de  la  caducité  établie  par  l’art.  1089,  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage,  qui,  quoiqu’elle 
portât  sur  les  biens  présens,  serait  faite  avec  la  condition 
de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  dù  donateur,  ou  sous  d’autres  conditions  dont 
l’exécution  dépendrait  de  sa  volonté.  Une  semblable-dona- 
tion,  quoique  qualifiée  de  donation  entre  vifs,  ne  pourrait 
avoir  ce  caractère  ; elle  rentrerait  dans  la  classe  des  disposi- 
tions énoncées  dans  l’art.  1086  , qu’on  peut  comparer  à des 
donations  à cause  de  mort , dans  lesquelles  on  peut  donner 
et  retenir , et  que  la  seule  faveur  des  mariages  a fait  admet  * 
tre;  et  dès  lors  elle  serait  soumise  à la  caducité  établie 

~par  l’art.  io8q. * 

La  ligne  de  démarcation  entre  la  donation  entre  vifs  pro- 
prement  dite,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  /et  les 
autres  donations  qui  n’ont  point  ce  caractère , est  clairement 
tracée  par  l’art.  1089  , en  ce  qu’il  fait  une  application  limi- 
tative de  la  règle  de  caducité  qu’elle  établit,  aux  donations 
énoncées  dans  les  articles  1082,  io84et  1086,  exclusivement  - 
à celle  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  1081. 
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Cette  donation  ne  peut  avoir  lieu  directement  au  profit  des 
enfans  à naître  même  de  la  part  de  ceux  qui  peuvent 
faire  une  donation  aux  époux  avec  charge  de  rendre.  — 
Objections.  — Réponses. 

4og.  Je  passe  à la  seconde  partie  de  l’article  1081 , où  il 
est  dit  que  la  donation  entre  vifs  de  biens  présens , ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à naître , si  ce  n’est  dans  les 
cas  énoncés  au  chapitre  6 du  titre  des  Donations  et  Testa- 
mens.  Il  résulte  de  celte  seconde  partie  le  changement  de 
législation  que  j’ai  annoncé  daus  la  première  partie,  chap, 
VI,  n°  ig4. 

Sous  l’ancienne  législation,  d’après  l’art.  10  de  l’ordon- 
nance de  1731 , on  pouvait,  par  contrat  de  mariage,  faire  une 
donation  entre  vifs  aux  enfans  à naître  du  mariage,  pris 
isolément.  Il  était  même  permis,  par  l’art.  11,  de  faire  une 
donation  ordinaire,  et  hors  contrat  de  mariage,  à un  indi- 
vidu et  à ses  enfans  qui  en  naîtraient  ; et  l’art.  1 2 voulait 
,qu’on  pût  la  faire  à des  enfans  nés  et  à naître.  La  donation 
était  valable,  pourvu  qu’elle  fût  acceptée  par  le  donataire, 
dans  le  premier  cas,  et  par  les  enfans  nés , dans  le  second. 
Alors  l’objet  de  la  donation  se  partageait  par  égalité,  dans 
le  second  cas,  entre  les  enfans  déjà  nés  et  ceux  qui  naîtraient 
dans  la  suite. 

Or,  c’est  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu , d’après  cette  se- 
conde partie  de  l’article  108t.  On  sent  les  inconvéniens  que 
présentait  une  donation  faite  à des  individus  qui  n’existaient 
pas,  et  qui  pouvaient  ne  jamais  exister.  La  loi  n’a  plus  voulu 
que  les  propriétés  fussent  ainsi  flottantes  et  incertaines,  et 
qu’elles  fussent  pour  ainsi  dire  sans  maître.  Des  enfans  à 
naître  ne  peuvent  être  appelés  à recueillir  une  donation, 
que  par  l’intermédiaire  de  leurs  père  et  mère  chargés  de 
leur  rendre,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  les  articles  io48, 
io4g  et  io5o. 

Il  faut  cependant  faire  remarquer  une  difficulté  qui  peut 
s’élever , et  que  j’ai  vu  proposer  sur  le  sens  des  termes  de  la 
seconde  partie  de  l’article  1081. 

On  en  induisait  qu’il  n’était  pas  défendu  indéfiniment  do 
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faire  une  donation  entre  vifs  de  biens  présens , et  d’une 
manière  directe,  à desenfans  à naître,  lorsque  Cette  dona- 
tion était  faite  par  contrat  de  mariage;  que  cela  était  au 
moins  permis  à ceux  qui,  d’après  les  dispositions  du  chap- 
6 du  titre  des  Donations  et  Teslamens , auraient  pu  faire 
une  donation  aux  époux  avec  charge  de  rendre  à leurs  en- 
fans  , tels  que  les  père  et  mère , ou  oncles  et  tantes  des  époux. 
Quand  la  loi  veut,  disait-on , que  la  donation  ne  puisse  avoir 
lieu  au  profit  des  enfans  à naître , si  ce  n’est  dans  les  cas 
énoncés  au  chapitre  6,  elle  a bien  entendu  qu’on  ne  pour- 
rait faire  directement  aux  enfans  à naître  une  donation 
entre  vifs  ; mais  en  même  temps  elle  a voulu  apporter  une 
exception  à cette  défense,  en  faveur  des  personnes  qui  au- 
raient pu  donner  aux  époux  avec  charge  de  rendre  à leurs 
enfans;  que  c’est  ainsi  qu’on  doit  entendre  ces  mots,  si  ce 
n’est  dans  les  cas  énoncés,  etc. 

Mais  cette  interprétation  est  contraire  à la  lettre  de  l’arti- 
cle 1081 , et  elle  est  combattue  par  l’esprit  de  toute  la  légis- 
lation en  cette  partie. 

Elle  ne  peut  être  étayée  sur  la  lettre  de  l’article.  En  effet, 
si  le  législateur  l’eût  ainsi  entendu , il  aurait  dit  simplement 
que  la  donation  entre  vifs  pouvait  être  faite  aux  enfans  à 
naître  directement,  par  les  personnes  qui,  d’après  le  chap. 
6 , auraient  pu  faire  une  donation  avec  charge  de  rendre 
•aux  enfans.  Mais  il  a fait  porter  son  exception  sur  les  cas 
énoncés  au  chap.  6.  Or  ces  dernières  expressions  ont  un  sens 
bien  plus  étendu.  Les  cas  ne  sont  pas  les  personnes.  Les  cas 
comprennent,  et  la  circonstance  que  la  donation  serait  faite 
par  les  père , mère,  oncles  et  tantes  de  l’époux , et  aussi  la 
circonstance  que  la  donation  serait  faite  directement  à l’é- 
poux avec  charge  de  rendre.  Le  législateur  a pu  et  dû  même 
considérer  comme  donation , ayant  lieu  au  profit  des  enfans 
à naître,  celle  qui  le  serait  àvec  charge  de  rendre , puisque 
le  texte  du  chapitre  6 est  ainsi  conçu  : « Des  dispositions  per- 
v mises  en  faveur  des  petits-enfans  du  donateur  ou  du  tes- 
» tuteur , ou  des  enfans  de  ses  frères  et  soeurs.  » 

Cette  interpiétation  est  combattue  par  l’esprit  de  toute 
la  législation  en  cette  partie.  En  effet , on  -voit  dans  tout  le 
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cours  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  Conseil  d’état , rela- 
ti  veinent  à la  faculté  de  donner  avec  charge  de  rendre , une 
opposition  continuelle  à l’idée  de  donner  à des  individus 
qui  n’existent  pas.  L’incompatibilité  d’une  pareille  dona- 
tion avec  les  principes,  et  les  inconvéniens  qui  en  résulte- 
raient, sont  peints  avec  énergie  par  plusieurs  membres  du 
Conseil  d’état.  On  voit  bien  dans  le  procès-verbal  des  dis- 
cussions, tome  2,  page  532,  séance  du  7 pluviôse  an  11, 
que  le  Conseil  avait  adopté  en  principe  que  le  père  pour- 
rait transmettre  à ses  petits-enfans,  à naître,  mais  au  pre- 
- mier  degré  seulement,  ses  biens  disponibles,  et  en  laisser 

l’usufruit  à son  fils , sans  néanmoins  motiver  sa  disposi- 
tion, et  qu’on  ajourna  la  question  de  savoir  si  ces  princi- 
pes seraient  étendus  à l’oncle  et  au  neveu.  Mais  ce  mode 
de  disposition  n’a  point  été  adopté.  On  en  est  revenu  à la 
faculté  de  donner  à un  individu  certain  avec  charge  de 
rendre,  ce  qui  est  bien  différeut. 

Lors  du  projet  du  Code  civil,  présenté  par  les  quatre 
jurisconsultes  qui  en  furent  chargés,  l’article  i46  , liv.  5, 
lit.  9,  fut  conçu,  à très-peu  de  chose  près,  de  la  même 
manière  que  la  première  partie  de  l’art.  1081  du  Code.  Il 
était  dit  dans  une  seconde  partie , « elle  ( la  donation  entre 
» vifs  ) ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à naître.  - » 

/ « Ces  termes  ne  pouvaient  avoir  été  écrits  que  pour  annon- 

cer une  dérogation  à l’article  10  de  l’ordonnance  de  1731. 

/ - ",  11  fut  ajouté , lors  de  la  rédaction  définitive  de  l’art.  1081 , 

* ^ f * « si  ce  n’est  dans  les  cas  énoncés  au  cliap.  6 du  présent 

» titre.  » Dans  tout  cela , on  voit  toujours  la  persévérance 
dans  le  même  esprit,  c’est-à-dire,  une  dérogation  à l’an- 
cienne législation.  Et  les  expressions  ajoutées,  si  ce  n’est 
dans  les  cas  te.,  n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  mettre 
l’art.  i46  du  premier  projet,  devenu  l’article  1081  du  Code 
* civil,  en  harmonie  avec  le  chap.  6 et  son  texte,  dont  il 
11’avait  pas  été  question  lors  du  premier  projet.  Il  devait 
e{i  effet  être  permis  de  faire  par  une  donation  entre  vifs, 
quoique  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  ce  qu’on 
pouvait  faire  par  une  donation  entre  vifs  ordinaire.  On  a 
voulu  encore,  par  la  seconde  partie  de  l’article  1081,  éta- 

...  . . * s 
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blir  une  différence  essentielle  entre  la  donation  entre  vifs 
de  biens  présens  , et  les  donations  dont  il  est  parlé  aux  ar- 
ticles 1083,  io84  et  1086.  Le  législateur  a indiqué  dans 
l’article  1081 , la  nécessité  de  la  substitution  pour  la  dona- 
tion entre  vifs  de  biens  présens,  à la  différence  des  autres 
donations  qui  peuvent  tourner  au  profit  des  enfans  à naî- 
tre, même  dans  le  cas  de  l’article  1082,  sans  substitution, 
c’est-à-dire,  sans  stipulation  de  charge  de  rendre.  Ce  sens 
est  tellement  évident,  qu’il  a été  saisi  sans  difficulté  par 
les  jurisconsultes  qqi  ont  écrit  sur  celte  matière,  et  qui  se 
sont  expliqués  sur  ce  point. 

La  permission  accordée  aux  pères,  mères,  oncles  et  lan- 
tes,  de  donner  directement,  par  contrat  de  mariage,  aux 
enfans  à naître  des  époux,  eût  été  un  surcroît  de  faveur, 
respectivement  à la  faculté  qu’ils  avaient  déjà  de  donner 
avec  charge  de  rendre.  Elle  aurait  été  une  exception  for- 
melle à l’article  906  du  Code.  Or,  comment  supposerait- 
on  que  cette  faveur  n’eût  pas  été  exprimée  d’une  manière 
précise  ? Croira-t-on  encore  aisément  que  si  elle  eût  existé  , 
elle  n’aurait  pas  été  annoncée,  dans  l’exposé  des  motifs, 
par  l’orateur  du  gouvernement,  qui  n’en  a point  parlé, 
malgré  l’étendue  convenable  avec  laquelle  il  s’est  expliqué 
sur  les  dispositions  avec  charge  de  rendre,  et  sur  les  dona- 
tions extraordinaires  qui  pouvaient  être  faites  en  faveur  du 
mariage  ? 

Vainement  dirait-on  qu’il  y a une  similitude  entre  les 
donations  entre  vifs  de  biens  présens,  qui  seraient  faites 
directement  aux  enfans  à naître,  et  la  donation  qui  a lieu 
en  faveur  du  père  ou  de  la  mère,  à la  charge  de  leur 
rendre. 

La  différence  est  frappante.  On  ne  saura  jamais  bien  ce 
que  c’est  qu’une  donation  entre  vifs  de  biens  présens , faite 
à des  individus  qui  n’existent  pas,  et  qui  peuvent  ne  jamais 
exister.  L’exécution  d’une  pareille  disposition  n’offre  que 
des  embarras , n’étant  confiée  à personne , surtout  dès  que 
dans  notre  législation  la  transcription  est  nécessaire  pour 
toutes  sortes  de  donations,  tandis  que,  d’après  l’art.  19  de 
l’ordonnance  de  1 y3  j , les  donations  faites  dans  les  contrats 
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de  mariage  en  ligne  directe,  n’étaient  pas  sujettes  à l’insi- 
nuation. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  donation  entre  vifs 
faite  à un  père,  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à ses 
enfans.  Le  grevé  est  un  vrai  donataire.  Si  le  fidéi-commis 
n’a  point  lieu,  il  demeure  définitivement  propriétaire. 
Ainsi,  dans  ce  cas , la  donation  est  certaine.  La  résolution 
éventuelle  du  droit  de  propriété  du  grevé,  n’empêche 
point  la  stabilité  de  la  donation.  Le  grevé  même , lorsqu’il 
a des  enfans , est  à peu  près  dans  la  position  de  tous  les 
bons  pères  qui  se  regardent  comme  usufruitiers  de  leurs 
biens  qu’ils  destinent  h leurs  enfans. 

Au  surplus,  quand  l’interprétation,  à laquelle  je  n’ai 
pas  cru  devoir  me  rendre,  serait  vraie,  il  paraîtrait  toujours 
que  des  conjoints  ne  pourraient  pas,  par  leur  contrat  de 
mariage,  faire  une  donation  entre  vifs  de  biens  présens  à 
leurs  enfans  à naître.  Ils  ne  se  trouveraient  pas  compris 
dans  l’exception , même  dans  le  sens  dans  lequel  on  l’en- 
tendrait. En  sorte  que,  sous  ce  rapport,  le  changement 
fait  dans  la  rédaction  de  l’article  960,  que  j’ai  fait  remar- 
quer dans  la  première  partie,  chap.  VI,  n°  182,  aurait 
toujours  été  inutile. 

Mais  il  paraît  que  l’impossibilité  de  faire  une  pareille 
donation  concerne  toutes  autres  personnes,  ainsi  que  les 
conjoints;  et  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  formé  une  jurispru- 
dence en  sens  contraire , ce  que  je  ne  présume  pas,  je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  prendre  sur  soi  de  conseiller  des 
dispositions  dont  l’elfet  ne  serait  pas  à beaucoup  près  certain. 

SECTION  II. 

..  » , . 

DE  LA  DONATION  FAITE  EN  FAVEUR  DE  MARIAGE,  DE 

TOUT  OU  PARTIE  DES  BIENS  QUE  LE  DISPOSANT  LAIS- 
SERA A SON  DÉCÈS. 

t 

Celle  donation  est  ce  gu’ on  appelle  INSTITUTION  contrac- 
tuelle. — Division  de  cette  section. 

4 10.  La  donation  faite  en  faveur  de  mariage  de  tout  ou 
partie  des  biens  que  le  disposant  laissera  à son  décès,  est 
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proprement  ce  que  l’on  appelait  institution  contractuelle 
sous  l’ancienne  législation , et  ce  que  probablement  on  ap- 
pellera long-temps  de  même  sous  la  nouvelle.  Dans  le  Dis- 
cours historique,  sect.  V,  pages  93  et  suiv. , j’ai  présenté 
des  observations  sur  l’origine  de  ce  mode  de  disposer,  et 
j’ai  indiqué  par  aperçu  les  principes  essentiels  qui  le  ré- 
glaient. Mais  il  est  indispensable  d’entrer  dans  un  plus  grand 
développement,  même  relativement  aux  principes  anciens 
qui  restent  dans  toute  leur  force,  et  j’aurai  l’attention  de 
l'aire  remarquer  les  changemens. 

J’expliquerai  successivement,  i°  la  nature  et  les  effets  de 
cette  donation;  2°  ce  qui  a trait  à ses  formes,  et  par  qui  elle 
peut  être  faite. 

$ Ier. 

DE  LA  NATURE  ET  DES  EFFETS  DE  CETTE  DONATION. 

Principes  sur  cette  matière. — De  U ir révocabilité  de  la 
donation. 

4i  i.  11  est  dit  dans  l’article  1082  : « Les  pères  et  mères, 
» les  autres  ascendans,  les  parens  collatéraux  des  époux, 
» et  même  les  étrangers , pourront , par  contrat  de  mariage , 
» disposer  de  tout  ou  de  partie  des  biens  qu’ils  laisseront 
» au  jour  de  leur  décès , tant  au  profit  desdits  époux,  qu’au 
» profit  des  enfans  à paître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
, » où  le  donateur  survivrait  à l’époux  donataire. 

» Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement 
» des  époux  ou  de  l’un  d’eux,  sera  toujours,  dans  ledit 
» cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des 
» enfans  et  descendans  à naître  du  mariage.  » 

L’article  1 o85  est  ainsi  conçu  : « La  donation , dans  la 
» forme  portée  au  précédent  article , sera  irrévocable , en 
» ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  dis— 
» pptser , à titre  gratuit , des  objets  compris  dans  la  donation, 
» si  ce  11’est  pour  sommes  modiques , à titre  de  récompense 
» ou  autrement.  » 
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D’après  ces  expressions,  on  peut  dire  que  l’institution 
contractuelle  est  une  donation  irrévocable  de  la  succession 
du  disposant.  Cette  définition,  qui  a été  donnée  par  des 
auteurs  modernes,  et  qui  est  encore  exacte,  rend  inutiles 
plusieurs  dissertations  faites  anciennement  pour  déterminer 
la  nature  de  cette  disposition.  On  peut  voir  à ce  sujet  Ri- 
card, des  Don.,  partie  iT0,  n0*  1072  et  1147;  Lebrun,  des 
Suce.,  tit.  des  institut,  d'hérit. , n°  7;  et  Furgole,  Observ. 
sur  l'ordonn.  de  1731,  art.  i3. 

Cette  disposition  porte  sur  un  objet  incertain,  et  qui  ne 
peut  être  déterminé  qu’à  l’époque  du  décès,  puisque  c’est 
seulement  alors  que  les  forces  de  la  succession  peuvent  être 
connues,  ainsi  que  les  dettes  que  l’instituant  aura  pu  créer 
jusque  là,  mais  elle  h’est  pas  moins  irrévocable.  L’institué 
n’est  saisi  de  la  propriété  qu’au  décès  de  l’instituant,  mais 
il  est  saisi  du  droit  dès  l’instant  de  la  disposition. 

Il  faut  que  l’institué  et  sa  postérité  survivent  à l’instituant 
pour  que  la  disposition  ait  son  effet;  mais  cette  condition 
ne  détruit  pas  l’irrévocabilité  de  la  disposition.  La  donation 
entre  vifs  peut  même  être  faite  sous  une  condition  casuelle, 
suspensive  ou  résolutoire;  et,  selon  l’événement,  là  dispo- 
sition demeure  stable,  du  jour  même  qu’elle  a été  faite, 
d’après  le  principe  que  les  conditions  rétroagissent  au  jour 
de  l’acte. 

Le  caractère  d’irrévocabilité  subsiste  dans  toute  sa  force , 
malgré  la  modification  portée  par  l’article  io83.  Lorsque 
le  législateur  a dit  que  la  donation  serait  irrévocable , -en  ce 
sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourrait  plus  disposer, 
à titre  gratuit,  des  objets  compris  dans. la  donation,  si  ce 
n’est',  etc.,  il  a voulu  annoncer  que  le  donateur  pourrait 
vendre  et  aliéner,  créer  des  hypothèques:  faculté  qui  ca- 
ractérise particulièrement  cette  espèce  de  disposition.  Mais 
le  donateur  ne  peut  plus  disposer  à titre  gratuit,  si  ce  n’est 
pour  sommes  modiques,  et  dans  des  cas  où  on  ne  peut  sup- 
poser de  fraude.  En  sorte  que  l’irrévocabilité  de  la  donation 
reste , pour  ce  qui  en  est  le  véritable  objet , qui  est  la 
succession. 

Telle?  sont  les  idées  qu’on  peut  se  former  sur  la  donation 
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dont  il  s’agit , sauf  néanmoins  quelques  développemens 
nécessaires  pour  se  pénétrer  du  sens  des  articles  1082  et 
io85,  et  de  leurs  conséquences,  qui  seront  toujours  en 
harmonie  avec  les  observations  que  je  viens  de  faire. 

Le  donateur  peut  disposer  à titre  onéreux  ; mais  il  doit 
le  faire  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

4i2.  On  a déjà  vu  que  la  donation  en  question  n’em- 
pêche pas  le  donateur  de  vendre,  aliéner,  et  de  créer  des 
hypothèques , c’est-à-dire , de  disposer  à titre  onéreux. 
Cela  résulte  de  la  modification  établie  par  l’article  io83, 
qui  exclut  seulement  la  faculté  des  dispositions  gratuites  ; 
et  cette  mesure  devenait  indispensable,  par  cela  même  que 
la  donation  ne  porte  que  sur  fa  succession  du  disposant  : 
c’est  tout  ce  qu’il  a voulu  assurer.  On  sent  même  que  c’est 
parce  que  ce  mode  de  disposition  présente  cet  avantage, 
qu’on  s’y  porte  plus  aisément,  et  que  dès  lors  le  législateur 
a cru  devoir  le  permettre  en  faveur  des  mariages,  afin  de 
les  provoquer , en  dérogeant  àux  principes  rigoureux  de 
la  donation  entre  vifs  proprement  dite.  Aussi  voit-on  bien 
plus  d’institutions  contractuelles  que  de  donations  entre 
vifs.  Les  institutions  contractuelles  sont  même  plus  fré- 
quentes que  les  donations  de  biens  présens  et  à venir  dont 
il  sera  parlé  dans  la  section  suivante.  Une  disposition  qui 
ne  dépouille  point,  qui  laisse  la  liberté  de  vendre , d’aliéner 
et  d’emprunter,  n’effraie  pas  un  disposant,  et  les  époux 
et  leurs  familles  se  reposent  sur  ses  affections  et  sur  sa  mo- 
ralité. * ■ • 

Mais  il  faut  entendre  aussi,  relativement  à cette  faculté 
de  vendre,  aliéner  et  hypothéquer,  de  la  part  du  dispo- 
sant , qu’elle  n’a  lieu  qu’autant  qu’elle  s’exerce  de  bonne 
foi  et  Sans  fraude.  On  comprend  aisément  qu’il  n’est  pas 
permis  de  faire  indirectement  ce  qu’on  ne  pourrait  faire 
directement;  que  dès  qu’on  ne  pourrait  ouvertement  faire 
une  disposition  gratuite  qui  irait  contre  la  foi  d’un  contrat , 
011  ne  peut  la  faire  non  plus  par  des  voies  détournées , sous 
l’apparence  et  sous  les  formes  d’un  acte  à litre  onéreux , 
tel  qu’une  vente  ou  une  reconnaissance  de  devoir.  Un  pa- 
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reil  déguisement  est  une  fraude  que  la  morale  réprouve , 
et  que  les  lois,  protectrices  des  mœurs,  ne  peuvent  tolérer. 
Les  circonstances,  comme  en  matière  de  fraude  en  géné- 
ral, doivent  décider,  et  c’est  aux  magistrats  à soulever  le  - 
voile  dont  on  a voulu  couvrir  une  disposition  prohibée. 
Telle  a été  dans  tous  les  temps  la  jurisprudence,  en  ce  qui 
concernait  des  actes  qui  paraissaient  faits  en  fraude  de  l’in- 
stitution contractuelle  , quelle  que  soit  la  forme  qu’on  leur 
ait  donnée.  On  peut  voir  à ce  sujet  Lebrun , des  Suce.  , liv. 
3,  chap.  2 , n°  24  ; et  Auroux  des  Pommiers,  sur  l’article 
220  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  n°  i4. 

J’ai  bien  dit  dans  la  première  partie,  chap.  V,  § IV,  n° 
180,  qu’un  acte  à titre  onéreux  ne  peut  être  annulé,  sur 
ce  qu’on  prétendrait  qu’il  y aurait  une  donation  gratuite, 
loj'sque  l’acte  est  revêtu  de  toutes  les  formes  qui  lui  sont 
analogues,  et  qui  lui  donnent  la  forme  probante.  Mais  j’ai 
eu  l’attention  de  remarquer  que  c’était  en  faisant  abstraction 
de  toute  fraude,  et  lorsque  les  parties  auraient  fait  indirec- 
tement ce  que  la  loi  leur  eût  permis  de  faire  directement. 

Des  dispositions  à litre  gratuit,  après  V institution  con- 
tractuelle.— Ancienne  et  nouvelle  législation  à ce  sujet. 

. \ y i , ....  • v 

4i  3.  Relativement  à l’interdiction  de  disposer  à titre  gra- 
tuit, après  la  donation  contractuelle,  on  a déjà  vu  que  la 
loi  y a apporté  une  limitation  très-sage.  La  faculté  de  dis- 
poser à ce  titro  peut  avoir  lieu  pour  des  sommes  modiques 
à litre  de  récompense  ou  autrement.  Il  eût  été  dur  d’empê- 
cher de  semblables  libéralités  de  la  part  de  celui  qui  assure 
sa  succession  ; c’eût  été  détourner  d’une  pareille  disposi- 
tion, tandis  que  le  but  de  la  loi  est  d’y  exciter,  afin  de  fa- 
ciliter les  mariages.  , 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  faire  observer  dans  le  Dispours 
historique,  que  la  Coutume  d’Auvergne  était  une  de  celles 
où  l’on  trouvait,  avec  le  plus  de  précision , les  principes 
des  institutions  contractuelles  ; telle  est  l’idée  qu’on  s’en 
fait  à la  lecture  des  articles  17,  26,  3i  et  34  d^i  titre  i4. 
Aussi  celte  Coutume  est-elle  presque  toujours  citée  avec 
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celle  de  Bourbonnais,  par  les  auteurs  qui  ont  traité  celle 
matière. 

L’article  3 1 s’expliquait  ainsi  : « Celui  qui  a fait  héritier 
» en  faveur  des  mariés  ou  leurs  descendans,  ne  peut  faire 
» autre  héritier  par  testament  ou  autre  contrat  subséquent , 
» quel  qu’il  soit,  au  préjudice  de  l’héritier  ou  héritiers 
» institués  par  ledit  contrat  de  mariage  précédent.  » L’ar- 
ticle 222  de  la  Coutume  de  Bourbonnais  était  conforme. 
Dumoulin,  dans  une  note  sur  l’article  3i  du  titre  i4  de  la 
Coutume  d’Auvergne,  avait  dit,  en  parlant  de  l’instituant  : 
Non  ergo  potest  dare  cohœredem  etiam  parlicularem , nisi 
ut  legatarium  vel  donatarium  certœ  rei.  Et  sur  l’article  22 
de  la  Coutume  de  Bourbonnais , il  avait  dit  : Sed  non  impe- 
ditur  quœdam  particularia  legare , manente  institutione 
in  sud  quota. 

Ces  principes  reviennent  à notre  législation.  Celui  qui  a 
déjà  fait  un  héritier,  ne  peut  en  faire  un  autre.  Il  ne  peut 
donner  une  quote  d’hérédité  , quelque  modique  qu’elle 
soit,  commad’un  sixième,  d’un  huitième,  etc.,  parce  que 
ce  serait  faire  un  héritier , ce  que  la  loi  ne  permet  pas , 
lorsqu’on  en  a déjà  fait  un , et  la  disposition  serait  nulle. 
On  ne  peut  donnes  qu’une  chose  particulière,  et  autrement 
que  par  forme  de  quote. 

En  Auvergne,  si  l’instituant  eût  donné  le  quart,  la  dis- 
position aurait  été  nulle  ; c’eût  été  faire  un  héritier.  La 
disposition  d’un  objet  particulier,  certœ  rei , y avait  son 
elfet,  mais  sous  cette  limitation,  qu’elle  ne  devait  point 
excéder  la  valeur  du  quart  de  la  succession  de  l’insti- 
tuant, ou  qu’au  moins  elle  pouvait  être  réduite  à ce  quart. 

En  Bourbonnais , on  admettait  la  disposition  même  par 
forme  de  quote,  en  quoi  on  s’écartait  de  la  note  de  Du- 
moulin ; mais  la  disposition  était  toujours  restreinte  au 
quart. 

Le  principe  de  ces  deux  jurisprudences  , au  fond,  avait 
été  puisé  dans  la  circonstance  que , dans-  ces  Coutumes, 
on  pouvait  disposer,  par  testament,  du  quart,  au  préju- 
dice des  héritiers  du  sang  ; que  celte  disposition  était  con- 
sidérée comme  legs  ; qu’il  fallait  en  demander  la  déli- 
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vrance  ; et  on  ne  voyait  pas  d’inconvénient  à assujétir  un 
héritier  contractuel  à la  même  privation  que  la  loi  permet- 
tait de  faire  éprouver  aux  héritiers  du  sang. 

Mais  actuellement  il  ne  peut  plus  être  question  de  tout 
cela.  Les  dispositions  de  l’article  io83  du  Code  civil,  sont 
infiniment  plus  conformes  à la  véritable  nature  de  l’in- 
stitution contractuelle.  Toute  donation  de  quotité  est  dé- 
fendue. La  loi  n’admet  que  des  libéralités  de  sommes 
modiques  ; elle  n’a  pu  les  déterminer  d’une  manière  gé- 
nérale, puisque  l’objet  du  legs  et  la  fortune  de  l’instituant 
peuvent  seuls  faire  connaître  s’il  y a,  ou  non , excès,  c’est- 
à-dire  , bonne  foi,  ou  non,  de  la  part  du  disposant. 

[ Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  ont  été  con  • 
firmes  positivement  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; l’un,  du  23  février  1818,  l’autre  , du  2 février 
1 819.  Il  a été  jugé  qu’un  instituant  ne  pouvait,  au  préjudice 
de  l’héritier  contractuel,  disposer  d’une  quoie  de  l’héré- 
dité, sans  blesser  le  principe  de  l’irrévocabilité  de  l’insti- 
tution contractuelle.  Ces  arrêts  sont  rapportés  dans  les 
Recueils  de  jurisprudence.  Mais  on  doit  voir  surtout  la 
mention  qu’en  fait  M.  Favard,  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation,  au  mot,  Institution  contractuelle , n°  2.] 

Du  cas  où  le  donateur  ou  instituant  s’est  fait  une  réserve. 

4i4.  Mais  il  est  important  de  prévoir  le  cas  où  le  dona- 
teur contractuel , ou  l’instituant , s’est  réservé  le  droit  de 
disposer  d’un  objet  particulier,  d’une  somme  ou  d’une 
quote  d’hérédité,  ce  qui  arrive  souvent  : dans  cè  cas,  quelle 
que  soit  l’importance  de  la  réserve,  l’instituant  peut  en 
disposer  au  préjudice  de  l’institué  ; c’est  une  condition  de 
sa  disposition , et  l’institué  ne  peut  s’en  plaindre.  Mais 
aussi  quand  la  réserve  serait  modique,  l’instituant  ne  peut 
donner  au  delà.  Il  s’est  fait  une  loi  qu’il  ne  peut  violer  sans 
aller  contre  ce  qu’il  a promis.  C’est  ce  qui  a été  enseigné 
par  Lebrun,  des  Suce.,  liv.  3 , cliap.  2,  n°  24  ; par  Au- 
roux  des  Pommiers,  sur  l’art.  220  de  la  Coutume  de 
Bourb.,  n°  i4  ; et  par  Serres,  Institut,  au  Droit  français  , 
liv.  2,  tit.  i4,  page  255.  H m’a  toujours  paru  que  telle. 
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était  la  jurisprudence  des  tribunaux,  et  elle  est  fondée  en 
raison,  même  sous  la  législation  actuelle.  L’article  io85 
suppose  une  donation  de  la  succession  sans  réserves.  S’il  y 
a des  réserves,  elles  sont  devenues  le  taux  des  libéralités 
que  le  disposant  pourrait  faire.  Il  est  inutile  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  en  déterminer  l’étendue,  dès  que  le 
disposant  l’a  fait  lui-même. 

11  faut  encore  remarquer  que , dans  le  cas  même  des  réser- 
ves, l’instituant  peut  vendre,  aliéner  et  grever  d’hypothè- 
ques, mais  toujours  sans  fraude,  et  qu’il  peut  disposer  des 
réserves  sur  ce  qui  se  trouvera  à son  décès,  après  les  ventes  et 
les  hypothèques  qu’il  aura  constituées.  La  réduction  ainsi 
faite  de  sa  succession,  n’empêche  point  l’exercice  du  droit 
de  disposer  des  réserves  entières.  Les  auteurs  que  je  viens 
de  citer  en  font  l’observation,  et  c’est  ce  que  j’ai  toujours 
vu  pratiquer.  , t 

[ La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a rendu , le  7 juin 
1808,  un  arrêt  infiniment  important,  qui  a jugé  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  ces  principes.  Il  est  aussi  rapporté  dans 
le  Répertoire  de  M.  Favard,  au  mot  Institution  contrac- 
tuelle, n"  6.  On  peut  en  rapporter  l’espèce,  très-succincte- 
ment. i”r  juin  1787  , institution  contractuelle  en  faveur  de 
deux  époux  par  la  dame  Veilles,  veuve  de  Louvencourt. 
Elle  se  réserve  lajaculté  de  disposer  sur  ses  biens  jusqu’à 
concurrence  de  120,000  livres , par  vente , donation,  tes- 
tament, ou  par  toute  autre  disposition,  4 décembre  1790, 
donation  entre  vifs  par  la  dame  Louvencourt  au  sieur  de 
Veilles,  son  cousin , de  la  terre  de  Dompi'ompt  et  de  quel- 
ques autres  biens  ; le  tout  faisant  partie  de  ses  propres , et 
évalué  75,000  livres.  Depuis,  et  jusqu’en  i8o3,  époque 
de  sa  mort,  aliénations  successives  par  cette  dame,  par  des 
ventes  partielles,  de  tout  le  restant  de  ses  biens  propres. 
Assignation  en  désistement  de  la  part  des  héritiers  contrac- 
tuels, tant  contre  l’héritier  du  sieur  de  Veilles,  donataire 
entre  vifs,  que  contre  les  acquéreurs  à titre  onéreux. 

Les  premiers  juges  déclarent  les  héritiers  contractuels 
non  recevables  dans  leur  demande.  Sur  l’appel  à la  Cour 
d’Amiens,  arrêt  du  19  juillet  1806,  qui  confirme  le  juge- 
III.  2 
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ment  à l’égard  des  tiers  acquéi-eurs  à titre  onéreux , attendu 
qu’ils  ont  traité  de  bonne  foi , mais  le  réforme  en  ce  qui 
concerne  la  donation  entre  vifs,  « attendu  qu’elle  a été  le 
principe  et  le  commencement  d’exécution  du  dessein , con- 
sommé par  les  ventes  postérieures,  d’anéantir  l’institution 
contractuelle.  » • 

Sur  le  pourvoi  en  cassation , cet  arrêt  a été  cassé.  Nous 
devons  en  rapporter  les  motifs,  non-seulement  parce  qu’il 
fixe  les  principes  sur  la  question  qui  se  présente,  mais  en- 
core parce  qu’on  y voit  ceux  qui  doivent  régler , sur  l’ordre 
de  priorité  qu’on  doit  observer  entre  les  aliénations,  à quel- 
que titre  qu’elles  aient  été  faites,  quand  il  s’agit  de  les  réduire 
en  conséquence  de  dispositions  précédentes  ; et  qu’ayant 
exposé,  dans  d’autres  parties  de  ce  Traité,  les  principes, 
sous  ce  dernier  rapport,  nous  aurons  occasion  d’invoquer 
le  présent  arrêt  à leur  appui. 

« Vu  l’article  xer  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  vu  les 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1731 , concernant  l’irrévo- 
cabilité des  donations  entre  vifs,  rappelées  et  précisées  dans 
l’article  g53  du  Code  civil , ainsi  conçu  : « La  donation  entre 
à vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d’inexécution 
» des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour 
» cause  d’ingratitude , et  pour  cause  de  survenance  d’en- 
» fans;  » — Vu  aussi  l’art.  34  de  l’ordonnance  de  1731, 
concernant  la  réduction  et  le  retranchement  des  donations; 
-Vude  même  les  articles  920  et  923  du  Code  ci  vil; -Attendu 
que  la  donation  du  4 décembre  1790,  annulée  par  la  Cour 
d’Amiens,  n’était  que  l’exécution  littérale  de  la  condition 
sous  laquelle  avait  été  consentie  l’institution  contractuelle 
en  faveur  des  mariés  Dainval,  puisque  l’instituante  s’était 
expressément  réservé  la  faculté  de  faire  cette  donation  ; — 
Attendu  qu’une  donation , faite  en  exécution  du  contrat  qui 
renferme  l’institution  contractuelle,  et  conformément  aux 
clauses  de  ce  contrat,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faite 
en  fraude  de  l’institution  contractuelle,  ni  même  comme 
un  indice  d’une  telle  fraude;  — D’où  il  suit  que  la  Cour 
d’Amiens,  en  prononçant  la  nullité  d’une  telle  donation, 
sous  le  vain  prétexte  d’une  fraude  qui  ne  pouvait  exister  , 


Digitized  by  Google 


5'  PARTIE  , CHAPITRE  III , SECTION  II.  1 9 

a violé  d’abord  l’article  ior  delà  loi  du  18  pluviôse  an  5, 
(jui  veut  que  les  institutions  contractuelles  aient  leur  plein 
et  entier  effet,  sans  excepter  aucune  des  clauses  ni  conditions 
du  contrat;  elle  a violé  ensuite  l’ordonnance  de  1731 , et  les 
articles  précités  du  Code  civil , en  ce  qu’elle  a révoqué  ar- 
bitrairement une  libéralité  qui,  de  sa  nature,  était  irrévo- 
cable, excepté  dans  les  cas  nommément  prévus  et  désignés 
dans  ces  mêmes  lois , et  qui  ne  se  rencontraient  point  dans 
l’espèce  de  la  cause;  — Attendu  qu’en  supposant  non  dis- 
ponibles lesbiens  aliénés  par  l’instituante,  au  préjudice  de 
l’institution  contractuelle , la  Cour  d’appel  aurait  encore  violé 
les  lois  précitées  ; d’abord , en  déclarant  nulle  une  donation 
qui  n’eût  été  que  réductible,  et  ensuite  en  faisant  porter , de 
préférence,  le  retranchement  sur  celte  première  aliénation, 
tandis  que,  suivant  la  règle  tracée  par  les  lois,  on  ne  doit 
toucher  aux  premières  aliénations,  que  subsidiairement, 
et  après  avoir  épuisé  les  dernières , en  remontant  successi- 
vement de  ces  dernières  aux  premières;  — La  Cour  casse.  » ] 

On  doit  encore  fixer  son  attention  sur  un  autre  point,  qui 
est  de  savoir  si  les  objets  qui  auraient  été  purement  réservés 
par  la  donation  de  la  nature  dont  il  s’agit,  et  sans  autre 
clause,  appartiendraient  ou  non  à l’héritier  contractuel,  ou 
aux  héritiers  ab  intestat.  C’est  ce  que  j’examinerai  dans  la 
section  suivante,  pour  toutes  les  espèces  de  donations,  parce 
qu’elles  sont  susceptibles,  à ce  sujet , de  principes  diiférens. 

Comment  les  enfans  du  donataire  sont  appelés  à recueil- 
lir U effet  de  la  donation. 

4i  5.  Un  des  objets  les  plus  imporlans  dans  cette  matière , 
est  de  bien  saisir  la  manière  dont  les  enfans  du  donataire 
sont  appelés  à recueillir  l’effet  de  cette  donation.  Il  ne  peut 
y avoir  de  difficulté  à cet  égard , que  dans  logeas  où  le  dona- 
taire décéderait,  laissant  des  enfans , avant  le  donateur  ; car 
s’il  survit  à ce  dernier,  il  est  saisi  lui-même,  et  il  peut 
disposer  à son  gré  des  objets  donnés , entre  ses  enfans,  de 
quelque  mariage  qu’ils  soient  issus,  sauf  les  réserves,  comme 
de  tous  ses  autres  biens. 

On  a toujours  entendu , dans  toutes  les  Coutumes  où  l’in- 

3. 
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/ , 
stitution  contractuelle  était  admise , et  dans  les  pays  de  droit 

écrit,  quelesenfans  provenus  du  mariage  en  faveur  duquel 
l’institution  contractuelle  était  faite,  étaient  appelés , au  dé- 
faut de  leur  père  institué , décédé  avant  l’instituant,  par  une 
espèce  de  substitution  tacite  et  vulgaire.  En  sorte  qu’on  sup- 
posait que  l’instituant  avait  voulu  que  l’époux  institué  eût 
sa  succession,  et  que  s’il  ne  pouvait  l’avoir,  ce  qui  arrivait 
s’il  mourait  avant  l’instituant,  les  descendans  vinssent  la 
recueillir.  Alors  les  descendans  venaient  jure  suo,  à la  suc- 
cession de  l’instituant.  11  ne  se  faisait  pas  de  transmission  de 
l’institué  à ses  descendans.  L’institué  était  réputé  comme  ne 
l’ayant  pas  été.  Le  droit  venait  toujours  directement  de  l’in- 
stituant. 

11  s’agit  de  savoir  si  ce  mode  de  vocation  a reçu  un  chan- 
gement par  la  nouvelle  législation.  Or , il  n’y  pas  lieu  de  le 
penser. 

Dans  la  première  partie  de  l’article  1082,  on  suppose  la 
donation  faite  tant  au  profit  des  époux,  qu’au  profit  des 
enfans  à naître  de  leur  mariage , dans  le  cas  où  le  donateur 
survivrait  à l’époux  donataire. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  est  dit  dans  la  seconde  partie  : « Pa- 
» reille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des 
» époux , ou  de  l’un  d’eux , sera  toujours , dans  ledit  cas  de 
» survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfans 
» et  descendans  à naître  du  mariage.  » 

On  voit  là  une  première  vocation  en  faveur  de  l’époux. 
Mais  s’il  ne  peut  recueillir , ce  qui  arrive  s’il  meurt  avant 
le  donateur , il  y a une  nouvelle  vocation  en  faveur  des  en- 
fans et  des  descendans , personnellement.  On  peut  dire  qu’il 
y a une  caducité  sur  la  tête  de  l’institué  et  de  chacun  des 
descendans  qui  meurent  avant  le  donateur , j usqu’à  ceux 
qui  lui  survivent  et  qui  sont  saisis. 

U institué , même  avec  le  vœu  de  V instituant , ne  peut  pas 
faire  que  V institution  ne  profite  pas  également  à tous  les 
enfans. 

4i6.  De  là  il  résulte  des  conséquences  très-importantes; 
je  me  bornerai  à en  rappeler  deux. 


Digitized  by  Google 


3°  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  II.  ai 

La  première  est  qu’un  père  qui  a été  institué  par  son  con- 
trat de  mariage,  et  qui  prédécède  l’instituant,  ne  peut  pas 
faire  que  l’institution  profite  à un  de  ses  enfans,  au  préju- 
dice des  autres.  De  manière  que  si  un  père,  qui  aurait  été 
institué  héritier  par  son  contrat  de  mariage , faisait  à un  de 
ses  enfans  issus  de  ce  mariage,  des  dispositions  universelles 
qui  réduiraient  les  autres  enfans  à la  réserve  ou  légitime,  et 
qu’il  décédât  avant  l’instituant , dans  ce  cas,  tous  les  enfans 
succéderaient  également  à l’instituant,  sans  avoir  égard  à la 
disposition  du  père.  C’est  ainsi  que  s’en  explique  Auroux 
des  Pommiers , sur  l’article  222  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnais, n°  6.  Cet  auteur  se  fonde  sur  les  raisons  que  j’ai 
déjà  déduites.  Il  invoque,  à l’appui  de  son  opinion,  celles  de 
Lebrun,  des  Suce.,  liv.  3,  chap.  2,  n°  37,  et  de  De  Laurière, 
Institut,  contr. , chap.  7 , n°‘  63  et  65.  Tout  cela  est  con- 
firmé par  ce  que  dit  Chabrol , dans  son  commentaire  sur  la 
Coutume  d’Auvergne,  tome  2 , page  34 1 ; et  c’est  ce  qui  a 
été  généralement  suivi  en  pratique. 

Il  y a même  plus,  c’est  qu’une  pareille  disposition  ne 
pourrait  être  faite  valablement,  dans  ce  cas,  par  un  acte 
entre  vifs  , même  avec  le  vœu  de  l’instituant , parce  que  les 
enfans  étant  saisis  personnellement,  en  cas  de,  prédécès  de 
leur  père , par  l’effet  de  la  convention , if  n’a  pu  y être  dé- 
rogé en  aucune  manière  à leur  préjudice , et  tout  ce  qui  est 
fait  par  l’héritier  contractuel,  du  vivant  de  l’instituant, 
dans  la  vue  d’énerver  ou  de  modifier  l’institution  , est  nul. 
Son  consentement  est  toujours  présumé  avoir  été  extorqué 
par  l’institué,  et  avoir  été  donné  ne  pejus Jaciat. 

De  la  clause  qui  laisserait  à,  V instituant  la  faculté  de  dis- 
tribuer , à son  gré  ses  biens  entre  les  enfans  de  l'institué , 
dans  le  cas  de  prédécès  de  celui-ci. 

417.  Dans  les  provinces  d’Auvergne,  de  Bourbonnais  et 
de  la  Marche  , on  faisait  quelquefois  stipuler , de  la  part  de 
l’instituant,  en  faisant  l’institution,  la  faculté  de  distribuer 
inégalement  ses  biens  entre  les  enfans  de  l’institué  , dans  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  à prédécéder  l’instituant.  Cette  fa- 
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culté  était  adoptée  comme  étant  une  condition  de  l’institu- 
tion, ainsi  que  l’observe  Chabrol,  loco  citato , page  34o. 

Mais  je  doute  que,  sous  la  législation  actuelle,  une  pa- 
reille faculté  dût  être  admise.  On  peut  dire  qu’elle  était 
contraire  à la  lettre  même  de  ces  Coutumes,  qui , comme 
celle  d’Auvergne,  art.  26,  tit.  i4,  disaient  que  les  institu- 
tions contractuelles , ou  convenances  de  succéder,  saisissent 
les  mariés  et  leurs  descendons.  Une  pareille  clause  ne  peut 
non  plus  guère  s’allier  avec  les  termes  de  l’art.  1082  du 
Code,  Il  faut  prendre  la  disposition  comme  elle  est  permise. 
Or,  le  législateur  admet  le  genre  de  donation  dont  il  s’agit, 
tant  au  profit  des  époux  qu’au  profit  des  enfans  à naître  de 
leur  mariage , dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à l’époux 
donataire.  Il  est  dit  ensuite  que  cette  donation , quoique  faite 
seulement  au  profit  des  époux  ou  de  l’un  d’eux , sera  tou- 
jours, dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite 
ait  profit  des  enfans  et  descendons  à naître  du  mariage. 

On  se  rappelle  que,  d’après  l’art.  io5o,  les  dispositions 
avec  charge  de  rendre  ne  sont  valables  qu’autant  que  la 
change  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et 
à naître  du  grevé , sans  exception  ni  préférence  d’âge  ou  de 
sexe.  On  sent  cependant  que  le  cas  de  cet  article  et  des  arti- 
cles io48  et  1049 , n’est  pas  précisément  le  même  que  celui 
dont  il  s’agit;  mais  il  faut  y apporter  le  même  esprit. 

Aussi  doit-on  remarquer  les  motifs  qui , d’après  Chabrol, 
avaient  fait  admettre  la  validité  de  cette  clause.  Après  avoir 
dit  que  les  petits-enfans  étant  réputés  institués  nommément 
au  défaut  de  leur  père,  ils  sont  nécessairement  censés  insti- 
tués par  égalité , et  c’est  contre  cette  égalité  qu’il  s’élève , 
d’après  les  idées  reçues  de  son  temps,  cet  auteur  ajoute  : 

« Ainsi,  un  fils-mort  avant  son  père  qui  l’a  institué , laissant 
» quatre  filles  et  un  fils,  celui-ci  n’aura  que  le  cinquième 
» des  biens  de  l’institution , événement  contraire  au  vœu 
» général  des  habitans  de  cette  province,  qui  font  des 
» avantages  aux  mâles,  pour  le  soutien  du  nom  et  de  la 
» famille,  et  à la  Coutume  même  qui  forclot  les  filles 
» mariées  pendant  la  vie  de  leur  père  ou  aïeul  paternel.  >» 
On  sent  que  tous  ces  motifs  sont  étrangers  à notre  lé- 
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gislation,  et  que  dès  lors  la  clause  dont  je  viens  de  parler 
n’est  en  harmonie,  ni  avec  l’esprit  de  la  législation  actuelle, 
ni  avec  les  termes  de  l’article  1082  du  Code  : mais  la  nullité 
ne  pourrait  frapper  que  la  clause  relative  à la  faculté  de 
disposer,  inégalement  entre  les  enfans , la  disposition  res- 
terait toujours. 

L’opinion  que  je  viens  d’émettre  sur  la  clause  qui  lais- 
serait à l’instituant  la  faculté  de  distribuer,  à son  gré, 
ses  biens  entre  les  enfans  de  l’institué,  dans  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à prédécéder,  peut  être  étayée  par  plu- 
sieurs autres  raisons  également  décisives.  Le  résultat  de 
cette  clause  pourrait  être  qu’un  des  enfans  de  l’institué 
n’aurait  rien  dans  l’institution,  et  qu’un  seul  aurait  tout , 
puisque,  lorsqu’on  avait  l’idée  de  cette  clause,  on  convenait 
que  l’instituant  pourrait,  dans  le  cas  prévu,  donner  tout 
ou  partie  de  ses  biens  à l’un  des  enfans  de  l’institué,  exclu- 
sivement aux  autres.  Une  pareille  clause  était  contraire  aux 
principes  de  la  matière;  les  jurisconsultes  qui  réfléchissaient, 
en  faisaient  la  remarque.  Mais  comment  attaquer  un  abus 
qui,  en  offrant  des  moyens  d’éluder  la  rigueur  de  la  loi, 
flattait  des  goûts  particuliers,  des  habitudes  locales? 

Il  est  sans  difficulté  que,  l’institué  venant  à prédécéder 
l’instituant,  les  enfans  de  l’institué  sont  saisis  de  droit,  et 
directement , suo  jure , de  l’effet  de  l’institution , comme 
l’institué  l’aurait  été  lui-même , s’il  eût  survécu  à l’insti- 
tuant. Or,  pourrait-on,  après  une  institution  contractuelle , 
stipuler,  dans  le  même  contrat,  que  l’instituant  aurait  le 
droit  d’anéantir  l’institution,  en  disposant  à son  gré,  k titre 
gratuit,  de  sa  succession?  S’il  est  vrai  que  l’invalidité  d’une 
pareille  stipulation , qui  ne  peut  même  venir  dans  la  pensée, 
ne  pourrait  souffrir  de  difficulté  à l’égard  de  l’institué,  il 
doit  en  être  de  même  par  rapport  aux  enfans  : ils  sont  les 
véritables  institués;  ils  le  sont  chacun  personnellement, 
leur  père  ayant  prédécédé  l’instituant.  Le  droit  qu’aurait 
celui-ci,  de  faire  passer  à l’un  des  enfans  à naître,  tous  ses 
biens,  au  préjudice  des  autres,  tiendrait  encore  à une  fa- 
culté d’élire , qui  avait  lieu  dans  l’ancienne  législation,  mais 
qui  n’est  point  admise  par  la  législation  actuelle. 
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Au  surplus,  il  n’y  a aucun  inconvénient  dans  la  nécessité 
de  revenir  aux  principes. 

L’instituant  peut  se  faire  une  réserve  d’une  somme,  d’un 
objet  particulier,  ou  d’une  quotité  de  ses  biens,  pour  en 
disposer  au  profit  de  qui  bon  lui  semblera,  même  en  faveur 
d’un  ou  plusieurs  enfans  à naître,  par  préférence  aux  au- 
tres. L’instituant  pourrait,  il  est  vrai,  priver  de  sa  réserve 
l’institué  et  sa  descendance , en  disposant  de  cette  réserve  au 
profit  d’un  étranger.  Mais  pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
peut,  quand  telle  est  l’intention  des  parties,  stipuler  que 
néanmoins  l’instituant  ne  pourra  disposer  des  objets  réservés 
qu’en  faveur  de  l’un  des  enfans  à naître. 

Telle  est  la  marche  que  j’ai  vu  suivre  par  d’habiles  juris- 
consultes, qui  prévoyaient  un  retour  aux  principes  aux- 
quels la  réserve  de  disposer,  au  gré  de  l’instituant,  de 
l’institution  en  faveur  d’un  ou  de  quelques-uns  des  enfans, 
exclusivement  aux  autres,  leur  paraissait  opposée. 

On  sent  aisément  la  différence  de  ces  deux  clauses.  La 
faculté  de  disposer,  en  faveur  d’un  ou  plusieurs  des  enfans 
au  préjudice  des  autres,  de  l’effet  de  l’institution  déjà  faite 
sans  réserve  particulière,  devient  éversive  d’une  institution 
dont  les  enfans  sont  tous  saisis  également.  Au  contraire , la 
réserve  préalable  d’un  objet,  avec  la  faculté  d’en  disposer 
à son  gré,  n’est  point  en  opposition  avec  un  droit  dont  les 
enfans  aient  été  saisis. 

Je  dois  remarquer  que  mon  opinion  sur  cette  question , 
a été  adoptée  par  M.  Merlin , dans  le  nouveau  Répertoire 
de  jurisprudence,  tome  6,  au  mot  Institution  contractuelle, 
§ 12,  n°  9,  page  5og.  Au  moins  dois-je  le  présumer  par  la 
manière  dont  ce  magistrat  se  réfère,  en  traitant  une  ques- 
tion analogue,  à l’opinion  que  j’ai  émise,  et  qu’il  cite.  On 
peut  voir  encore  ce  que  ditM.  Merlin,  § 5,  n°  4,  pages  269 
et  265  (1). 


(1)  [Nous  croyons  devoir  remarquer  que,  quoique  nous  soyons  convain- 
cus que  l’opinion  que  nous  venons  d’émettre  soit  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  matière  sur  leè  institutions  contractuelles,  cependant  il  pourrait 
se  faire  que  la  nouvelle  loi  sur  les  substitutions  , dont  le  projet  est , au 
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Les  enfans  de  l’ institué,  quoique  n’étant  pas  ses  héritiers, 
recueillent  la  succession  de  l’instituant . 

4 18.  La  seconde  conséquence  qu’on  doive  tirer  des  prin- 
cipes que  j’ai  cru  devoir  poser,  est  que  les  enfans  de  l’in- 
stitué, lorsque  celui-ci  prédécède  l’instituant,  peuvent  re- 
cueillÎKja  succession  de  l’instituant,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  ftémiers  de  leur  père,  et  qu’ils  aient  renoncé  à sa 
succession.  Il  faut  bien  que  cela  soit,  puisque  ces  enfans 
ne  viennent  pas  à la  succession  de  l’instituant  par  une 
transmission  de  leur  père  à eux,  mais  bien  par  une  vo- 
cation qui  les  concerne,  par  l’efiet  d’une  substitution, 
tacite  et  vulgaire,  formellement  admise  par  l’article  898 
du  Code,  et  dans  l’esprit  de  laquelle  l’article  1082  c&t 
conçu,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  observer.  C’est  aussi  ce 
qu’avaient  dit,  sous  l’ancienne  législation,  de  laquelle  la 
nouvelle  ne  s’est  pas  éloignée  à cet  égard , tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  de  cette  matière,  et  notamment  Lebrun, 
des  Suce. , liv.  3,  chap.  2,  n°  35;  Auroux  des  Pommiers1, 
sur  l’article  219  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  n°43; 
et  Chabrol,  tome  2,  page  34o.  J’ajoùte  que  le  vœu  du 
disposant  est  qu’au  défaut  de  l’héritier  contractuel  , sa 
postérité  recueille,  comme  appelée  directement,  le  béné- 
fice de  l’institution.  Or  cette  institution,  toujours  présu- 
mée, deviendrait  illusoire,  si  les  descendans  pouvaient  en 
être  empêchés  par  la  circonstance  que  leur  père  aurait 
contracté  des  dettes  qui  absorberaient  la  succession  de  l’in- 
stituant. Il  faut  distinguer  cette  succession,  des  biens  per- 
sonnels de  l’institué.  Celui-ci  peut  seulement,  même  en  cas 
qu’il  prédécède  l’instituant , disposer  des  biens  qui  lui  sont 
propres,  et  qui,  seuls,  forment  sa  succession. 


moment  où  nous  corrigeons  l’épreuve  de  cette  partie  de  notre  Traité , sou- 
mise à la  chambre  des  députés,  opérât,  si  elle  est  adoptée,  un  changement 
dans  les  idées,  et  ramenât  à l’opinion  de  M.  Chabrol,  sur  la  Coutume 
d’Auvergne,  que  nous  avons  rapportée.  ] 
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Les  'petits -en fans  de  V institué  succèdent  par  représentation 
de  leur  père  prédécédé. 

4ig.  Il  faut  cependant  faire  attention  que  quoique,  dans 
le  cas  dont  il  vient  d’être  parlé,  il  n’y  ait  point  de  trans- 
mission de  l’instituant  à l’institué,  et  que  les  descendans 
de  l’institué  soient  appelés  à recueillir  l’institution , jure 
suo,  néanmoins  ils  y viennent  dans  l’ordre  de  représen- 
tation , soit  que  l’institution  ait  été  faite  par  un  collatéral 
ou  un  étranger , soit  qu’elle  l’ait  été  par  un  ascendant. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l’héritier  contractuel  prédécède- 
rait  le  disposant,  les  enfans  et  les  petits-enfaps  de  cet 
héritier  contractuel , succéderaient  à l’instituant , les  enfans 
par  têtes,  et  les  petits-enfans  par  souches.  La  descendance 
de  l’héritier  contractuel  est  seule  saisie  dans  ce  cas,  leur 
père  n’ayant  pu  l’être  par  son  prédécès.  Cette  descendance 
est  appelée  directement.  Mais  il  se  présume  toujours  que 
l’instituant  a eu  l’intention,  par  cela  même  qu’il  veut  que 
l’institution  profite  à toute  la  descendance,  que  ce  soit 
dans  le  même  ordre  dans  lequel  elle  lui  succéderait,  si 
c’était  sa  descendance  propre.  C’est  ce  qui  a été  également 
enseigné  par  les  auteurs,  lors  même  que  le  principe  de 
la  substitution  tacite  ou  vulgaire  était  généralement  re- 
connu. Voyez  Lebrun,  des  Successions , n°  56}  Auroux, 
article  219,  Coût,  de  Bourb.,  n“s  4g,  5o  et  5i.  Ce  der- 
nier auteur  se  fondait  sur  ce  que  les  Coutumes  contenaient 
une  vocation  non-seulement  des  enfans,  mais  encore  de 
leurs  descendans.  On  retrouve  cette  idée  dans  l’art.  1082. 
Quand  des  descendans  sont  appelés,  en  vertu  d’une  con- 
vention, à recueillir  une  succession,  ils  sont  toujours  pré- 
sumés l’être  dans  l’ordre  ordinaire  des  successions.  D’ailleurs 
la  représentation  peut  exister  sans  transmission;  et  dans 
les  successions  même  légitimes , on  peut  quelquefois  y venir 
par  représentation  d’un  individu  dont  on  n’est  pas  héritier. 
Art.  744.  . 
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L’institution  profite  aux  seuls  enfans  provenus  du  mariage 
en  faveur  duquel  elle  a été  faite. 

420.  Dans  ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent,  j’ai  supposé 
seulement,  en  cas  de  prédécès  de  l’institue  sur  l’instituant, 
qu’il  ne  s’agissait  que  des  enfans  nés  du  mariage  en  faveur 
duquel  la  disposition  ou  donation  contractuelle  aurait  été 
faite. 

Mais  on  doit  prévoir  le  cas  où  l’institué  devenu  veuf , du 
vivant  de  l’instituant,  se  remarierait  etprédécederait  l’insti- 
tuant, laissant  des  enfans du*second  lit  avec  des  enfans  du  pre- 
mier mariage  en  faveur  duquel  l’institution  aurait  été  faite. 

Il  semblait  résulter  de  la  note  de  Dumoulin , sur  l’ar- 
ticle 17  du  titre  i4  de  la  Coutume  d’Auvergne,  que  les 
enfans  du  second  lit  pourraient  recueillir,  comme  ceux  du 
premier,  l’effet  de  l’institution  contractuelle.  Cette  note 
était  ainsi  conçue  : Ex  quocumque  matnmonio.  Loi  Placet, 
ff.  de  liberis  et  posthum.  Quia  non  fit  lue  restrietio  ad 
descendentes  ejusdem  matrimonii , nec  infra , §§  25  et  26, 
nec  infra;  § 1 , tit.  i5. 

Mais  cette  note  se  conciliait  difficilement  avec  les  prin- 
cipes relatifs  à cette  matière.  On  ne  conçoit  pas  comment 
Dumoulin  avait  pu  dire  que  le  même  article,  sur  lequel  il 
écrivait  sa  note , ne  contenait  pas  de  restriction  aux  enfans 
nés  du  mariage  en  faveur  duquel  l’institution  contractuelle 
avait  été  faite,  puisqu’il  y est  dit,  « et  saisissent  lesdites 

» donations  et  dispositions les  contractans  ledit  ma- 

» riage et  descendons  d’eux  tant  seulement.  » 

D’ailleurs  la  loi  Placet,  invoquée  par  Dumoulin,  est 
étrangère  au  cas  dont  il  s’agit.  Il  pouvait  seulement  résulter 
de  cette  loi , que  l’institution  d’un  posthume , en  général , 
pouvait  s’appliquer  au  posthume  d’un  second  mariage  , 
comme  à l’enfant  qui  aurait  été  seulement  conçu  lors  du 
testament , et  que  le  testateur  aurait  eu  d’une  première 
femme,  ce  qui  écartait  le  vice  de  la  prétérition. 

Aussi  ne  suivait-on  point  la  note  de  Dumoulin , on  s’en 
tenait  aux  termes  de  la  Coutume,  semblable  en  cela  à celle 
de  Bourbonnais,  et  à l’opinion  d’une  foule  d’auteurs , con- 
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traire  à l’avis  de  Dumoulin.  C’est  ce  qui  résulte  d’une  disser- 
tation savante,  faite  par  Chabrol,  sur  cet  article  17  du  titre 
i4  de  la  Coutume  d’Auvergne , pages  285  et  suiv. 

Il  faut  suivre  actuellement  les  mêmes  principes,  et  déci- 
der, dans  le  concours  des  enfans  d’un  second  lit  avec  ceux 
du  premier  mariage  en  faveur  duquel  l’institution  contrac- 
tuelle a été  faite , que  ceux-ci , en  cas  que  l’institué  prédécède 
l’instituant,  doivent  recueillir  le  bénéfice  de  l’institution  , 
exclusivement  aux  autres  enfans. 

Cette  décision  est  fondée  sur  la  disposition  même  de  l’art, 
j 082  du  Code.  Cela  résulte  de  ce  que , dans  la  première  par- 
tie , le  législateur  admet  la  disposition  dont  il  s’agit , comme 
devant  être  faite  tant  au  profit  des  époux , qu’au  profit  des 
enfans  à naître  de  leur  mariage , et  de  ce  que , dans  la  seconde 
partie , il  est  dit  que  la  donation , quoique  faite  au  profit  seu- 
lement des  époux  ou  de  l’un  d’eux , sera  toujours , dans  ledit 
cas  de  survie  du  donateur , présumée  faite  au  profit  des  en- 
faus  et  descendans  a naître  du  mariage. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  si  l’instituant  était  un 
ascendant,  les  enfans  d’un  autre  mariage  que  celui  en  faveur 
duquel  la  disposition  aurait  été  faite,  pourraient  toujours 
réclamer  leur  portion  dans  la  réserve  qui  serait  revenue  à 
leur  père  dans  les  biens  de  l’instituant.  Us  viendraient  alors 
par  droit  de  succession,  et  comme  représentant  leur  père. 

Ainsi , supposons  qu’un  père  ait  eu  un  seul  fils  qu’il  aurait 
institué  pour  son  hériter,  que  ce  fils  soit  mort  du  vivant  de 
l’instituant,  et  qu’il  ait  laissé  des  enfans  de  deux  lits,  savoir  : 
trois  du  mariage  à l’occasion  duquel  l’institution  contrac- 
tuelle a été  faite,  et  trois  autres  d’un  autre  mariage  ; les  trois 
enfans  nés  du  mariage  qui  a donné  lieu  à l’institution  con- 
ti’actuelle,  viendraient,  seuls,  recueillir  le  bénéfice  de  cette 
institution , comme  s’ils  étaient  des  étrangers  auxquels  la 
disposition  eût  été  faite.  Ils  prendraient  donc  moitié  des 
biens  de  leur  aïeul , la  disposition  gratuite  qui  est  universelle 
pouvant  comprendre  la  moitié  des  biens,  lorsqu’il  n’y  a 
qu’un  enfant  et  le  droit  de  réserve  de  cet  enfant.étant  seule- 
ment de  l’autre  moitié.  Telle  est  en  effet  la  disposition  de 
l’art.  9 1 3 du  Code  civil. 
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Quant  à l’autre  moitié,  des  biens  de  l’instituant,  qui  For- 
merait la  réserve  de  l’institué , comme  enfant , et  abstraction 
faite  de  l’institution  contractuelle  qui  cesse  d’être  en  sa  fa- 
veur, dès  quelle  est  devenue  caduque  sur  lui , pour  avoir 
prédécédé  l’instituant,  cette  moitié  devrait  être  partagée 
également  entre  les  trois  enfans  du  premier  mariage  en  fa- 
veur duquel  l’institution  contractuelle  aurait  été  faite , et  les 
trois  autres  enfans  de  l’autre  mariage,  en  sorte  que  ces  der- 
niers seraient  réduits  chacun  au  sixième  de  la  moitié,  c’est-à- 
dire,  à un  douzième  du  tout,  dans  la  succession  de  leur  aïeul 
instituant,  tandis  que  les  trois  enfans  de  l’autre  mariage  au- 
raient , dans  la  même  succession,  chacun  un  quart. 

On  sent  que  la  distribution  de  la  succession  de  l’aïeul  in 
stituant  se  ferait  toujours  dans  la  même  proportion  et  dans 
le  même  sens,  en  supposant  que  l’instituant  eût  eu  d’autres 
enfans  que  celui  qui  aurait  été  institué  héritier  contractuel; 
il  ne  résulterait , de  celte  circonstance,  d’autre  différence,  si 
ce  n’est  que  la  réserve  de  l’enfant  institué  héritier  contrac- 
tuel serait  moindre , selon  le  nombre  de  frères  ou  de  sœurs 
qu’il  aurait  eus. 

On  est  frappé  d’abord  d’une  aussi  prodigieuse  inégalité 
entre  des  petits  enfans  qui  viennent  à la  succession  de  leur 
aïeul. 

Mais  telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l’effet  que  doit 
avoir  l’institution  contractuelle,  et  de  ce  qu’il  est  constant 
que  les  enfans  du  mariage  qui  en  a été  l’objet , en  sont  seuls 
saisis.  On  ne  conçoit  pas  qu’on  puisse  priver  ces  enfans  du 
bénéfice  de  l’institution  ou  donation  contractuelle.  Ils  peu- 
vent autant  en  recueillir  l’avantage,  que  pourraient  le  faire 
des  étrangersqui  auraientété  institués  héritiers;  et  comment 
les  empêcher  ensuite  de  venir  prendre  leur  part  dans  la 
réserve  du  chef  de  leur  père,  et  par  la  force  de  la  représen- 
tation ? 

Aussi  est-ce  de  cette  manière  que  l’institution  contrac- 
tuelle , et  la  légitime  qui , seule , formait  la  succession  de 
l’institué  héritier  qui  avait  prédécédé  l’instituant,  se  divi- 
saient entre  les  enfans  de  l’institué,  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  dont  il  est  question. 
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C’est  ce  qu’atteste  M.  Chabrol,  sur  l’art.  17  du  titre  i4 
de  la  Coutume  d’Auvergne,  tome  2,  page  297.  «Dans  le 
» cas,  dit-il,  où  une  institution  d’héritier  pareille  est  faite 
» par  un  ascendant,  les  enfans  du  second  lit  y auraient 
» néanmoins  une  légitime , à concurrence  de  la  portion 
» pour  laquelle  ils  représentent  leur  père  ; mais  si  l’institu- 
» tion  d’héritier  était  faite  par  un  collatéral  ou  par  un 
» étranger,  ils  n’auraient  absolument  rien  à y prétendre.  » 
Voilà  ce  que  j’ai  toujours  vu  pratiquer.  Et,  sous  l’ancienne 
législation , la  légitime  étant  inférieure  à la  réserve  établie 
par  le  nouveau  Code  , il  en  serait  résulté  que , dans  l’hypo- 
thèse ci-dessus , où  il  y aurait  eu  six  enfans  de  l’institué  qui 
serait  décédé  avant  l’instituant,  savoir  : trois  du  mariage  en 
faveur  duquel  l’institution  contractuelle  aurait  été  faite , et 
trois  enfans  d’un  autre  mariage,  la  portion  de  chacun  de 
ceux-ci  aurait  été  seulement  d’un  dix-huitième,  la  légitime 
de  l’héritier  contractuel  n’ayant  dû  être  que  d’un  tiers  5 ce 
qui  aurait  fait  un  sixième  pour  ces  trois  enfans,  tandis  que 
les  trois  autres  auraient  eu  cinq  sixièmes. 

En  un  mot,  les  petits-enfans  non  institués  héritiers , ne 
peuvent  amender  qu’une  légitime  de  droit  dans  la  succes- 
sion de  leur  aïeul.  Mais  il  est  de  principe  que  les  petits- 
enfans  n’ont  point  le  droit  de  prendre  cette  légitime  de 
leur  chef,  jure  suo,  ils  ne  peuvent  la  réclamer  que  par  re- 
présentation de  leur  père , et  proportionnellement  à ce 
qu’ils  auraient  eu  à prendre  dans  la  succession.  Tel  est  le 
résultat  de  l’art.  91.4  du  Code  civil;  et  c’est  ce  que  j’expli- 
querai plus  particulièrement  dans  la  4°  partie , en  traitant 
des  réserves , au  n°  558. 

Il  existence  d’ enfans  d’un  autre  mariage,  à V époque  de  la 
mort  de  V institué  prédécédè , empêche-t-elle  la  caducité 
de  la  donation , et  ces  enfans  en  recueillent-ils  T effet  ? — 
Ancienne  et  nouvelle  législations  sur  cette  question. 

4ai.  Pour  se  former  des  idées  justes  sur  cette  matière 
importante , il  faut  encore  pousser  plus  loin  les  hypothèses. 
Je  viens  de  supposer  le  concours  des  enfans  du  mariage 
même  en  faveur  duquel  la  donation  contractuelle  aurait  été 
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faite,  avec  des  enfans  de  tout  autre  mariage  de  l’institué;  et 
il  paraît  hors  de  doute,  d’après  les  termes  de  l’article  1082, 
que  dans  ce  concours,  sous  la  nouvelle  législation  comme 
sous  l’ancienne,  les  enfans  nés  du  mariage,  en  faveur  duquel 
la  donation  contractuelle  a eu  lieu,  doivent  seuls  recueillir 
l’effet  de  cette  donation. 

Mais  si , avant  le  décès  du  donateur  contractuel,  les  enfans 
de  ce  mariage  décèdent,  et  qu’il  y ait  des  enfans  du  donataire 
contractuel  déjà  mort  avant  le  donateur , soit  d’un  mariage 
qui  ait  précédé  celui  en  faveur  duquel  la  donation  contrac- 
tuellé  aété  faite,  soit  d’un  mariage  postérieur,  l’existence 
de  ces  enfans  fera-t-elle  cesser  la  caducité  de  la  donation 
contractuelle  établie  à l’égard  du  donateur  par  l’art.  1089, 
et  ces  enfans  devront-ils  recueillir  l’effet  de  la  donation , à la 
mort  du  donateur  ? 

Celte  question  était  embarrassante  sous  l’ancienne  législa- 
tion. En  se  tenant  aux  termes  des  Coutumes  qui  s’étaient  le 
plus  expliquées  sur  les  institutions  contractuelles,  et  à la 
majorité  des  auteurs  qui  avaient  traité  cette  matière , l’exis- 
tence d’enfans  de  tout  autre  mariage  que  celui  en  faveur 
duquel  l’institution  avait  été  faite,  n’aurait  point  été  un 
obstacle  à la  caducité  de  la  disposition  en  faveur  du  dona- 
teur, puisqu’au  défaut  du  donataire  contractuel , les  enfans 
du  mariage , à l’occasion  duquel  la  donation  contractuelle 
avait  été  faite,  étaient  seuls  saisis.  On  peut  voir  à ce  sujet 
Aymon  et  Basmaison,  sur  l’article  26  du  titre  i4  de  la  Cou- 
tume d’Auvergne;  Coquille,  sur  la  Coutume  de  Niv. , titre 
27,  article  12;  de  Laurière,  Institut . conlract.,  tome  2, 
chap.  7 , nOJ  39  et  45  ; Bourjon , Dr.  comm.,  tit.  des  Institut, 
contr. , tome  2 , titre  3 , chap.  4 , n°  4 ; et  Auroux  des  Pom- 
miers, art.  19,  Coût,  de  Bourb. , n°*  46 , 47  et  48. 

Cependant  Chabrol , sur  l’art.  17,  tit.  i4  de  la  Coutume 
d’Auvergne , en  même  temps  qu’il  établit , contre  la  note  de 
Dumoulin,  que  dans  le  concours  des  enfans  du  mariage  à 
l’occasion  duquel  la  disposition  est  faite , avec  tous  autres 
enfans  de  l’institué,  les  premiers  doivent,  préférablement 
aux  derniers,  recueillir  l’effet  de  la  disposition,  était  néan- 
moins d’avis  qu’en  cas  que  les  enfans  du  mariage  à l’occasion 
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duquel  la  disposition  était  faite , fussent  morts  avant  le  dis- 
posant , les  enfans  de  l’institué , qui  lui  survivaient , quoique 
nés  d’autres  mariages,  devaient  empêcher  la  caducité,  et 
recueillir  la  disposition.  C’est  ce  qu’il  dit,  tome  2,  pages 
288  et  296.  Il  y revient  encore,  pag.  544.  Il  suffit , dit-il , 
que  l’héritier  institué  laisse  des  enfans,  pour  que  V institu- 
tion dé  héritier  ne  devienne  point  caduque. 

Cet  auteur  invoquait  à l’appui  de  son  opinion  celle  de 
Lebrun , des  Success.,  liv.  3 , chap.  2,  n°  12.  Mais  Lebrun 
s’occupe  seulement  d’une  substitution  contractuelle  faite 
par  un  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  qu’il  insti- 
tue, et  auquel  il  substitue  les  enfans  mâles  qui  naîtront  du 
mariage.  Il  dit  que  la  substitution  doit  s’étendre  aux  enfans 
d’un  second  mariage  du  fils,  au  cas  qu’il  n’en  ait  pas  du 
premier  dans  le  contrat  duquel  la  substitution  a été  faite  ; 
parce  que  cette  interprétation , continue  l’auteur , est  con- 
forme aux  intentions  du  père,  à qui  les  enfans  mâles  d’un 
second  lit  de  son  fils  sont  aussi  chers  que  ceux  d’un  premier 
lit.  C’est  aussi  ce  qui  fut  jugé  par  l’arrêt  de  l’année  1657  , 
rendu  dans  l’affaire  de  substitution  de  la  famille  de  Cliaban- 
nes-Curton,  qui  est  cité  par  Lebrun.  Et  il  n’est  pas  inutile 
de  remarquer  que  c’était  en  ce  sens  seulement  que  l’on  pou- 
vait invoquer  la  note  de  Dumoulin  sur  l’art.  17  du  titre  i4 
de  la  Coutume  d’Auvergne,  dont  j’ai  parlé  au  numéro  pré- 
cédent, note  sur  laquelle  le  célèbre  Lemaître,  ainsi  qu’on  le 
voit  dans  ses  éloquens  plaidoyers  dans  l’afTaire  de  Chabannes, 
se  fondait  avec  confiance.  Mais  la  note  de  Dumoulin  11’était 
pas  moins  conçue  d’une  manière  trop  vague.  On  pouvait  en 
faire  résulter  qu’en  cas  de  concours  des  enfans  nés  du  ma- 
riage à l’occasion  duquel  une  institution  contractuelle  aurait 
été  faite,  avec  des  enfans  de  l’institué,  nés  d’autres  mariages , 
tous  ces  enfans  devaient  avoir  un  droit  égal  à l’institution  , 
ce  qui  eût  été  contraire  aux  principes. 

Or,  le  cas  sur  lequel  s’expliquait  Lebrun,  n’est  pas  posi- 
tivement celui  dont  il  s’agit.  Il  faut  cependant  convenir 
qu’on  peut  tirer  des  inductions  de  l’un  à l’autre. 

En  venant  à notre  législation  actuelle,  on  peut  dire  que 
la  caducité  de  la  donation  n’a  point  lieu , lorsqu’il  existe 
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une  descendance  du  donataire  contractuel,  quoique  ce  ne 
sqit  pas  celle  du  mariage  à l’occasion  duquel  la  donation 
a été  faite.  On  peut  se  fonder  sur  la  disposition  de  l’art. 
1089  du  Code,  où  il  est  dit  que  les  donations  faites  à l’un 
des  époux  dans  les  termes  des  articles  1082 , io84  et  1086, 
deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à l’époux 
donataire,  et  à sa  postérité.  D’après  ces  dernières  expres- 
sions, le  législateur  .n’exige  pas,  pour  qu’il  y ait  lieu  h 
la  caducité,  la  survie  du  donateur  à la  seule  postérité  des- 
cendante du  mariage  en  faveur  duquel  la  disposition  a été 
faite , mais  bien  la  survie  à la  postérité  ; ce  qui  comprend 
tous  les  enfans  et  descendans  quelconques  du  donataire. 

On  prévoit  bien  l’objection  qui  peut  être  faite,  qu’on 
doit  interpréter  ces  termes,  et  à sa  postérité , dans  le  sens 
de  l’article  1082 , c’est-à-dire,  qu’on  doit  les  entendre  dans 
le  sens  de  la  restriction  qui  résulte  de  cet  article,  aux  en- 
fans  nés  du  mariage  à l’occasion  duquel  la  disposition  a été 
faite. 

Mais  on  peut  aussi  répondre  qu’il  résulte  bien  des  ter- 
mes de  l’art.  1082 , que  les  enfans  du  mariage  même  doi- 
vent avoir  la  préférence  sur  tous  autres  enfans  du  donataire, 
en  cas  de  concours,  ce  qui  ne  paraît  pas  devoir  faire  de 
difficulté  ; mais  que  cela  n’empêche  pas  qu’ensùite  le  légis- 
lateur ait  pensé  d’une  manière  indéfinie  à toute  la  postérité 
quelconque  du  donataire,  lorsqu’il  était  question  seulement 
de  la  caducité  à l’égard  du  donateur.  Les  expressions  de 
l’article  1086  sont  absolues,  et  on  sent  le  danger  qu’il  peut 
y avoir,  en  pareil  cas,  de  se  livrer  à des  interprétations,  et 
qu’il  est  plus  sûr  de  se  tenir  à la  lettre  de  la  loi. 

On  pourrait  encore  confirmer  l’idée  dans  laquelle  je 
viens  de  m’expliquer , par  la  circonstance  que  lorsque  l’ar- 
ticle, devenu  le  1089,  fut  présenté  à la  section  de  législa- 
tion du  tribunat,  il  était  ainsi  conçu  : « Les  donations  faites 
» à l’un  des  époux , dans  les  termes  des  articles  ci-dessus , 
» deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à l’époux 
» donataire , décédé  sans  postérité.  » 

La  section  de  législation  du  tribunat  proposa  de  dire, 
« si  le  donateur  survit  à l’époux  donataire  et  à sa  posté- 
III.  1 3 
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» rité.  » Ce  qui  fut  adopté.  Les  motifs  du  changement  fu- 
rent, « qu’il  ne  suffisait  pas  de  prévenir  le  cas  où  l’époux 
» donataire  décéderait  sans  postérité  avant  le  donateur,  que 
» la  donation  serait  encore  caduque  si  le  donataire  laissait 
» desenfans,  et  si  ceux-ci  mouraient  avant  le  donateur.  » 

On  peut  .conclure  de  tout  cela,  que  toutes  les  fois  que  le 
législateur  s’est  expliqué  sur  ce  qui  devait  opérer  la  cadu- 
cité de  la  disposition,  il  a toujours  été  occupé  de  l’extinc- 
tion de  la  postérité  du  donataire,  sans  distinction. 

Il  y a d’ailleurs  des  raisons  pour  justifier  cette  pensée  du 
législateur.  Le  donateur  est  présumé  toujours  préférer  les 
descendans  du  mariage,  en  concurrence  avec  d’autres.  Tel 
est  encore  le  vœu  de  l’époux  qui  s’unit  à l’époux  dona- 
taire , et  de  sa  famille.  Mais  s’il  n’y  a point  d’enfans  ou  des- 
cendans du  mariage,  il  peut  entendre  que  l’institution 
passe  aux  autres  enfans  ou  descendans  de  l’époux  qui  a 
été  l’objet  de  son  affection,  et  qui  a pu  n’ètre  porté  au  ma- 
riage qui  a donné  lieu  à la  disposition , que  dans  l’idée  que 
sa  descendance  quelconque  serait  préférée  au  donateur  ou 
à ses  héritiers.  Une  pareille  disposition  peut'être  légitimée, 
par  cela  seul  qu’elle  est  faite  en  faveur  d’un  mariage.  II 
faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette  faveur  légitime  des 
dispositions  qui,  hors  de  cette  circonstance,  ne  pourraient 
se  concilier  avec  aucun  des  principes  relatifs  à la  dona- 
tion. 

Telle  a été  l’opinion  que  j’ai  cru  devoir  émettre  sur  cette 
question , dans  la  première  édition  de  ce  Traité , et  tels 
sont  les  termes  dans  lesquels  je  m’en  suis  expliqué. 

Mais  depuis  j’y'  ai  réfléchi  de  nouveau , ayant  remarqué 
que  M.  Merlin,  dans  le  Répertoire  universel  de  jurispru- 
dence , tome  6 , au  mot  Institution  contractuelle , page  3o8 , 
n°  9,  avait  émis  une  opinion  contraire,  en  s’expliquant 
sur  la  mienne. 

Or,  je  dois  avouer  que  je  me  suis  trop  laissé  influencer 
par  l’opinion  de  M.  Chabrol , et  que  j’ai  donné  trop  d’ex- 
tension à ces  mots  de  l’article  1089  du  Code  civil , si  le  do- 
nateur survit  à Cépoux  donataire  et  A SA  postérité.  Je 
reviens -à  l’opinion  des  auteurs  que  j’ai  cités  d’abord , qui 
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est  soutenue  par  M.  Merlin.  Cette  opinion  est  nécessaire- 
ment fondée , parce  qu’elle  est  une  conséquence  forcée  du 
principe  que  j’ai  posé  d’abord.  J’ai  dit  en  effet  que  les 
enfans  du  mariage  à l’occasion  duquel  la  donation  avait 
été  faite,  en  étaient  seuls  saisis.  Or,  avancer  cette  propo- 
sition, c’est  forcément  exclure  du  droit  de  recueillir  cette 
donation  contractuelle , toutes  personnes  autres  que  les  en- 
fans  nés  du  mariage  qui  a donné  lieu  à la  disposition. 

Les  termes  de  l’art.  1089  du  Code  civil  ne  peuvent  faire 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  anéantir  ce  principe. 
La  postérité  dont  il  y est  parlé , ne  doit  s’entendre  que  des 
descendans  du  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  con- 
tractuelle a été  faite. 

Ainsi,  je  pense  qu’on  doit  tenir  pôur  constant  que  l’hé- 
ritier ou  donateur  contractuel  venant  à décéder  du  vivant 
du  donateur  on  instituant , il  n’y  a que  les  descendans  du 
mariage  en  faveur  duquel  la  donation  contractuelle  a eu 
lieu , qui  fassent  cesser  la  caducité  de  cette  disposition  ; 
tous  autres  enfans  de  l’institué  prédécédé  ne  seraient  pas 
un  obstacle  à cette  caducité. 

Il  y a lieu  ci  accroissement  entre  les  personnes  auxquelles 
la  donation  est  faite  conjointement. 

422.  On  a vu  dans  la  2e  partie,  chap.  iv,  n°  35o,  que 
d’après  l’art.  xo44  du  Code  civil,  lorsqu’il  s’agit  de  legs, 
il  y a lieu  à accroissement  au  profit  des  légataires,  si  l’un 
d’eux  décède  avant  le  testateur,  ou  s’il  répudie  le  legs, 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à plusieurs  conjointement. 
On  y a vu  aussi  que  le  legs  est  réputé  fait  conjointement, 
lorsqu’il  est  fait  par  une  seule  et  même  disposition , et 
que  le  testateur  n’a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  co- 
légataires dans  la  chose  léguée. 

Doit-il  en  être  de  même  entre  ceux  qui  sont  donataires 
contractuels  dans  un  seul  contrat  de  mariage , et  dans  les 
mêmes  termes  ? 

Dumoulin,  dans  sa  note  sur  l’article  17  du  titre  i4  de  la 
Coutume  d’Auvergne , prévoit  ce  cas,  et  il  se  décide  pour 
l’accroissement.  Quid  de  pâtre  qui  duos  filios  solos  mascu- 

3. 
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les  instituit  in  conlractu  matrimoniï  eorum,  posteà  alter 
sine  liberis , vivo  pâtre  et  fratre  , decedit  ? Jl.  Quod  ipso 
jure  fratri  superstiti  accrescit,  etiamsi  in  coniractu  dé- 
suni verba,  et  eorum  supérviventem. 

Ricard,  des  Don.,  3°  part.,  n°  48 1 , est  également  de 
l’avis  de  l’accroissement.  Presque  tous  les  auteurs  qui  s’en 
sont  expliqués  depuis , ont  partagé  ce  sentiment.  Furgole , 
sur  l’art.  i'r,  tit.  a de  l’ordonnance  de  1747 , manifeste  que 
tel  est  le  sien. 

Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu’on  l’abandonne  sous  la 
législation  actuelle.  L’accroissement  ne  doit  avoir  lieu  ré- 
gulièrement que  dans  les  legs  ou  les  dispositions  à cause 
_ de  mort.  On  ne  peut  le  supporter  dans  la  donation  entre 
vifs,  qui  saisit  à l’instant  le  donataire,  et  chacun  d’eux, 
s’il  y en  a plusieurs.  Mais  l’institution  contractuelle , quoi- 
que donation  irrévocable,  ne  porte  que  sur  la  succession  ; 
cela  a même  fait  dire , par  quelques  auteurs  , que  l’institu- 
tion contractuelle  était  un  testament  irrévocable.  Et  sous 
ce  rapport,  il  y a les  mêmes  raisons  pour  l’accroissement, 
qu’en  matière  de  legs.  J’observe  que  Ricard  est  du  même 
avis  pour  les  donations  de  biens  présens  et  à venir,  que 
pour  les  institutions  contractuelles. 

De  la  clause  d’associer  à l’institution  une  personne  qui  ne 
se  marie  point.  — Elle  doit  être  sans  effet  sous  le  Code 
civil,  quelque  caractère  qu’on  attribue  à une  pareille 
clause.  — Dissertation  sur  ce  point. 

4a3.  Il  arrivait  souvent  que  celui  qui  était  institué  héri- 
tier contractuel , était  chargé  d’associer  à l’institution  un 
de  ses  frères,  qui  ne  se  mariait  pas.  Il  faut  remarquer  que 
sous  l’ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation , ainsi 
que  je  le  dirai,  n°  429,  la  donation  contractuelle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu’en  faveur  d’une  personne  qui  contractait 
mariage,  et  par  le  contrat  de  mariage  même.  Or,  c’était 
pour  suppléer  à cette  circonstance,  et  parce  que,  quand  on 
aurait  institué  celui  qui  ne  se  mariait  pas,  conjointement 
avec  celui  qui  se  mariait,  cette  disposition  eût  été  nulle  à 
l’égard  du  premier,  qu’on  avait  imaginé  cette  clause  d’asso- 
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dation.  L’usage  en  était  fréquent,  et  son  exécution  n’éprou- 
vait pas  de  difficulté. 

Je  pense  que , depuis  la  promulgation  du  Code  civil , une 
pareille  clause  n’a  pu  être  stipulée  avec  effet.  Suivant  les 
auteurs,  elle  avait  pris  son  principe  dans  la  faculté  qu’on 
avait  alors  de  faire  une  substitution,  mais  qu’on  n’a  plus: 
le  droit  romain  en  avait  fourni  l’exemple  dans  la  loi  Cùm 
exfilio , ff.  de  vulg.  et  pup.  aubst.  Chabrol  développe  oette 
» idée,  tome  2,  page  336  (i). 

Mais  la  raison  qui  fait  décider  avec  plus  de  force  contre 
la  validité  de  celte  clause,  c’est  que  la  jurisprudence  qui 
l’avait  admise  était  absolument  contraire  à la  pureté  des 
principes  en  matière  d’institutiou  contractuelle.  Elle  serait 
un  moyen  de  faire  indirectement  ce  qui  ne  peut  se  faire  di- 
rectement. En  effet,  par  une  conséquence  de  l’article  1082 
du  Code,  aucun  individu  ne  peut  être  participant  à une  in- 
stitution contractuelle , contenue  dans  un  contrat  de  mariage 
gui  n’est  pas  le  sien. 

En  se  tenant  à cette  raison  qui , seule , me  paraît  décisive , 
ce  ne  serait  pas  le  cas  de  déclarer  nulle  l’institution  directe 
qui  serait  faite  en  faveur  de  celui  qui  contracterait  mariage, 
quoique,  dans  une  véritable  substitution  fidéi-commissaire, 
la  nullité  de  la  substitution  entraînât  la  nullité  de  la  disposi- 
tion directe,  d’après  l’art.  896  du  Code.  L’institution  serait 
toujours  valable,  pour  la  portion  qui  concernerait  l’institué. 
La  seule  condition  d’associer  serait  nulle , et  celte  nullité 
tournerait  au  profit  des  héritiers  ab  intestat. 

En  parlant  de  la  clause  d’association  dans  la  première 
édition  de  ce  Traité,  je  m’étais  borné  en  premier  lieu  à ce 


(1)  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  sur  les  institutions  contractuelle»,  je 
cite  souvent  cet  auteur  et  Aurons  des  Pommiers.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le 
mieux  traité  cette  matière.  Ils  l’ont  fait  avec  plus  de  succès  que  de  Laurière, 
qui  en  avait  fait  un  traité  particulier.  Ma  tâche  a dû  être  de  résumer  les 
anciens  principes,  d’en  rapprocher  les  nouveaux,  et  d'indiquer  les  dif- 
férences. Le  droit  romain  offre,  à cet  égard,  peu  de  ressources,  l’institu- 
tion contractuelle  n’y  étant  pas  admise  j et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  ce  mode  de  disposition  est  considéré  comme  ayant  pris  son  origine  prin- 
cipalement dans  les  provinces  d’Auvergne,  de  Bourbonnais  et  de  la  Marche. 
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qu’on  vient  de  lire  f mais  mon  opinion  notant  pas  sans  dif- 
ficultés dans  l’esprit  de  quelques  personnes , je  sentis  que  je 
devais  lui  donner  plus  de  développement;  et  c’est  ce  que  je 
fis  dans  les  observations  insérées  dans  le  troisième  volume 
delà  première  édition,  pag.  4a5  et  suivantes.  Voici  com- 
ment je  justifiai  mon  opinion , dans  laquelle  je  crois  devoir 
persister. 

L’institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  contractent  mariage. 

Elle  doit  nécessairement  être  faite  avant  la  célébration  du 
mariage. 

La  seule  faveur  du  mariage  est  le  fondement  d’une  pa- 
reille disposition.  ' 

Il  y a , dans  tous  ceux  qui  ne  se  marient  pas , une  inca- 
pacité de  recevoir  une  disposition  à titre  d’institution  con- 
tractuelle. 

Voilà  autant  de  vérités  incontestables  dans  la  législation 
actuelle  comme  dans  l’ancienne. 

On  avait  cependant  essayé  d’instituer  héritiers,  par  con- 
trat de  mariage , les  contractans  mariage , conjointement 
avec  d’autres  personnes  qui  ne  se  mariaient  pas.  L’institution 
a été  déclarée  nulle  à l’égard  des  non  contractans.  Elle  a eu 
seulement  son  effet  par  rapport  à ceux  qui  se  mariaient , 
pour  la  portion  sur  laquelle  l’institution  portait  en  leur 
faveur. 

Pour  pouvoir  faire  participer  au  bénéfice  d’une  institu- 
tion contractuelle,  des  personnes  qui  ne  se  mariaient  pas , 
on  avait  imaginé  de  charger  celui  qui  se  mariait,  et  qui  était 
institué  héritier,  d’associer  à l’institution , pour  des  portions 
plus  ou  moins  fortes,  des  personnes  qui  ne  se  mariaient  pas; 
c’est-à-dire,  qu’on  voulait  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
ne  permettait  pas  de  faire  directement.  Les  auteurs  qui  s’en 
sont  expliqués,  en  ont  fait  l’aveu  avec  naïveté. 

Lebrun , des  Suce. , liv.  3 , chap.  a , n°  12  , établit  d’abord 
qu’une  condition  essentielle,  pour  la  validité  de  l’institution 
contractuelle,  était  qu’elle  fût  faite  en  faveur  des  mariés  ou 
de  leurs  descendans , parce  que  la  faveur  des  contrais  de 
mariage  ne  concerne  que  ces  personnes , et  qu’ils  sont  des 
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conlrats  à l’ordinaire  à l’égard  des  autres  personnes  qui  y 
sont  mêlées  incidemment.  Ensuite  cet  auteur  dit,  n°  i5  : 

« Il  faut  être  averti  néanmoins  qu’on  a inventé  un  moyen 
» de  faire  F équipollent  d’une  institution  contractuelle , au 
» profit  d’autres  personnes  que  les  mariés,  en  instituant  la 
» personne  mariée , à la  charge  d’associer  ses  frères  et  soeurs  • 
»•  pour  une  certaine  quotité  de  l’institution,  ce  qui  vaut, 

» au  profit  des  frères  et  sœurs,  comme  une  condition  de 
» l’institution,  etc.  » 

Auroux  des  Pommiers  s’explique  de  même  sur  l’article 
219  de  la  Contume  de  Bourbonnais , n"  28. 

On  prend  les  mêmes  idées  dans  le  Commentaire  de  Cha- 
brol, sur  la  Coutume  d’Auvergne,  tome  2,  page  356,  et 
dans  une  note  assez  étendue  de  Bergier,  sur  Ricard,  des 
Substitutions , Traité  3e,  chap.  7 , n°  525.  Il  fait  observer 
que  cette  clause  d’association  s’était  introduite,  et  qu’elle 
était  devenue  très-fréquente,  peut-être  parce  qu’on  na 
guère  réfléchi  sur  sa  nature , et  qu’on  a très-mal  apprécié 
ses  effets. 

Ainsi,  on  voit  s’élever  une  opinion  qui  attaque  ouverte- 
ment le  principe , qu’on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que 
la  loi  ne  permet  pas  de  faire  directement. 

Venons  actuellement  aux  moyens  par  lesquels  on  a voulu 
la  justifier.  La  clause  d’association,  a-t-on  dit,  est  une  sub- 
stitution fidéi-commissaire.  Telle  est  l’idée  qui  en  est  donnée 
par  Auroux  des  Pommiers,  sur  l’art.  224  de  la  Contume  de 
Bourbonnais,  n°‘  7 et  8,  mais  surtout  par  Bergier,  dans  la 
note  que  déjà  j’ai  indiquée.  Ricard  avait  dit,  d’après  la  loi 
19,  ff.  adsc.  trehell. , quelorsquele  testateur  priecelui  qu’il  a 
institué  son  héritier  par  testament,  de  partager  la  succession 
avec  un  autre,  cette  disposition  ne  pouvant  pas  valoir  di- 
rectement à l’égard  de  celui  en  faveur  duquel  le  partage  était 
ordonné , parce  qu’il  n’était  pas  institué , elle  se  réduisait  en 
fidéi-commis.  Or,  c’est  ce  principe  dont  Bergier  fait  l’appli- 
cation à la  .clause  d’association  : « Elle  a , dit-il,  son  exécu- 
» tion  comme  disposition  subordonnée,  comme  fidéi-com- 

» mis L’institué , obligé  d’obéir  à la  volonté  impérieuse 

» de  l’instituant , devient  le  canal  par  lequel  passe  le  bienfait 
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p destiné  à la  tierce  personne  gratifiée  en  sous-ordre;  il  ne 
» retient  que  la  portion  qui  lui  est  destinée,  et  restitue  le 
» surplus , par  forme  de  fidéi-commis.  Peu  d’instituans , 
» ajoute-t-il,  se  (foutent  qu’ils  font  une  substitution  lors- 
» qu’ils  font  une  pareille  institution,  à la  charge  d’associer  ; 
• » cependant  rien  n’est  plus  évident.  » 

Mais  cet  auteur  s’efforce  encore  plus  de  donner  à la  clause 
d’association  le  caractère  de  substitution  fidéi-commissaire, 
d’abord  dans  une  note  sur  le  n°  288  du  chap.  6 du  même 
Traité  5e  des  Substitutions  de  Ricard  ; ensuite  dans  une  ad- 
dition au  chap.  8°  du  même  Traité,  § 2,  page  364.  Cet 
auteur  croit  même  ne  pouvoir  justifier  autrement  la  clause 
d’association,  puisque , dit-il,  les  institutions  contractuelles 
ne  saisissent  directement  que  les  contractans. 

Lorsque  Ricard  avait  dit,  des  Substit. , Traité  5® , chap. 
7 , nos  321  et  suiv.,  que  celui  qui  était  appelé  à l’i rts ti talion 
testamentaire  par  la  voie  du  partage,  sans  être  institué, 
pouvait  faire  valoir  la  disposition  à son  égard,  par  la  voie 
du  fidéi-commis , il  avait  professé  une  vérité.  Mais  devait-on 
en  conclure  qu’il  devait  en  être  de  mêmede  celui  qui,  ne  se 
mariant  pas , était  appelé  à recueillir  une  partie  du  bénéfice 
de  l’institution , par  l’effet  de  la  charge  d’associer?  La  néga- 
tive paraît  évidente.  La  raison  en  est  que  dans  le  cas  proposé 
par  Ricard , il  n’y  avait  pas  d’incapacité  contre  celui  qui 
était  appelé  à recueillir  une  partie  de  l’institution  testamen- 
taire par  suite  de  la  charge  du  partage  : il  aurait  pu  être 
institué  héritier  testamentaire,  comme  celui  qui  était  insti- 
tué; au  lieu  que  celui  qui  ne  se  marie  pas , ne  pourrait  être 
institué  héritier  contractuel.  Quand  on  remorite  à l’origine 
des  fidéi-commis  dans  le  droit  romain,  on  voit  qu’ils  furent 
imaginés  pour  faire  passer  des  biens  à ceux  dans  lesquels  il 
y avait  une  incapacité  de  recevoir  directement.  Ces  fidéi- 
commis  se  purifièrent  dans  la  suite  ; ils  devinrent  obligatoi- 
res, tandis  qu’auparavant  il  se  faisait  à titre  de  prière  ou 
d’invitation.  Mais  il  reste  toujours  le  principe,  (fu’lîs  hé  pou- 
vaient favoriser  des  incapacités  légales,  et  cemêtri*  principe 
a passé  dans  toute  la  législation  française,  soit  ancienne, 
soit  actuelle.  La  prétendue  validité  de  la  clause  d’associer, 
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dans  le  cas  dont  il  s’agit,  a donc  eu  pour  base  une  fausse 
application  de?  principe#. 

Après  cela'  il  n’est  pas  étonnant  que  les  auteurs , dont 
l’opinion  sM  é avait  fait  introduire  cette  jurisprudence , 
n’aient  pbint  pu  s’accorder  sur  les  conséquences  inhérentes 
à cette  clause  d’association. 

Il  a été  question  de  savoir  si  elle  était  révocable  ou  non. 

Lebrun , loco  citato,  qui  la  regardait  simplement  comme 
une  condition,  a dit  qu’elle  était  révocable.  Il  s’est  fondé  sur 
ce  que  cette  condition  n’était  pas  une  véritable  institution 
contractuell  ’e.  Il  la  comparait  à une  simple  démission  de 
biens,  à l’égàrd 'de  ceux  qui  n’étaient  pas  institués  héritiers, 
et  qui  devâient  seulement  être  institués.  Il  l’assimilait  encore 
à un  partage  fait  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  entre  les 
enfans , et  il  se  fondait  sur  ce  que  ces  deux  espèces  de  dis- 
positions étaient  révocables. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  l’incohérence  de 
toutes  ces  idées.  Lebrun  reconnaissait  que  la  clause  d’asso- 
ciation n’était  pas  une  institution  contractuelle,  ce  qui  seul 
devait  au  moins  faire  douter  de  sa  validité.  Ensuite,  en  ad- 
mettant cettè  validité,  et  passant  à la  question  de  révocabi- 
lité, il  invoquait  des  principes  absolument  étrangers  à la 
matière.  ' 

Auroux  des  Pommiers,  sur  l’article  224,  Coût,  de  Bour- 
bonn.,  n°  9 , et  Chabrol , page  337  » disent , en  se  fondant  sur 
le  sentiment  de  Lebrun,  que  la  clause  d’association  était 
révocable.  Les  termes  de  M.  Chabrol  sont  remarquables. 
« L’associé  n’étant  pas  contractant,  il  n’est  pas  saisi , etc.  » Il 
s’enrexplique  en  ce  sens,  que  si  cette  clause  était  révoquée, 
l’institué  devait  avoir  la  totalité,  et  que  l’instituant  ne 
pouvait  pas  révoquer  pour  donner  un  autre  associé  à l’héri- 
tier institué. 

Mais  Bergier,  dans  la  note  sur  le  n®  325  du  Traité  3®  des 
Substitut,  de  Ricard,  soutient  avec  force  que  la  charge 
d’associer  était  irrévocable.  Il  se  fonde  sur  l’article  12  du 
titre  Ier  de  l’ordonnance  de  1747,  qui  voulait  que  les  in- 
stitutions contractuelles,  ainsi  que  les  substitutions  qui  y 
seraient  apposées,  fussent  irrévocables. 
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Lebrun  et  Chabrol  étaient  conséquens  en  admettant  la 
révocabilité , parce  que  Lebrun  voyait  dans  la  clause  d’as- 
sociation, non  une  substitution  fidéicommissaire,  mais  une 
simple  condition,  et  que  Chabrol  en  avait  bien  fait  remar- 
quer le  principe  dans  les  substitutions,  mais  non  dans, la 
substitution  fidéicommissaire,  proprement  dite. 

Bergier  était  aussi  conséquent,  en  soutenant  avec  force 
l’irrévocabiiité,  parce  qu’il  ne  pouvait  établir  la  validité  de 
la  clause  d’association , que  sur  ce  qu’elle  était  un  fidéicom- 
mis.  Or,  la  substitution  fidéicommissaire  contenue  dans  un 
acte  entre  vifs  était  irrévocable,  suivant  l’art.  12,  titre  Ier 
de  l’ordonnance  de  1747,  qu’il  citait,  et  d’après  quelques 
autres  de  l’ordonnance  de  1 7^1  • Mais  la  clause  d’association , 
considérée  comme  condition  simple,  lui  paraissait  devoir 
être  annulée  comme  contenant  une  disposition  prohibée. 

Auroux  des  Pommiers , au  contraire,  n’était  pas  d’accord 
avec  lui-même,  en  considérant  la  clause  d’association  comme 
une  substitution  fidéicommissaire,  et  en  disant  néanmoins 
qu’elle  était  révocable. 

Sans  entendre  m’expliquer  sur  le  droit,  et  en  parlant^ 
simplement  du  fait,  je  dirai  que,  dans  l’usage,  l’opinion 
de  la  révocabilité  était  suivie  dans  les  provinces  d’Auvergne , 
de  Bourbonnais  et  de  la  Marche,  dans  le  sens  dans  lequel 
Chabrol  s’en  expliquait. 

Il  s’est  ensuite  élevé  une  difficulté,  lorsque  n’y  ayant  pas 
de  révocation  de  la  charge  d’associer,  celui  qui  était  appelé 
par  la  clause  d’association , prédécédait  l’instituant,  laissant 
des  en  fans. 

Chabrol, d’après  l’opinion  de  Brodeau  sur^Louet,  lettre  S, 
somm.  9,  n°  iô , décide  que  l’effet  de  la  clause  d’associer  ne 
passe  point,  dans  ce  cas,  aux  enfans  de  l’associé.  Suivant 
les  principes  de  droit,  dit-il,  l’héritier  de  l’associé  n’est 
point  associé , hceres  socii  mei , non  est  socius  meus.  Les 
enfans  de  l’institué  ont  la  même  faveur  que  fui;  ils  la 
tirent  d’un  titre  commun,  qui  est  le  contrat  de  mariage  $ 
mais  les  enfans  de  l’associé  non  contractant,  aiuquel  le 
mariage  est  étranger,  n’ont  pas  la  même  faveur,  surtout 
si  l’institution  chargée  de  l’association  n’est  pas  en  ligne 
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directe  : une  pareille  disposition  participe  beaucoup  au 
legs ; et  si  le  légataire  vient  à mourir  avant  le  testateur, 
le  legs  n’est  pas  transmissible. 

Cette  diversité  d’opinions  sur  la  nature  de  cette  clause 
d’association,  et  sur  ses  effets,  selon  les  différens  cas,  prouve 
que  cette  clause  n’avait  pas  pour  fondement  un  principe 
certain.  i 

En  la  rapprochant  de  la  législation  actuelle,  il  est  encore 
plus  impossible  de  lui  donner  un  effet  que  sous  les  lois  an- 
ciennes. Ces  lois  s’élevaient  contre  oe  mode  de  disposer;  il 
n’avait  pour  fondement  que  l’autorité  d’un  usage  qui  s’était 
introduit,  parce  qu’il  avait  paru  commode. 

Si  cette  clause  d’association  est  une  véritable  substitution 
fidéicommissaire,  ainsi  que  l’a  dit  Auroux,  mais  surtout 
Bergier  (en  quoi  Chabrol  a émis  une  opinion  à peu  près 
semblable),  il  est  hors  de  doute  que  par  cela  seul  la  clause 
serait  nulle.  Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  pro- 
hibées par  l’article  896  du  Code.  La  clause  d’association  ne 
serait  pas  seule  nulle,  mais  la  disposition  principale  et  di- 
recte le  serait  encore.  Cela  résulte  de  la  seconde  partie  de 
cet  article  896 , et  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
entre  les  frères  Rayet,  le  18  janvier  1 808 y qui  a jugé  que 
dans  le  véritable  sens  de  ce  même  article,  la  substitution 
fidéicommissaire  viciait  la  disposition  dans  toutes  ses  parties. 
On  peut. voir  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet,  dans  les  Observa- 
tions préliminaires,  n°  ni. 

On  pourrait  dire  que  la  clause  en  question  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire;  que,  pour  qu’il  y 
ait  une  substitution  de  cette  espèce , il  faut  que  l’objet  donné 
ait  reposé  sur  la  tête  du  donataire , qu’il  doit  avoir  recueilli 
pour  rendre  ; que , pour  se  servir  des  termes  des  anciens 
docteurs  qui  ont  traité  cette  matière  vraiment  métaphy- 
sique, il  faut  qu’il  y ait  trait  de  temps,  trac  tus  temporis  ; 
que  la  donation  doit  avoir  été  faite  pour  passer  de  l’un  à 
l’autre,  dans  un  ordre  successif,  ordine  succesaivo;  que 
c’est  aussi  par  cette  raison  que  la  condition  d’associer , quoi- 
que stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  était  révocable; 
que  dans  le  cas  de  la  clause  d’association,  le  même  instant, 
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la  même  seconde  qui  saisit  l’institué  de  tout,  le  dépouille 
aussi  d’une  partie.  On  pourrait  s’aider  encore  des  termes 
de  l’article  896,  conserver  et  rendre  , par  lesquels  le  légis- 
lateur semble  avoir  voulu  caractériser  la  substitution  fidéi- 
commissaire, la  seule  qu’il  entendait  abolir.  Je  dois  même 
avouer  que  cette  opinion  m’a  paru  admissible , et  que  c’est 
dans  cette  idée  que  j’ai  déjà  dit  que  la  clause  d’association 
n’emporterait  pas  la  nullité  de  la  disposition  principale , 
que  la  seule  condition  d’associer  serait  nulle,  et  que  cette 
nullité  tournerait  au  profit  des  héritiers  du  sang. 

Mais  alors  même , la  nullité  de  la  clause  d’association  se 
présente  dans  toute  sa  force.  Qu’y  voit-on?  une  condition 
qui,  dans  ses  effets,  n’est  autre  chose  qu’une  vocation  au 
bénéfice  d’une  institution  Contractuelle,  d’un  individu  qui 
ne  se  marie  point,  concurremment  avec  un  autre  qui  se 
marie.  On  voit  à découvert  une  disposition  faite  à deux 
personnes,  ordine  conjunctivo.  Il  est  incontestable  que  cette 
vocation  tombe  dans  la  prohibition  de  la  loi , qu’elle  profite 
seulement  à celui  qui  se  marie,  pour  sa  part,  et  non  à celui 
qui  ne  se  marie  pas.  C’est  aussi  pour  éluder  l’empire  de  la 
loi,  qu’on  a inventé  la  tournure  de  l’association.  Mais  est- il 
possible  que  la- chose  défendue  par  Ja  loi  ait  lieu,  par  cela 
seul  qu’on  aura  mis  dans  les  mots  une  différence  même  lé- 
gère. Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  Bergier,  qui  sentait 
que  la  clause  d’associer,  considérée  comme  simple  condition, 
était  défendue,  se  soit  efforcé,  pour  ne  pas  attaquer  un 
usage  reçu,  d’en  puiser  la  source  dans  la  substitution  fidéi- 
commissaire, qui  était  permise. 

Si  ces  raisonnemens  eussent  été  convaincans,  sous  les  lois 
anciennes,  comme  on  n’en  saurait  douter,  ils  le  sont  égale- 
ment sous  la  législation  actuelle,  puisque  l’article  1082  du 
Code  est  aussi  précis  que  l’étaient  les  lois  anciennes , sur  la 
nécessité  de  contracter  mariage  pour  être  habile  à recevoir 
des  biens  à titre  d’institution  contractuelle. 

Voudrait-on  dire  que  la  condition  étant  nulle,  cette  nullité 
tourne  au  profitde  l’institué,  à charge  d’associer,  et  qu’il  doit 
avoir,  soit  ce  qui  lui  est  assuré  personnellement,  soit  la  par- 
tie pour  laquelle  il  doit  associer?  Croirait-on  pouvoir  sou- 
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tenir  cette  assertion  en  se  fondant  sur  l’article  900,  où  il  est 
dit':  « Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire, 

» les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
» aux  lois  ou  aux  moeurs,  seront  réputées  non  écrites?  » 

D’abord,  quand  cela  serait,  la  clause  d’association  n’at- 
teindrait pas  l’objet  dans  lequel  elle  a été  imaginée.  Car 
étant  nulle  à l’égard  du  non-contractant  mariage,  non-seu- 
lement elle  deviendrait  inutile , mais  encore  il  en  résulterait 
que  l’instituant  donnerait  souvent  à celui  qui  se  marierait 
plus  qu’il  ne  voudrait. 

Mais  il  est  constant  que  la  nullité  de  la  destination  en  fa- 
veur du  non-contractant  mariage,  tournerait  au  profit  des 
héritiers  du  sang. 

L’article  900  suppose  une  disposition  faite  à toute  per- 
sonne dans  laquelle  il  n’y  a point  d’incapacité  de  recevoir, 
mais  sous  une  condition  bizarre  par  son  impossibilité,  ou 
choquante  par  son  indécence,  et  dans  ce  cas  particulier, 
la  loi  a voulu  que  la  condition  disparût,  et  que  la  dis- 
position tint. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même , lorsque  la  condition  tend 
à faire  passer  à un  incapable.  Il  y a incapacité,  quand  on 
veut  recueillir  des  biens  dont  la  disposition  n’a  lieu  que 
sous  une  condition  qu’on  ne  remplit  pas,  condition  dont 
l’existence  tient  à l’ordre  public j ce  serait  vouloir  faire 
exécuter  une  disposition  prohibée  parla  loi,  et  prohibée 
dans  l’intérêt  des  héritiers  du  sang.  Alors  la  nullité  de  la 
condition  tourne  au  profit  de  ces  héritiers  qu’on  veut 
dépouiller  illégalement.  Tel  est  le  résultat  des  art.  911 , 
1099  et  1100  du  Code.  C’est  aussi  ce  qui  a eu  lieu  de 
tout  temps  ; et  Bergier  le  fait  lui-même  observer  dans  une 
note  sur  le  n°  9 5 du  chap,  4 du  Traité  2'  des  disposi- 
tions conditionnelles  de  Ricard , page  1 1 3. 

Prétendrait-on  que  celui  qui  est  appelé  par  la  voie  de 
l’association  venant  à mourir  sans  enfans  avant  l’instituant^ 
sa  portion  doit  accroître  a l’héritier  institué? 

Mais  l’accroissement  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  pour 
ce  cas  au  numéro  précédent,  n’a  lieu  qu’entre  ceux  qui 
sont  réellement  institués  conjointement,  r ou,  ce  qui  est 

« 
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de  même,  qui  ont  pu  l’être,  et  lorsqu’il  n’y  a point  de  fixa- 
tion d’une  part  pour  chacun.  Il  ne  peut  pas  y avoir  lieu  à 
l’accroissement  lorsque  cet  accroissement  ne  peut  s’opérer 
respectivement;  et  ici , on  ne  dirait  pas  que  celui  qui , en  se 
mariant,  est  institué  héritier,  venant  à prédécéder  l’instituant 
sans  enfans,  celui  qui  est  appelé  à titre  d’association  , doive 
recueillir  l’institution  d’héritier , même  pour  sa  portion. 
Ce  qui  prouve  d’autant  plus  qu’il  n’y  a pas  de  titre  légal 
et  personnel. 

D’ailleurs  le  moyen  résultant  de  son  incapacité,  milite 
toujours.  L’instituant  n’a  entendu  saisir  celui  qui  se  marie, 
que  de  sa  portion.  Il  n’y  a pas  de  disposition  valable  de 
celle  qui  était  destinée  à l’appelé  comme  associé  ; elle  de- 
meure dans  les  biens  de  l’instituant  en  faveur  de  ses  hé- 
ritiers du  sang,  qu’il  a voulu  en  dépouiller  en  éludant 
la  loi. 

J’ai  encore  vu  invoquer , à l’appui  de  l’opinion  que  je 
combats,  l’article  1121  du  Code,  qui  est  ainsi  conçu  : 
« On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d’un  tiers,  lors- 
» que  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on 
» fait  pour  soi-même,  ou  d’une  donation  que  l’on  fait  à 
» un  autre.  Celui  qui  a fait  cette  stipulation  ne  peut 
» plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a déclaré  vouloir  en  pro- 
» fiter.  » 

Mais  cet  article  est  absolument  étranger  à la  question.  Le 
législateur  y a eu  seulement  en  vue  une  donation  entre  vifs, 
qui  aurait  pu  être  faite  en  son  entier  au  profit  de  celui  qui 
y est  gratifié , par  l’effet  d’une  simple  condition  imposée  au 
donataire,  telle  que  la  charge  de  donner  une  somme,  un 
fonds,  ou  de  payer  une  rente  viagère.  L’objet  de  l’article  a 
été  de  se  décider  sur  la  question  de  savoir  si , pour  l’irrévo- 
cabilité de  la  condition,  l’acceptation  du  tiers,  en  ce  qui  le 
concernait,  était  nécessaire  ou  non.  Mais  dans  la  question  qui 
m’occupe,  l’institution  ne  pourrait  pas  être  faite  au  profit 
d’un  individu  qui  ne  se  marie  pas.  Voilà  la  circonstance  qui 
établit  une  différence  de  principes,  et  qui  empêche  l’appli- 
cation de  cet  article  1x21. 

Enfin , dans  l’idée  des  partisans  de  l’opinion  contraire , on 
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verrait  un  individu  qui  ne  se  marie  point,  se  faire  faire,  par 
une  simple  acceptation,  une  véritable  institution  contrac- 
tuelle, contre  le  vœu  de  la  loi,  qui  ne  tolère  ce  mode  de 
disposer,  qu’en  faveur  de  celui  qui  se  marie,  et  par  son 
propre  contrat  de  mariage. 

Celui  qui  voudrait  se  choisir  un  héritier,  au  préjudice 
de  ceux  que  la  loi  appelle  à sa  succession,  pourrait,  par 
le  contrat  de  mariage  d’un  ami,  instituer  cet  ami  son 
héritier  de  la  totalité  de  ses  biens  à la  charge  d’associer 
pour  les  99  centièmes,  une  personne  qui  ne  se  marierait 
pas,  qui  ne  pourrait  même  pas  se  marier,  telle  qu’un  prê- 
tre. Par  là  l’instituant  assurerait  sa  succession , en  évitant  le 
désavantage  de  se  dessaisir  par  une  donation  entre  vifs,  et 
l’héritier  appelé  par  la  voie  de  l’association  serait  irrévoca- 
blement saisi  d’une  succession,  sans  avoir  mérité  la  faveur 
attachée,  pour  cette  disposition,  au  mariage. 

On  verrait  un  véritable  trafic  des  successions,  par  des 
actes  aulres»que  ceux  auxquels  la  loi,  par  les  motifs  les 
plus  sages,  en  a attaché  la  transmission. 

Une  pareille  disposition  rentre  dans  celle  contre  laquelle 
Argou,  Instit.  au  droit  franç. , liv.  3,  chap.  i5,  s’élève 
avec  autant  de  force  que  de  raison.  Il  y suppose  que  dans 
un  contrat  de  mariage,  on  eût  institué  héritier  tout  autre 
que  l’un  des  époux;  et  je  rapporte  ses  expressions  au  n° 
ci-après. 

La  loi  investit  les  héritiers  du  sang  de  la  succession.  Ils 
ne  peuvent  en  être'privés  que  par  une  disposition  légale. 
Ils  ne  doivent  donc  l’être  que  par  une  disposition  entre 
vifs,  par  un  testament,  ou  par  une  institution  contractuelle. 
Mais  on  ne  peut  reconnaître,  indirectement  ou  directe- 
ment, la  disposition  de  cette  dernière  espèce  en  faveur  de 
celui  à qui  elle  n’est  pas  faite  en  faveur  de  son  propre  ma- 
riage. Les  dispositions  sont  à l’ordre  successif,  ce  que  l’ex- 
ception est  à la  règle;  et  la  règle  ne  peut  céder  qu’à  l’ex- 
ception établie  dans  les  cas  voulus  par  la  loi. 

Au  surplus,  pourquoi  tenir  à un  abus,  lorsqu’on  peut 
l’abaiidonner  sans  un  inconvénient  notable?  En  effet,  la 
portion  destinée  à celui  qui  ne  se  marie  pas,  pourra  lui 
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être  assurée,  ou  lorsqu’il  se  mariera,  ou  par  un  testament. 
Il  faut  se  contenter  de  ce  que  la  loi  permet,  et  s’interdire 
ce  qu’elle  défend. 

Ainsi,  en  considérant  la  clause  d’association  comme  «ne 
substitution  fidéicommissaire,  elle  est  abolie  par  la  législa- 
tion actuelle. 

En  la  regardant  comme  une  simple  condition,  elle  est 
repoussée  par  les  principes  de  la  même  législation;  elle 
l’était  aussi  par  ceux  de  la  législation  ancienne. 

Mais , même  sous  ce  dernier  point  de  vue , puisqu’il  s’agit' 
d’un  usage  exécuté  comme  s’il  eût  été  la  loi  même  dont  il 
avait  usurpé  l’autorité,  le  retour  aux  vrais  principes  ne 
doit  point  avoir  d’effet  rétroactif,  respectivement  aux  dis- 
positions faites  antérieurement  à la  promulgation  du  Code 
civil. 

Je  dois  faire  observer  que,  depuis  que  j’ai  écrit  sur  celte 
matière,  M.  Merlin  a émis  une  opinion  contraire  sur  la 
question  dont  il  s’agit,  dans  le  Répertoire  universel  de  ju- 
risprudence, au  mot  Institution  contractuelle,  § 5,  n°  8, 
page  264. 

Mais  malgré  la  grande  déférence  que  j’ai  pour  ses  opi- 
nions, je  persiste,  surtout  d’après  les  termes  de  la  nouvelle 
législation,  à regarder  l’institution  contractuelle  qui  n’a 
lieu  au  profit  de  celui  qui  ne  se  marie  pas,  que  par  l’effet 
oblique  d’une  clause  d’association,  comme  abusive  et  con- 
traire à la  pureté  des  principes.  La  jurisprudence  ne  pourra 
être  réputée  stable,  à ce  sujet,  que  par  quelques  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  : et  on  sent  combien  il  est  prudent, 
jusquelà,  de  ne  pas  compromettre  le  sort  des  dispositions 
par  l’emploi  d’une  clause  qui , comme  je  crois  l’avoir  établi, 
n’est  pas  absolument  nécessaire , et  peut  être  suppléée  par 
d’autres. 

Au  surplus,  M.  Chabot  (de  l’Ailier),  Quest.  transit., 
tom.  2 , pag.  106 , confirme  mon  opinion , dans  le  sens  qu’il 
ne  doit  pas  y avoir  de  rétroactivité,  relativement  aux  an- 
ciennes clauses  d’association , lorsque  l’instituant  meurt  sous 
l’empire  du  Code  civil.  Cet  auteur  n’a  pas  cru  devoir  s’ex- 
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pliquer  sur  la  question  au  fond , parce  que  cela  n’entrait  pas 
dans  la  matière  qu’il  traitait  (i). 

Les  biens  qui  sont  l’objet  de  la  donation , ne  peuvent  être 
vendus  ni  chargés  d' hypothèques  par  le  donataire.  — Y 
a-t-il  exception , quant  aux  droits  de  la  femme  du  do- 
nataire ? 

424.  Lorsqu’il  y a lieu  à la  caducité  de  la  donation  con- 
tractuelle , aux  termes  de  l’article  1089 , il  est  sans  difficulté 
que  les  biens  qui  en  ont  été  l’objet,  n’ont  jamais  pu  être 
chargés  d’hypothèques  de  la  part  du  donataire , et  qu’il  n’a 
pu  les  vendre  au  préjudice  du  donateur.  La  raison  en  est 
que  le  donataire  n’en  a jamais  été  saisi  ? la  condition  sous 
laquelle  il  devait  l’être  n’étant  pas  arrivée. 

Cependant  j’ai  remarqué  que  des  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sur  le  Code  civil , sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
s’il  devait  en  être  de  même  par  rapport  à l’hypothèque  de 
la  femme  pour  sa  dot  et  pour  ses  conventions  matrimo- 
niales. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  doive  adopter  cette  exception.  Les 
raisons  sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Il  est  vrai  que  suivant  l’article  962 , l’effet  du  droit  de 
retour  est  de  résoud  re  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés, 
et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l’hypo- 
thèque de  la  dot,  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les 
autres  biens  de  l’époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans 


(1)  [M.  Merlin,  volume  16'  de  son  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot 
Irutitution  contractuelle , § 5 , n°  9 , page  4o4 1 * réfuté  notre  opinion , et  a 
cru  pouvoir  soutenir  celte  qu’il  avait  déjà  émise.  La  question  est  importante, 
sa  discussion  amène  des  éclaircissemens  qui  portent  sur  plusieurs  points  es- 
sentiels de  jurisprudence.  Nous  noos  proposons  en  conséquence  de  faire  une 
réfutation  particulière  de  l’opinion  de  M.  Merlin.  Mais,  comme  elle  doit  être 
étendue,  et  que  nous  craindrions  d’occuper  trop  long-temps  l’attention  sur 
une  seule  question,  en  intercalant  1#  réfutation  A la  suite  de  ce  que  nous 
venops  de  dire,  nous  prenons  le  parti  de  placer  cette  réfutation,  dans  ce 
deuxième  volume,  immédiatement  après  le  Traité  des  donations  et  testa- 
mens,  et  avant  ce  que  nous  avons  écrit  sur  l’adoption.  ] 
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le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ses  droits  et  hy- 
pothèques. 

Mais  cette  disposition  paraît  étrangère  à la  matière  dont  il 
s’agit.  Cet  article  gÔ2  ne  peut  s’appliquer  qu’à  la  stipulation 
d’un  retour,  qui  aurait  été  faite  dans  une  donation  entre  vifs, 
contenue  dans  un  contrat  de  inariage , telle  que  celle  dont  il 
est  parlé  dansl’article  1081,  en  conséquence  de  l’article  961, 
qui  permet  cette  stipulation.  Or,  les  principes  de  la  caducité 
ne  sont  point  ceux  du  retour.  La  donation  entre  vifs  dé- 
pouille le  donateur,  et  saisit  le  donataire  à l’instant.  La  dona- 
tion est  seulement  révoquée  par  l’événement  prévu  par  le 
donateur.  11  n’en  est  pas  de  même  d’une  disposition  qui 
assure  seulement  une  espérance  qui,  en  cas  de  caducité, 
ne  s’est  jamais  réalisée.  D’ailleurs,  de  ce  que  le  législateur  ne 
s’est  pas  expliqué  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  et  dès 
qu’on  aperçoit  une  disparité,  on  sent  combien  il  serait  dan- 
gereux de  faire  extension  de  l’article  g52,  à l’article  1089, 
surtout  dès  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  res- 
treinte aux  articles  1082,  io84  et  1086,  par  opposition  à 
l’article  1081 , qui  seul  pourrait  être  susceptible  de  l’appli- 
cation de  l’article  g52,  si  la  donation  entre  vifs  contenait  la 
stipulation  du  retour. 

Il  faut  cependant  observer  que  dans  quelques  parlemens 
de  droit  écrit  on  admettait  l’hypothèque  subsidiaire  de  la 
femme  de  l’institué,  en  cas  de  caducité  de  l’institution,  sur 
lesbiens  de  l’instituant.  Mais  cette  jurisprudence  n’était 
point  suivie  ailleurs , et  elle  ne  paraît  pas  conciliable  avec 
les  principes  du  Code  civil. 

J’ai  vu  que  lorsqu’on  avait  quelque  crainte  sur  la  con- 
duite de  l’institué,  on  exigeait  que  l’instituant  se  rendît 
caution  de  la  dot,  ainsi  que  des  conventions  matrimoniales; 
et  on  sent  aisément  que  la  prudence  inspire  encore  la  même 
précaution.  Dans  ce  cas , l’instituant , pour  sa  sûreté  per- 
sonnelle, se  retenait  la  dot,  jusqu’à  un  emploi  en  fonds. 
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L'institution  et  les  autres  dispositions  en  faveur  de  ma- 
riage, sont  révoquées  par  la  survenance  (T enfans. 

425.  Il  reste  à examiner  la  question  de  savoir  si  la  do- 
nation ou  institution  contractuelle  est  révoquée,  comme  la 
donation  entre  vils,  par  survenance  d’enfans  au  donateur  : 
question  qui  ne  peut  s’élever  que  dans  le  cas  de  la  donation 
faite  par  un  collatéral  ou  un  étranger  qui  n’a  pas  d’enfans, 
et  qu’on  sent  ne  pouvoir  se  présenter  quand  la  disposition 
est  faite  par  un  ascendant  en  faveur  d’un  descendant , ou  si 
la  disposition  était  faite  entre  époux. 

L’affirmative  paraît  être  sans  difficulté. 

Cette  question  a toujours  fait  matière  à controverse  dans 
les  Coutumes  qui,  comme  celle  d’Auvergne,  article  53, 
titre  i4,  avaient  une  disposition  qui  portail  que  les  dona- 
tions et  autres  dispositions  entre  vifs,  pures  et  irrévocables, 
faites  en  contrat  de  mariage , et  en  faveur  des  mariéB,  n’é- 
taient point  révocables  par  la  survenance  d’enfans.  L’ar- 
ticle 3g  de  l’ordonnance  de  1731,  y disait-on,  a bien  dé- 
rogé à la  disposition  de  la  Coutume  en  ce  qui  concerne  la 
donation  : elle  doit  être  suivie  en  cette  partie;  mais  la 
Coutume  doit  subsister  en  ce  qui  concerne  l’institution 
contractuelle.  Un  progrès  de  jurisprudence  n’avait  pu 
aboutir  qu’à  faire  révoquer  l’institution  contractuelle,  dans 
le  cas  seulement  où  l’instituant  aurait  laissé  des  enfans  à son 
décès;  et  l’institution  subsistait,  si  les  enfans  qu’il  aurait 
eus  après  l’institution,  étaient  morts  avant  lui. 

Mais  on  peut  dire  que  dans  tout  cela  il  n’y  avait  point  de 
principes.  La  disposition  une  fois  révoquée  ne  peut  revivre 
sans  un  nouveau  fait, du  disposant.  On  ne  conçoit  pas  une 
idée  d’incertitude  sur  le  sort  de  la  disposition.  Le  disposant 
doit  savoir  s’il  peut  ou  non  disposer  de  ses  biens , tant  que 
ses  enfans  vivent,  et  comment  il  peut  le  faire. 

Aussi  toutes  ces  subtilités  s’étaient  évanouies  dans  les 
derniers  temps,  même  dans  la  province  d’Auvergne,  où 
l’on  y tenait  le  plus.  Le  tribunal  civil  dn  département  du 
Puy-de-Dôme,  séant  à Riom,  jugea,  le  17  ventôse  an  6, 
2e  section , entre  des  nommés  Escui  et  Chalard , après  une 
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forte  discussion , que  l’institution  contractuelle  était  révo- 
quée par  là  survenance  d’enfans,  de  la  même  manière  qu’une 
donation  entre  vifs. 

On  doit  toujours  être  dans  ces  principes.  L’article  960  du 
Code,  ainsi  que  le  faisait  l’article  59  de  l’ordonnance  de 
1751,  révoque  seulement  la  donation  entre  vifs,  pour  cause 
de  survenance  d’enfans,  même  quoiqu’elle  soit  faite  par 
contrat  de  mariage 5 mais  il  y a parité  absolue  de  motifs 
entre  la  donation  et  les  autres  dispositions,  et  enfin  la  loi 
n’établit  pas  de  dérogation  pour  le  cas  de  toutes  dispositions 
gratuites  entre  vifs,  autres  que  la  donation. 

[Aussi  Furgole,  Observations  sur  l’article  39  de  l’or- 
donnance de  i’jbi , sur  ces  mots,  et  à quelque  titre  qu’elles 
aient  été  faites , applique  le  principe  de  la  révocation  des 
donations  pour  survenance  d’enfans,  aux  institutions  con- 
tractuelles qui  sont  faites  en  faveur  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  descendantes  du  donateur,  parce  qu’alors,  dit-il, 
elles  sont  considérées  comme  des  donations.  Cet  auteur  s’é- 
tant expliqué  en  général,  et  abstraction  faite  des  termes 
particuliers  de  certaines  Coutumes,  qui , d’ailleurs , doivent 
céder  aujourd’hui  aux  dispositions  du  Code  civil , on  sent 
que  son  opinion  reçoit  son  application,  sans  restriction,  à 
l’institution  contractuelle.  ] 

On  sent  que  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  donation  con- 
tractuelle de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  disposant  lais- 
sera à son  décès,  relativement  à la  révocation  de  la  disposi- 
tion pour  survenance  d’enfans,  s’applique  aux  autres 
dispositions  énoncées  dans  les  articles  io84  et  1086. 

[ L’institution  contractuelle  par  laquelle  l’instituant  pro- 
met à son  fils  institué  une  part  égale  à celle  de  ses  autres 
enfians , comprendrait-elle  l’universalité  de  la  succession 
du  disposant , dans  le  cas  où  les  autres  enfians  prédécè- 
de raient  l’institué?  ] 

[425  bis.  M.  Merlin,  dans  le  volume  16e  de  son  Ré- 
pertoire, au  mot  Institution  contractuelle,  n°‘  4 bis  et 
suiv. , traite  quelques  questions  relatives  à la  matière.  Cer- 
taines l’ont  été  dans  notre  Traité,  et  nous  n’y  reviendrons 


Digitized  by  Google 


5“  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  II.  53 

pas.  Quelques  autres  ont  trait  à des  questions  qui  étaient 
analogues  à l’ancienne  législation , et  dont  la  décision  était 
d’ailleurs  subordonnée  à l’interprétation  de  clauses  parti- 
culières. Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occuper,  parce 
que  des  clauses  particulières,  qui  peuvent  variera  l’infini, 
transportent  souvent  hors  des  règles  générales  du  droit. 
Mais  il  en  est  une  qui  est  très- importante,  sur  laquelle 
nous  croyons  devoir  faire  des  observations , avec  d’autant 
plus  de  raison  qu’elle  se  rattache  à la  législation  actuelle. 
Nous  devons  combattre  l’opinion  de  M.  Merlin,  qui  est 
contraire  à une  décision  de  la  Cour  de  cassation,  que  nous 
croyons  juste  et  conforme  aux  principes.  M.  Merlin  la 
traite  au  § 8,  n°  8,  page  5o4.  Eu  voici  le  sujet  : 

Il  arrive  souvent  que  des  pères  et  mères  qui  ont  plu- 
sieurs enfans,  en  mariant  l’un  d’eux,  l’instituent  leur 
héritier  pour  leur  succéder  conjointement  et  par  égales 
portions  avec  les  autres , ou  bien  l’instituent  héritier  con- 
tractuel pour  une  part  égale  à celle  des  autres  enfans.  La 
stipulation  pourrait  être  faite  en  d’autres  termes,  mais  qui 
seraient  équipollens.  Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  ce  cas, 
la  portion  assurée  à cet  héritier  contractuel  sera  fixée, 
non  sur  le  nombre  d’enfans  qui  existaient  lors  de  son 
mariage,  mais  bien  sur  le  nombre  d’enfans  qui  resteront 
au  décès  des  instituans  ou  de  chacun  d’eux.  Il  est,  en 
effet,  de  principe  qu’en  pareil  cas  l’état  de  la  succession 
se  fixe  sur  le  nombre  d’enfans  qui  existent  au  décès  des 
disposans,  sans  considérer  le  nombre  des  enfans  vivans 
au  moment  de  la  disposition.  Mais,  dans  le  cas  où  tous 
les  enfans,  autres  que  l’héritier  contractuel  ou  ses  des- 
cendans,  décéderaient  avant  les  instituans,  il  s’élève  la 
question  de  savoir  si  l’héritier  contractuel  ou  sa  descen- 
dance aurait  droit  à la  totalité  des  biens,  de  manière  que 
les  instituans  fussent  réduits  à ne  pouvoir  plus  disposer 
d’aucune  partie  de  leurs  biens,  pas  même  de  la  quotité 
disponible.  Telle  est  la  question  présentée  par  M.  Merlin  , 
au  n°  8 , et  sur  laquelle  a été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  caséation,  du  i5  décembre  1818,  contre  lequel  il  a 
cru  devoir  faire  quelques  observations , d’après  lesquelles 
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on  croirait  ne  pas  pouvoir  se  fonder  avec  assurance  sur 
la  décision  de  cet  arrêt. 

En  voici  l’espèce  que  M.  Merlin  rapporte  assez  briève- 
ment. Le  récit  est  conforme  à celui  qu’on  en  voit  dans 
le  Journal  des  audiences  de  la  Cour  de  cassation,  an  1819, 
page  1 4,  et  dans  le  Répertoire  de  M.  Favard,  au  mot  Por- 
tion disponible , section  ir°,  § 1er,  n°  5.  Il  y aceltedif' 
férence  essentielle,  qui  est  que  l’arrêt  est  fortement  criti- 
qué par  M.  Merlin , et  il  s’agit  de  savoir  si  ses  critiques 
sont  justes. 

Le  18  novembre  1789,  les  sieur  et  dame  Montois,  père 
et  mère  de  quatre  garçons , marient  Augustin-Antoine- 
Joseph  , l’un  d’eux  ; et  par  son  contrat  de  mariage  décla- 
rent «instituer  le  futur  époux,  ou  ses  enfaps  par  repré- 
sentation , leurs  héritiers  mobiliers  et  immobiliers,  pour  < 
avoir  une  part  égale  en  leurs  successions,  après  le  décès 
du  survivant  des  donateurs , à C encontre  de  leurs  autres 
enfans,  » 

Le  sieur  Montois  meurt  le  premier  sans  avoir  fait  au- 
cune autre  disposition  de  ses  biens. 

La  dame  Montois  qui  lui  survit  voit  mourir  avant  elle 
ses  quatre  fils  sans  enfans,  à l’exception  de  l’institué  qui 
laisse  une  fille  nommée  Adèle  Montois. 

Celle-ci  épouse  en  premières  noces  le  sieur  Delannoy  j 
et  devenue  veuve  avec  un  enfant  nommé  Augustin , elle 
contracte  un  second  mariage  avec  le  sieur  Warin,  de  qui 
elle  a une  fille. 

La  veuve  Montois  meurt  en  181 5,  après  avoir  fait  le 
5o  juillet  i8i4,  un  testament  olographe  ainsi  conçu  : 

« J’institue  mes  héritiers  chacun  pour  moitié,  i°  Adèle 
» Montois,  ma  petite-fille , ci-devant  veuve  de  M.  Delan- 
» noy , à présent  mariée  à M.  Warin,  ou  ses  enfans  de 
» secondes  noces  par  représentation  de  leur  mère  ; 20  Au- 
» guste  Delannoy , en  fan V des  premières  noces  de  ladite 
» Adèle  Montois,  pour  l’autre  moitié.» 

Adèle  Montois  étant  décédée  peu  de  temps  après,  le 
sieur  Warin,  son  second  mari,  en  qualité  de  donataire  de 
l’usufruit  de  la  moitié  des  biens  qu’elle  avait  laissés , et 
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par  conséquent  comme  intéressé  à ce  que,  dans  sa  succes- 
sion , se  trouvât  comprise  eu  entier  celle  de  son  aïeule , 
forme  contre  le  legs  fait  à Augustin  Delannoy,  par  le  tes- 
tament du  5o  juillet  i8i4,  une  demande  en  nullité  qu’il 
fonde  sur  le  contrat  de  mariage  du  18  novembre  1789, 
lequel  contenait , dit-il , au  profit  d’Augustin-Antoine- 
Joseph  Montois,  et  par  suite  au  profit  de  sa  fille  qui  lui 
était  substituée  vulgairement , une  institution  qui  était 
éventuellement  universelle  dans  son  principe , et  qui  l’était 
devenue  effectivement  par  le  prédécès  des  trois  frères  do 
l’institué. 

Le  tuteur  d’Augustin  Delannoy  répond  que  cette  insti- 
tution ne  pouvait  pas  être  universelle  dans  son  principe , 
puisqu’elle  n’appelait  l’institué  qu’à  une  part  égale  à celle 
des  autres  enfans;  qu’elle  n’avait  pas  pu  devenir  telle  par 
le  prédécès  de  ceux-ci , et  que  dès  lors,  elle  n’avait  pu 
empêcher  la  veuve  Montois  de  donner  à qui  il  lui  avait 
plu  la  portion  disponible  de  ses  biens.  \ 

' Le  36  décembre  1816,  jugement  qui,  accueillant  cette 
défense,  rejette  la  demande  du  sieur  Warin. 

Mais  sur  l’appel , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  du 
25  mars  181^,  qui  réforme  ce  jugement,  et  déclare  nul 
le  legs  fait  par  la  testatrice  à Augustin  Delannoy. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  tout 
le  dispositif  de  l’arrêt , et  nous  borner  à dire  que  la  Cour 
royale  de  Douai  se  détermina  sur  ce  que  l’institution  con- 
tractuelle avait  été  universelle  éventuellement,  c’est-à-dire, 
dans  le  cas  où  les  trois  autres  enfans  des  inslituans  vien- 
draient à décéder  avant  eux,  ou  avant  l’un  d’eux,  ce  qui 
était  arrivé  ; que  dès  lors  toute  la  succession  avait  dû  reve- 
nir, en  vertu  de  l’institution  contractuelle,  à Adèle  Mon- 
tois, fille  unique  d’Augustiu-Antoine-Joseph  Montois; 
que  cette  institution  contractuelle  était  irrévocable  , qu’il 
n’avait  pu  y être  dérogé  par  le  testament  olographe  de  son 
aïeul , lequel  ne  pouvait  par  conséquent  subsister. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
du  tuteur  d’Augustin  Delannoy , je  dirai  seulement,  tou- 
jours pour  abréger,  qu’il  soutint  que  l’institution  contrac- 
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tuelle  du  18  novembre  1789,  n’avait  été  qu’une  promesse 
d’égalité  faite  par  les  sieur  et  dame  Moutois  à leur  fils 
Augustin-Antoine-Joseph , et  que  le  seul  effet  de  cette 
promesse  avait  été  d’obliger  les  instiluaus  de  laisser  à l’in- 
stitué une  portion  de  leurs  biens  égale  à celle  de  leurs 
autres  enfans.  Il  ajouta  que  les  trois  enfans  qui  ne  se  ma- 
riaient pas , n’avaient  pu  être  compris  dans  cette  institu- 
tion j que  telle  était  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
admis  dans  tous  les  temps,  qu’une  institution  contractuelle 
ne  peut  avoir  lieu  qu’au  profit  des  époux  et  dans  leur 
contrat  de  mariage  ; qu 'ainsi,  l’institution  était  nulle  quant 
aux  trois  frères  de  l’institué;  et  que,  dès  lors,  il  n’avait 
pas  pu  en  résulter  un  droit  de  non  décroissement  en  fa- 
veur de  celui-ci. 

Ce  qui  fut  dit  devant  la  Cour  de  cassation  pour  le  sieur 
Warin,  se  réduisait  à ses  premiers  moyens  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître.  Il  s’agissait,  disait-il,  d’une  institution 
à laquelle  l’institué  était  seul  appelé,  et  qui  cependant  était 
éventuellement  universelle  : cette  institution  le  soumettait 
bien  à la  condition  de  partager  avec  ses  frères  les  successions 
des  instituans , mais  celte  condition  avait  failli  par  les  pré- 
décès de  ses  frères,  et  par  là  l’institution , devenue  pure  et 
simple,  avait  conservé  son  universalité  primitive. 

L’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  a été  cassé , et  il  est 
important  de  connaître  les  motifs  qui  ont  décidé  la  Cour  de 
cassation. 

« Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  pas  jugé,  par  voie 
d’interprétation  d’acte , que  l’institution  dont  il  s’agit , fût 
une  institution  universelle;  qu’en  effet,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  1789  , l’enfant  qui  se  mariait  n’a  pas  été  insti- 
tué seul  héritier  de  sa  mère  , qu’il  n’a  été  institué  que  pour 
avoir  une  part  égale  à celle  des  autres  enfaps  de  l’instituante, 
et  que  d’ailleurs  l’instituante  n’a  aucunement  renoncé  au 
droit  de  disposer,  à titre  gratuit,  de  la  portion  disponible 
déterminée  par  la  loi;  d’où  il  résulte  qu’en  décidant  que, 
sous  l’empire  du  Code  civil , l’instituante  qui  n’avait  plus 
d’enfans,  mais  seulement  une  fille  de  son  fils  institué, 
n’avait  pu  disposer  par  testament,  de  la  moitié  de  ses  biens 
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au  profit  de  l’un  des  enfans  de  sa  petite-fille , l’arrêt  dé- 
noncé a expressément  violé  la  disposition  de  l’article  g i3  du 
Code.  » , 

Pour  combattre  cet  arrêt  M.  Merlin  fait  plusieurs  hypo- 
thèses; mais  on  est  forcé  de  dire  que,  dans  chacune  d’elles, 
la  question  est  déplacée.  Supposons,  dit  M.  Merlin,  que  par 
le  contrat  de  mariage  du  18  novembre  1789 , la  dame  Mon- 
tois  eût  purement  et  simplement , et  sans  parler  de  ses  au- 
tres enfans,  institué  Àugustin-Antoine-Joseph  son  héritier 
universel;  sans  doute,  dans  cette  hypothèse,  ses  autres  en- 
fans s’ils  avaient  survécu , auraient , nonobstant  l’universali- 
té de  cette  institution , pris  dans  sa  succession  les  parts  que  le 
Code  civil  leur  réservait.  Mais  bien  certainement,  continue 
M.  Merlin,  les  autres  enfans  étant  venus  à mourir  avant 
elle,  elle  n’aurait  pas  pu,  au  mépris  de  l’universalité  de 
cette  institution , disposer , à titre  gratuit , si  ce  n’est , comme  * 

le  porte  l’article  io83  du  Code  civil , pour  sommes  modi- 
ques, à titre  de  récompense  ou  autrement. 

' Tout  cela  est  vrai  ; mais  ce  n’est  pas  là  la  question.  M.  Mer- 
lin suppose  une  institution  universelle,  et  ici  il  n’y  a pas 
d’institution  de  cette  nature , mais  seulement  une  institution 
pour  avoir  uhe  part  égale  dans  les  successions,  à l’encontre 
des  autres  enfans,  et  la  différence  de  l’un  à l’autre  est  très- 
grande. 

Cependant  M.  Merlin  s’efforce  d’identifier  les  deux  cas.  11 
continue  ainsi  : Or,  quelle  différence  y a-t-il,  pour  le  cas 
arrivé  du  prédécès  des  trois  frères  de  l’institué , entre  cette 
hypothèse  et  ce  qui  avait  été  réellement  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1789  ? aucune,  répond  M.  Merlin. 

Cette  négation  est  étrange.  Mais  comment  la  justifie-t-il?  Il 
faut  bien  rapporter  ses  expressions.  D’une  part,  dit  M.  Mer- 
lin, si  l’institution  comprise  dans  ce  contrat,  n’était  pas 
explicitement  universelle,  elle  l’était  du  moins  implicite- 
ment; car  par  cela  seul  que  j’institue  un  tel  mon  héritier  , 
sans  autre  explication , je  suis  censé  l’instituer  mon  héritier 
universel.  Cela  résulte  de  la  définition  que  les  lois  romaines 
nous  donnent  de  l’hérédité  : hæreditas  nihil  aliud  est  quant 
successio  in  universum  jus  quod  defunclus  habuerit. 
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Il  n’y  a rien  de  concluant  dans  cette  première  division 
du  moyen  de  M.  Merlin.  Il  y suppose  toujours  une  insti- 
tution universelle  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce;  et  la  loi 
romaine  qu’il  invoque  est  absolument  insignifiante.  Elle 
définit  l’hérédité  en  elle-même,  prise  collectivement  et  abs- 
traction faite  de  toute  division  partielle  qui  pourrait  en  avoir 
été  faite  par  une  disposition.  D’ailleurs  il  faut  toujours  se 
défier  de  l’application  des  lois  romaines  à ce  qui  concerne 
l’institution  contractuelle  qui  est  de  l’invention  du  droit 
français,  et  qui  est  subordonnée  à des  principes  opposés  à 
ceux  du  droit  romain.  On  aurait  bien  pu  dire,  d’après  des 
lois  romaines,  que  l’institution  d’héritier,  faite  par  testa- 
ment, pour  une  partie  seulement  de  la  succession,  em- 
portait la  succession  entière.  Cela  eût  été  plus  commode  et 
plus  décisif  en  apparence;  mais  la  citation  n’eût  mené  à rien, 
parce  que  l’attribution  de  la  succession  à l’héritier  partiel 
tenait  à ce  principe  qui  nous  est  absolument  étranger,  que 
personne  ne  pouvait  mourir,  partim  testatus , partlm  in- 
iestatus ; en  sorte  qu’une  institution  d’héritier  testamen- 
taire , quoique  partielle , emportait  la  totalité. 

Voyons  si  la  seconde  division  du  moyen  de  M.  Merlin , 
devient  plus  concluante. 

D’un  autre  côté,  continue-t-il,  peut-on  dire  qu’en  insti- 
tuant Augustin  - Antoine  - Joseph  Montois , son  héritier 
mobilier  et  immobilier,  pour  avoir  une  part  égale  dans  sa 
succession , a V encontre  de  ses  autres  enfans,  la  dame  Mon- 
tois ne  l’eût  institué  que  dans  une  part  égale  à celle  que  ses 
autres  enfans  prendraient  dans  sa  succession  ? Non  : évi- 
demment non.  Et,  pour  s’en  convaincre,  dit  M.  Merlin,  il 
suffit  de  supposer  que  la  dame  Montois,  mariant  à la  fois  ses 
quatre  fils,  les  eût  tous  institués  purement  et  simplement 
ses  héritiers , pour  partager  sa  succession  entre  eux  par 
parties  égales.  Dans  ce  cas,  en  effet , il  n’est  pas  douteux 
que , par  le  prédécès  de  ses  trois  frères  sans  enfans , Augus- 
tin-Antoine-Joseph  n’eût  été  censé  appelé , dès  le  principe, 
à l’universalité  de  la  succession,  sans  que  l’instituant  pût  en 
détacher  une  quotité  quelconque  par  des  dispositions  à titre 
gratuit. 
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Toujours  la  question  est  déplacée.  M.  Merlin  met  en  op 
position  au  cas  dontil  s’agit,  un  cas  tout  différent.  Uneclause 
par  laquelle  la  dame  Montois , en  mariant  à la  fois  ses  quatre  , 
fils,  les  eût  tous  institués  simplement  ses  héritiers,  pour 
partager  sa  succession  entre  eux  par  parties  égales,  ne  peut 
entrer  en  comparaison , quant  aux  conséquences,  avec  celle 
qui  est  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  du  18  novembre 
j 789 , qui , encore  une  fois,  n’est  qu’une  institution  contrac- 
tuelle en  faveur  d’un  seul  enfant,  pour  une  portion  égale  à 
celle  des  autres.  Cet  enfant  est  seul  saisi,  il  l’est  seulement 
pour  une  portion , les  autres  ne  sont  saisis  de  rien;  au  lieu 
que , d’après  la  clause  supposée  par  M.  Merlin , les  enfans 
seraient  tous  saisis  par  égalité,  et  sous  un  mode  conjonctif. 
Cet  aperçu  suffît  pour  prouver  que  nous  pouvons  nous  dis- 
penser d’entrer  dans  les  suites  de  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  clauses.  Ce  serait  sans  aucun  intérêt  pour  la 
question,  que  nous  toucherions  au  droit  d’accroissement 
ou  de  non  décroissement,  auquel  conduisent  les  idées  de 
M.  Merlin.  On  sait  combien  cette  matière  est  hérissée  de  dif- 
ficultés, et  pourquoi  s’y  engager  sans  motifs? 

Ramenons  donc  la  question  à son  véritable  état.  Or , il 
est  constant , quoi  qu’en  dise  M.  Merlin , qu’une  institution 
contractuelle,  telle  que  celle  qui  est  faite  par  le  contrat  de 
mariage  du  18  novembre  1789,  et  dont  on  voit  journelle- 
ment beaucoup  d’exemples,  n’a  point  été,  à beaucoup  près, 
une  institution  universelle;  c’est  seulement  une  institution 
pour  une  portion  égale  à celle  des  autres  enfans;  voilà  tout 
ce  dont  est  saisi  l’héritier  institué  : c’est , en  un  mot , une 
promesse  d’égalité.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  très-cer- 
tainement, ainsi  qu’on  l’a  toujours  vu  pratiquer,  l’insti- 
tuant aurait  pu  faire  au  profit  de  l’un  des  autres  enfans,  ou 
même  au  profit  d’un  étranger,  des  dispositions  qui  auraient 
pu  réduire  ces  autres  enfans  à la  réserve  de  droit.  Ils  n’au- 
raient pu  s’en  plaindre,  puisqu’ils  n’avaient  déjà  été  saisis 
de  rien.  Cette  disposition  serait  devenue  indifférente  pour- 
l’héritier  contractuel,  puisqu’il  n’avait  été  saisi  que  d’une 
portion  égale,  et  qu’il  eût  suffi , à son  égard , que  cette  por- 
tion lui  fût  laissée.  Cette  portion  devait  augmenter  en  pro- 
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portion  de  ce  que  le  nombre  des  enfans  aurait  diminué,  à 
l’époque  du  décès  de  l’instituant.  Mais  ce  qu’il  faut  bien  ' 
remarquer , et  ce  qui  est  le  point  essentiel  de  la  discussion  , 
c’est  que  la  clause  n’assure  qu’une  portion , qu’une  part 
égale  à celle  des  autres  enfans  qui  existeraient  au  décès. 
Voilà  ce  qui , seul , est  assuré  dans  le  fait  : c’est  cela  seul  qui 
est  assuré  dans  l’intention , et  d’après  les  volontés  des  par- 
ties contractantes. 

Mais  les  autres  enfans  viennent  à décéder  avant  l’insti- 
tuant , et  il  ne  reste  que  l’héritier  contractuel.  Il  s’ouvre  alors 
un  nouvel  ordre  de  choses.  C’est  un  cas  imprévu , car  ce 
n’est  certainement  pas  celui  qui  faisait  la  base  de  la  conven* 
tion.  L’institution  contractuelle , dans  le  cas  imprévu  qui 
arrive , ne  peut  être  déterminée  à une  portion  ; car  là  où  il 
n’y  a pas  de  parties  en  concours,  il  n’y  a plus  de  portions. 

Mais  faut-il  conclure  de  cet  état  de  choses,  comme  le  fait 
M.  Merlin,  qu’alors  l’héritier  qui  n’avait  été  institué  que 
pour  une  portion  doit  tout  avoir,  et  qu’il  n’y  a plus  de  por- 
tion disponible  pour  l’instituant;  qu’il  est  réduit  à pouvoir 
seuleihent  disposer , aux  termes  de  l’article  io83duCode 
civil,  de  sommes  modiques,  à titre  de  récompense  ou  autre- 
ment? Il  se  fonde  toujours  sur  l’éventualité  primitive  de 
l’institution,  éventualité  qui,  selon  lui,  assurait  toute  la 
succession,  si,  au  décès  de  l’instituant,  il  ne  restait  aucun 
des  autres  enfans  que  l’institué  ou  sa  descendance.  Mais 
voit-on  dans  la  convention  dont  il  s’agit  la  moindre  indica- 
tion de  cet  avantage  éventuel  en  faveur  de  l’héritier  contrac- 
tuel? L’institution  contractuelle  a été  limitée,  dans  le  fait 
et  dans  l’intention,  à une  portion  égale  à celle  des  enfans 
qui  existeraient  au  décès  de  l’instituant.  Les  parties  ne  sont 
point  allées  au  delà. 

Il  n’y  a ni  lois,  ni  principe  sur  lequel  on  puisse  établir 
l’opinion  de  M.  Merlin.  Elle  tend  à supposer,  dans  un  cas 
imprévu,  les  mêmes  clauses  qui  ont  été  stipulées  seulement 
pour  un  cas  prévu,  lequel  est  absolument  opposé  au  cas 
imprévu , ou  qui  n’était  pas  dans  la  pensée  des  contractana. 
Pour  soutenir  cette  opinion , il  faudrait  supposer  aux  par- 
ties contractantes  des  intentions  contraires  à celles  qu’elles 
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ont  manifestées.  Il  faudrait,  en  un  mot,  créer  un  nouveau 
contrat.  Mais  tout  cela  se  peut-il  ? Déterminons  toute  l’éven- 
tualité qui  pourrait  se  trouver  dans  la  disposition  dont  il 
s’agit.  Or,  elle  a consisté  en  ce  que  si,  au  lieu  de  dix  enfans 
qui  auraient  pu  exister  lors  de  la  disposition,  il  ne  s’en  fût 
trouvé  que  deux  au  décès  de  l’instituant,  y compris  l’héri- 
tier pour  une  portion  égale,  cet  héritier  aurait  eu  une 
moitié.  Mais  l’absence  absolue  d’autres  enfans  assurait-elle 
à cet  héritier  la  totalité  de  la  succession?  Ici  la  convention 
est  en  défaut.  Un  changement  aussi  considérable,  survenu 
dans  l’état  de  la  famille  de  l’instituant,  et  qui  était  imprévu , 
le  met  dans  la  position  où  il  serait  s’il  n’avait  eu  qu’un  en- 
fant ; et , dès  lors , on  est  fondé  à dire  que  l’instituant  n’a 
pas  renoncé  au  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible,  et 
que,  dans  le  silence  sur  ces  événemeus,  la  loi  reste  pour 
lui  assurer  ce  droit. 

Nous  conviendrons  que  la  question  était  délicate  et  diffi- 
cile , mais  c’est  par  cela  même  que  l’arrêt  est  remarquable. 
Nous  pensons  qu’il  est  conforme  à l’équité  sans  blesser  au- 
cun principe,  et  nous  ne  saurions  approuver  la  critique 
qu’en  fait  M.  Merlin. 

Au  surplus,  l’expérience  que  fournit  cet  arrêt,  peut, 
lorsqu’il  s’agira  d’institutions  contractuelles  faites  dans  des 
circonstances  semblables  à celle  qui  a été  le  sujet  de  l’arrêt, 
faire  aviser  aux  moyens  de  prévoir  l’événement , par  une 
clause  particulière.  Nous  avons  vu  grand  nombre  d’institu- 
tions contractuelles  faites  pour  une  part  égale , mais  elles 
étaient  toujours  accompagnées  de  la  réserve  faite  par  les 
instituans,  d’une  portion  quelconque  de  leurs  biens,, pour 
en  disposer  à volonté;  et  dès  lors  la  question  ne  pouvait  se 
présenter.  D’ailleurs,  il  est  rare  que  quand  il  y a plusieurs 
enfans,  ils  décèdent  tous  avant  les  instituans.  Mais,  en  l’ab- 
sence de  toute  «clause , nous  pensons  que  l’arrêt  doit  faire 
jurisprudence.] 
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BIENS  QUE  LE  DISPOSANT  LAISSERA  A SO  N DÉCÈS  , ET 

PAR  QUI  ELLE  PEUT  ÊTRE  FAITE. 

Celte  donation  doit  être  faite  par  contrat  de  mariage. 

• 426.  Cette  disposition  doit  régulièrement  être  faite  par 

le  contrat  de  mariage  de  la  personne  qu’elle  concerne.  C’est 
ce  que  dit  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  l’article  26  du 
titre  i4  de  la  Coutume  d’Auvergne.  Nec  sufficil  quod  fiant 
in  favorem , sed  qitbd  in  ipso  contracta , ut  sint  pars  pac- 
lorum  dotalium.  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière , 
ont  énoncé  cette  nécessité,  tant  ceux  de  droit  écrit  que  ceux 
de  Coutume. 

Cependant  Furgole,  dans  ses  observations  sur  l’art.  i3 
de  l’ordonnance  de  1731 , ainsi  que  quelques  auteurs  qu’il 
cite , du  nombre  desquels  est  Auroux  des  Pommiers , sur 
l’article  219  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  sont  d’avis 
contraire. 

Afin  que  les  institutions  contractuelles  soient  valables, 

« dit  Furgole,  il  faut  qu’elles  soient  faites  en  faveur  et  con- 
templation d’un  mariage  à célébrer;  c’est-à-dire,  ou  dans 
le  contrat  de  mariage , ou  bien  dans  un  acte  séparé  qui  se 
rapporte  néanmoins  au  contrat  de  mariage , et  qui  soit 
censé  en  faire  partie.  Ce  qui  est  si  vrai , ajoute  cet  auteur , 
que  si  elles  étaient  faites,  même  dans  le  contrat  de  mariage , 
après  la  célébration , elles  ne  seraient  pas  irrévocables. 

Sur  l’article  17  de  la  même  ordonnance  de  1731,  Fur- 
gole, en  parlant  des  donations  de  biens  présens  et  à venir, 
qui  ont  une  grande  analogie  avec  les  institntions  contrac- 
tuelles, et  qui,  presque  sous  tous  les  rapport»,  sont  soumises 
aux  mêmes  règles,  s’explique  ainsi  : « Il  semble,  touchant 
» la  première  de  ces  conditions  ( qui  est  que  les  donations 
» de  biens  présens  set  à venir,  soient  faites  par  contrat  de 
» mariage) , qu’il  ne  faut  pas  entendre  les  termes , par  cou- 
rt Irai  de  mariage,  si  fort  à la  lettre,  que  les  donations 
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» faites  hors  du  contrat  de  mariage,  et  qui  néanmoins  y 
» ont  un  rapport  nécessaire,  comme  faites  en  contempla- 
» tion  du  mariage,  soient  nulles;  mais  qu’il  faut  dire  de 
» ces  donations  la  même  chose  que  des  institutions  con- 
» tractuelles,  qui  ne  laissent  pas  d’être  valables,  quoiqu’elles 
» soient  faites  hors  du  contrat  de  mariage,  pourvu  qu’elles 
» s’y  rapportent,  et  qu’elles  soient  censées  en  faire  partie, 
» comme  je  l’ai  expliqué  sur  l’article  i3  suprà.  Cependant 
» il  est  plus  sur  de  s’en  tenir  à la  lettre  du  texte,  qui  ne 
» parle  que  du  contrat  de  mariage , et  non  des  actes  qui  y 
» ont  rapport.  » 

M.  Merlin , dans  le  Répertoire  de  jurisprudence , au  mot 
Institution  contractuelle,  § 3 , page  25o,  après  avoir  établi 
la  doctrine  que  l’institution  contractuelle  doit  nécessaire- 
ment être  faite  en  faveur  du  mariage , et  avant  sa  célébra- 
tion, ajoute  : « Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’on  puisse  re- 
» garder  comme  nulle  une  institution  contractuelle  qui 
» serait  faite  par  un  acte  authentique  après  le  contrat  de 
» mariage,  pourvu  que  cet  acte  fût  antérieur  à la  cérém'o- 
» nie  nuptiale.  » M.  Merlin  renvoie  à son  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Remploi,  § 4.  Et  voici  comment, 
dans  ce  passage  indiqué,  page  562,  il  s’explique  au  sujet 
d’un  moyen  de  nullité,  contre  une  disposition  faite  en  fa- 
veur et  contemplation  d’un  mariage,  avant  sa  célébration, 
mais  après  le  contrat  de  mariage. 

« Le  tribunal  d’appel  de  Liège  a trouvé  ce  moyen  si  mi- 
» sérable,  qu’il  n’a  pas  cru  devoir  lui  faire  l’honneur  de  le 
» réfuter;  et,  en  effet,  il  ne  mérite  aucune  réponse  : il  est 
» par  trop  évident,  que  tant  que  le  mariage  de  la  demoi- 
» selle  Vanderenne  n’était  pas  célébré,  tout  ce  qui  a été 
» donné  en  faveur  de  ce  mariage,  a dû  être  considéré  comme 
» donné  par  contrat  anté-nuptial.  On  a beau  dire  que  le 
» mariage  était  arrêté  avant  l’institution;  qui  nous  assurera 
» que  sans  l’institution,  il  n’aurait  pas  été  rompu?  Et, 
» d’ailleurs,  où  est-il  écrit  que  de  deux  donations  faites 
» en  faveur  d’un  mariage,  par  deux  actes  séparés,  il  n’y 
» a que  la  première  qui  puisse  jouir  des  privilèges  atta- 
» chés  aux  pactes  anté-nuptiaux  ? » 
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Ainsi,  il  semblerait  bien,  d’après  tous  ces  motifs,  qu’une 
institution  contractuelle,  ou  une  donation  des  biens  pré- 
sens et  à venir , pourrait  être  faite  avec  effet , par  acte  au- 
thentique, séparé  du  contrat  de  mariage,  pourvu  toutefois, 
que  ce  fût  avant  la  célébration  du  mariage,  et  qu’on  vît 
qu’il  se  rapportât  au  mariage , et  qu’il  fût  fait  en  contem- 
plation du  mariage. 

Et  ce  qui  nous  déterminerait  plus  particulièrement  à 
adopter  cette  opinion,  c’est  la  disposition  des  art.  i3q4, 
i5g5,  1596  et  1397  du  Code  civil.  L’article  i394  dit  que 
toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  avant  le 
mariage , par  acte  devant  notaire.  11  est  dit  dans  l’art.  1 3g5 , 
qu’elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage.  Mais  il  résulte  des  deux  articles 
suivans,  que  les  changemens  ou  contre- lettres  aux  con- 
ventions matrimoniales,  peuvent  avoir  lieu,  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  en  satisfaisant  aux  formalités  que 
ces  deux  articles  établissent. 

Or,  si  on  peut,  jusqu’à  la  célébration  du  mariage,  faire 
des  changemens  ou  contre-lettres  au  contrat  de  mariage, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  faire,  toujours  avant  cette 
célébration,  des  dispositions  additionnelles,  qui  étant  faites 
en  faveur , en  contemplation  du  mariage , sont  validées 
par  la  loi,  quoique  abstraction  faite  de  cette  faveur,  de 
cette  contemplation,  elles  seraient  nulles,  n’étant  pas  con- 
tenues dans  le  contrat  de  mariage.  Si  la  loi  se  prête  à 
des  changemens  de  conventions  matrimoniales,  toujours 
en  faveur  du  mariage,  pour  le  provoquer,  ou  au  moins, 
pour  en  empêcher  la  rupture,  peut-on  supposer  qu’elle 
ne  voie  pas  aussi  favorablement  une  simple  disposition 
nouvelle  qui  doit  être  considérée  avec  autant  d’égard  qu’un 
changement,  puisqu’elle  tend  également  à donner  lieu  à 
la  célébration  du  mariage. 

Au  surplus , on  ne  se  conduirait  ainsi  qu’en  cas  d’obli- 
gation absolue.  Nous  conseillerons  toujours  d’éviter  la  dif- 
ficulté. 
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Elle  ne  peut  être  faite  après  le  mariage.  — JO  acceptation 
précise  n’est  pas  nécessaire. 

42 7.  La  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  qu’on 

laissera  au  décès,  n’a  jamais  pu  être  faite  après  le  ma- 
riage; elle  a pu  être  faite  même  long-temps  avant  sa  cé- 
lébration, pourvu  que  ce  fût  par  le  contrat  même  du 
mariage.  C’est  ce  que  disait  encore  Dumoulin,  dans  sa 
note  que  je  viens  de  citer,  au  numéro  précédent. ’Eliam 
si  traclatus  ille  diù  prœcedat  matrimonium;  secits  si 
sequatur.  Mais  il  fallait  que  le  mariage  eût  lieu.  On  re- 
trouve tous  ces  principes  dans  notre  législation.  < 

Les  anciens  principes  ont  été  aussi  confirmés  en  ce  qu’il 
ne  faut  point  d’acceptation  précise.  Le  mariage,  dont  la 
seule  faveur  a pu  donner  lieu  à de  pareilles  conventions, 
emporte  en  soi  l’acceptation,  et  l’on  n’a  pas  voulu  faire 
dépendre  de  ce  défaut  de  forme  la  validité  d’une  dispo- 
sition sur  la  foi  de  laquelle  deux  époux  s’unissent  et  des 
enfans  naissent. 

La  mort  du  disposant  avant  le  mariage , n’empêche  point 
V effet  de  la  disposition. 

428.  Il  faut  remarquer  encore  que  la  donation  des  biens 
qu’on  laissera  au  décès,  ou,  ce  qui  est  de  même,  l’insti- 
tution contractuelle,  doit  avoir  son  effet , quoique  l’insti- 
tuant décède  avant  la  célébration  du  mariage. 

On  pourrait  dire  que  dans  l’intervalle  du  contrat  de 
mariage  à la  célébration , la  propriété  n’a  pu  résider  sur 
la  tête  de  l’institué , puisqu’il  n’était  pas  encore  saisi , et 
que  dès  lors  elle  a dû  être  en  la  personne  de  l’instituant 
jusqu’à  son  décès,  et  passer  alors  à celle  de  son  héritier 
ab  intestat. 

Mais  on  répondrait  avec  fondement,  qu’à  la  vérité  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage  n’opèrent  leur  effet 
que  par  la  célébration  ; mais  que  le  mariage  venant  à s’ac- 
complir, le  contrat  s’identifie  avec  le  mariage,  de  ma- 
nière que  dans  l’intervalle  l’instituant  n’aurait  pu  révo- 
quer sa  disposition.  La  célébration  du  mariage  est  à la 
véfité  une  conditiofi  de  l’institution  ; mais  pour  l’accom- 
III.  • 5 
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plissement  de  la  disposition,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
cette  condition  arrive  pendant  la  vie  de  l’instituant  : on 
peut  donner  sous  une  condition  qui  ne  s’effectue  qu’après 
la  mort  de  celui  qui  donne  : la  signature  ou  le  consentement 
de  l’instituant  suffit  pour  rendre  la  disposition  valable;  et 
sa  présence  n’étant  pas  nécessaire  à la  célébration  du  ma- 
riage, il  doit  être  indifférent  qu’il  soit  encore  vivant  alors, 
ou  ndn , pourvu  que  celte  célébration  arrive,  et  que  la  con- 
dition tacite  de  l’institution  précédente  s’accomplisse;  en 
sorte  que  la  célébration  du  mariage  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif au  contrat  même.  Voyez  Chabrol,  tom.  2,  pag.  326; 
Auroux , sur  l’article  1 9 , Coutume  de  Bourbonnais , n°‘  55, 
56  et  5 7. 

Il  doit  en  être  de  même  des  autres  dispositions  faites  en 
faveur  de  mariage.  Il  y a parité  de  motifs. 

Lies  dispositions  dont  il  s’agit  doivent  être  faites  en  faveur 
des  époux  ou  de  leurs  enfans. 

429.  De  tout  ce  qui  a été  déjà  dit,  il  résulte  que  les  dispo- 
sitions dont  il  s’agit  dans  les  art.  1082,  io84  et  1086,  se- 
raient yiulles , quoiqu’elles  fussent  faites  dans  un  contrat  de 
mariage,  si  elles  étaient  dirigées  en  faveur  de  tous  autres 
que  les  époux  et  leurs  enfans  et  descendans.  Des  étrangers 
ne  peuvent  participer  à la  faveur  du  mariage  qui,  seul,  fait 
le  fondement  de  ces  dispositions.  Autrement,  dit  Argou  , 
institut,  au  dr.fr.,  liv.  5,  chap.  i5,  il  n’y  aurait  rien  de  si 
facile  que  d’éluder  la  disposition  de  la  loi  ; car  toux  ceux  qui 
voudraient  se  choisir  un  héritier,  au  préjudice  de  ceux  que 
la  loi  appelle  à leur  succession , pourraient  le  faire  dans  le 
premier  contrat  de  mariage  de  leurs  amis,  soit  qu’ils 
. donnassent  quelque  chose  aux  conjoints  ou  non.  Ainsi 
Dumoulin  avait  dit  dans  sa  note  sur  l’art.  17  du  tit.  i4  de 
la  Coutume  d’Auvergne  : Clausulœ  verè  positæ  extra 

hos  contractas non  habent  hune  ejfectum , sed  ma- 

nent  subregula  commuai. 


Digitized  by  Google 


3”  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  II.  67 

La  donation  contractuelle  n’est  point  soumise  à la formalité 
de  la  transcription. 

45o.  La  formalité  de  la  transcription  est-elle  nécessaire 
pour  la  donation  de  tout  ou  de  partie  des  biens  qu’on  lais- 
sera à son  décès? 

Ricard,  des  Donat. , part.  1”,  n°  n47,  disait  que, 
d’après  l’usage  de  son  temps,  les  institutions  contractuelles 
étaient  sujettes  à l’insinuation,  qui  a été  remplacée  par  la 
transcription.  Fernand , ad  Capital • unie,  dejil.  natis , etc. , 
cap.  6 , n°  ult.  ; et  Duperrier , li v.  2 , quest.  1 7 , étaient  d’avis 
que  cette  formalité  devait  être  remplie.  Mais  il  faut  observer 
que  ces  derniers  auteurs  s’expliquaient  pour  les  pays  de 
droit  écrit,  et  qu’ai  ors  certains  parlemens  de  ces  pays  con- 
sidéraient les  institutions  contractuelles  à peu  près  comme 
des  donations , au  moins  relativement  aux  biens  existans 
lors  de  l’institution;  en  sorte  que  l’instituant  n’y  avait  pas 
la  faculté  de  les  vendre;  ce  qui  n’a  changé  que  depuis  que 
ces  auteurs  ont  écrit. 

Cet  usage  ne  s’était  pas  soutenu,  et  l’insinuation  pour  cette 
espèce  de  disposition  ne  put  s’établir , même  malgré  un  édit 
de  décembre  1703,  qui  voulait  que  toutes  donations  entre 
vifs  et  à cause  de  mort,  à l’exception  de  celles  qui  étaient 
faites  en  ligne  directe , par  contrat  de  mariage , fussent  insi- 
nuées conformément  aux  ordonnances  précédentes.  Une 
déclaration  de  1708,  qui  assujélit  formellement  les  institu- 
tions d’héritiers,  n’eut  pas  plus  de  succès.  Ces  lois  portaient 
l’empreinte  de  la  bursalité.  L’exécution  en  était  seulement 
renvoyée  au  décès  : il  fallait  alors  payer  les  droits;  mais  il 
ne  résultait  pas  une  nullité  de  la  disposition. 

Je  pense  qu’il  doit  en  être  de  même  sous  la  législation  , 
actuelle.  Les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à l’insinuation , 
et  qui  ont  fait  ensuite  établir  la  transcription  des  donations, 
ne  se  rencontrent  pas  dans  le  cas  dont  il  s’agit. 

Outre  que  l’institution  Contractuelle  étant  ordinairement 
faite  par  un  contrat  de  mariage , a nécessairement  plus  de 
publicité  qu’une  donation  qui  souvent  est  cachée , c’est  qu’elle 
n’empêche  pas  le  disposant  de  vendre  et  de  créer  des  hypo- 
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thèques.  Ainsi  le  donataire  ne  peut  jamais  se  trouver  eri 
opposition  avec  des  créanciers  ou  des  tiers  acquéreurs.  Il  est 
obligé,  par  la  nature  de  son  titre,  de  payer  les  dettes  que  fait 
le  disposant , et  il  ne  peut  se  plaindre  des  aliénations.  Quant 
aux  héritiers  de  l’instituant,  ils  sont  sans  intérêt,  n’ayant 
pas  à craindre  d’accepter  une  succession  absorbée  par  des 
donations , puisque  l’héritier  contractuel  est  mis  à leur  place. 

Enfin,  l’article  gSg,  qui  établit  la  transcription,  n’a  trait 
qu’à  la  donation  entre  vifs,  bien  différente,  par  le  caractère 
et  par  les  effets,  de  la  disposition  dont  il  s’agit.  Cet  article 
ne  peut  être  appliqué  qu’à  des  dispositions  qui,  sans  être 
précisément  une  donation  entre  vifs , en  ont  les  effets , en 
ce  qu’elles  emportent  un  dessaisissement,  ainsi  que  je  m’en 
explique  en  parlant  des  partages  d’ascendans  entre  les  des— 
cendans,  faits  par  actes  entre  vifs,  au  n°  4o3,  tome  II, 
page  590. 

Des  personnes  qui  peuvent  faire  cette  donation,  et  notam- 
ment de  la  femme  mariée. 

43 1.  Quant  aux  personnes  qui  peuvent  faire  une  dona- 
tion de  biens  qu’on  laissera  au  décès , on  sent  qu’il  faut  être 
majeur  et  habile  à contracter. 

Ceci  doit  néanmoins  être  entendu  avec  une  restriction 
essentielle,  lorsqu’il  s’agit  de  conventions  entre  époux 
mineurs. 

Il  est  dit  dans  l’article  1898  du  Code  civil  : « Le  mineur 
» habile  à contracter  mariage,  est  habile  à consentir  toutes 
» les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible , et  les 
» conventions  et  donations  qu’il  y a faites  sont  valables, 

» pourvu  qu’il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes 
» dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
» mariage.  » f 

On  peut  voir  encore  une  disposition  semblable  dans  l’art.  3 ‘ 

1095  du  même  Code,  et  ce  que  Dous  en  avons  dit  dans  la 
première  partie  de  ce  Traité,  n°  108. 

La  principale  question  qui  se  présente  à ce  sujet , est  de 
savoir  si  une  pareille  disposition  peut  être  faite  par  une 
femme  en  puissance  de  mari.  Je  n’entends  pas  parler  d’nne 
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femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permettrait  de  don- 
ner et  d’aliéner  avec  l’autorisation  de  son  mari , ou  de  la 
justice  ; il  n’y  a point  de  difficulté  à cet  égard.  Il  ne  s’en 
présente  que  relativement  à la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal. 

Or,  la  femme,  même  sous  ce  régime , peut  faire  une  dis- 
position de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit. 

11  résulte  bien  de  l’art.  i554  du  Code  civil , que  la  femme, 
sous  ce  régime , ne  peut  aliéner  ses  biens  dotaux,  en  aucune 
manière,  si  ce  n’est  dans  les  cas  déterminés  par  l’art.  i558. 
Il  se  tire  bien  encore,  des  articles  i555  et  i556,  la  consé- 
quence qu’elle  ne  peut  point,  en  général , donner  ses'biens 
dotaux;  elle  n’a  cette  faculté  que  pour  l’établissement  des 
enfans  qu’elle  a eus  du  mari  sous  l’autorité  duquel  elle  se 
trouve , sauf  les  modifications  portées  par  ces  articles. 

Mais  il  ne  s’agit  dans  tout  cela  que  d’une  donation  entre 
vifs  proprement  dite , et  il  y a loin  de  là  à une  donation  de 
tout  ou  partie  de  la  succession.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  a 
point  de  dessaisissement;  la  femme  demeure  libre  d’hypo- 
théquer  et  de  vendre , si  jamais  elle  en  recouvre  la  faculté , 
et  les  droits  appartenans  aux  maris  ne  reçoivent  aucune  at- 
teinte. La  femme  s’interdit,  à la  vérité,  la  liberté  de  dispo- 
ser gratuitement  ; mais  cette  interdiction  volontaire  appro- 
che-t-elle des  effets  de  la  donation  entre  vifs?  On  ne  peut 
donc  appliquer  au  cas  en  question  les  articles  i555  et  i556. 

Aussi  faut-il  remarquer  que  sous  l’ancienne  législation , 
soit  en  droit  écrit,  où  la  dot  était  inaliénable,  soit  dans  les 
Coutumes  qui  avaient  adopté  à cet  égard  les  principes  du 
droit  romain , la  femme  en  puissance  de  mari , non-seulement 
pour  ses  biens  paraphernaux  (ce  qui  ne  peut  faire  de  diffi- 
culté), mais  encore  quand  elle  n’aurait  eu  que  des- biens 
dotaux , pouvait  valablement  faire  une  institution  contrac- 
tuelle. On  sent  d’ailleurs  que  d’après  la  faveur  attachée  à 
cette  disposition,  puisqu’elle  tend  à faciliter  les  mariages, 
elle  mérite  plutôt  d’être  étendue  que  restreinte. 

Au  surplus,  pour  cette  disposition  même,  la  femme  doit 
être  autorisée  de  son  mari , ou , à son  refus,  de  la  justice. 
Elle  ne  peut  avoir  plus  de  capacité  à cet  égard , que  la  loi  ne 
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lui  en  donne  pour  tous  les  cas  où  elle  peut  aliéner  et  dis- 
poser. On  sent  au  moins  qu’il  est  prudent  de  suivre  cette 
formalité. 

[Après  avoir  réfléchi  sur  la  question  de  savoir  si , pour  la 
validité  d’une  institution  contractuelle  que  ferait  une  femme 
en  puissance  de  mari,  séparée  ou  non , elle  doit  nécessaire- 
ment, à peine  de  nullité,  être  autorisée  par  le  mari,  et,  à 
son  refus,  par  la  justice,  nous  croyons  devoir  nous  décider 
pour  la  négative. 

Cela  résulte  de  la  nature  même  de  l’institution  contrac- 
tuelle. On  ne  peut  induire  la  nécessité  de  cette  forme , des 
articles  217,  219,  go5 , i555  et  i556  du  Code  civil.  Tous 
ces  articles  ont  seulement  trait  aux  actes  qui  emporteraient 
des  aliénations,  ou  qui  seraient  constitutifs  d’hypothèques. 
L’institution  contractuelle  est  une  donation  de  la  succession. 
Elle  est  irrévocable,  à la  vérité;  mais  cette  irrévocabilité 
n’empêche  pas  de  vendre  ou  hypothéquer  (pourvu  que  ce 
soit  de  bonne  foi , et  non  en  fraude  de  l’institution).  Dès 
lors  elle  ne  dépouille  pas  : on  ne  peut  donc  la  comparer  aux 
actes  dont  on  vient  de  parler.  On  pourrait  plutôt  lui  appli- 
quer la  seconde  partie  de  l’article  po5,  où  il  est  dit  que  la 
femme  n’aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  de 
l’autorisation  de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

Mais  on  sent  que  si  l’usufruit  des  biens  de  la  femme  avait 
déjà  été  assuré  au  mari , l’institution  contractuelle  ne  pour- 
rait l’en  priver. 

[De  la  durée  de  l’action  en , nullité  de  V institution  contrac- 
tuelle faite  par  un  mineur .] 

43 1 bis.  La  nullité  d’une  institution  contractuelle  que 
ferait  un  mineur , était  si  évidente , que  nous  avons  cru  qu’il 
suffisait  de  l’indiquer. 

Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section  des  requê- 
tes, du  3o  novembre  i8i4,  rapporté  par  M.  Merlin,  vol.  160 
de  son  Répertoire,  au  mot  Institution  contractuelle,  § 4, 
n°  2 , a jugé  qu’une  pareille  institution  éjait  nulle , mais  que 
les  héritiers  de  l’instituant  étaient  non  recevables  à l’attaquer, 
dès  que  l’instituant  avait  gardé  le  silence  pendant  dix  ans , à 
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compter  de  sa  majorité.  L’institution  contractuelle  avait  été 
faite  le  20  mai  i764,etl’instituantétaitdécédéle5mai  1807. 
Nous  pensons  que  cela  devrait  être  ainsi  dans  le  cas  d’une  in- 
stitution contractuelle  faite  par  un  mineur,  sous  le  Code 
civil  j les  principes  sont  les  mêmes.  La  disposition  de  l’art. 
i5o4  de  ce  Code  conduit  à la  même  décision  que  l’art.  i34 
de  l’ordonnance  de  i539,  qui  a servi  de  base  à l’arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Limoges , contre  lequel  avait  été  formé  le 
recours  en  cassation  qui  a été  rejeté. 

Cependant  M.  Merlin  dit  qu’on  n’aurait  pas  pu  juger  de 
même,  s’il  se  fût  agi  d’une  institution  contractuelle  faite 
sous  le  Code  civil.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l’article  i5o4du 
Code,  bien  différent,  dit-il,  de  l’art.  i34  de  l’ordonnance 
de  i539,  ne  limite  à dix  ans  après  la  majorité,  que  l’action 
en  nullité  ou  en  rescision  des  actes  faits  en  minorité,  et 
que  , par  conséquent , il  ne  déroge  plus  au  préjudice  des 
ci-devant  mineurs,  à la  règle  générale  ; quæ  iemporalia 
sunt  ad  agendum,  perpétua  sunl  ad  cxcipiendum  ; et  le 
développement  de  cette  pensée  se  trouve  dans  le  17°  vo- 
lume, à l’article  Prescription , sect.  2,  § 25. 

Quant  à nous,  nous  ne  voyons  aucune  différence  entre 
la  disposition  de  l’article  i3o4  du  Code  civil,  et  celle  de 
l’article  i54  de  l’ordonnance  de  i55g  : l’un  est  calqué  sur 
l’autre.  Nous  nous  contentons  de  renvoyer  à ce  que  nous 
avons  dit,  à ce  sujet , dans  notre  Traité  des  Hypothèques  , 
tome  i*r,  n°  44,  pag.  74.  Peu  importe  que  l’effet  que 
doit  avoir  l’institution  contractuelle  soit  suspendu  jusqu’au 
décès  de  l’instituant,  parce  que  l’institution  contractuelle 
ne  prend  effet  qu’alors,  en  faveur  de  l’institué  ou  de  ses 
enfans,  si  toutefois  ils  sont  vivans  à cette  époque  : le  con- 
trat ne  laisse  pas  de  subsister,  et  il  faut  distinguer  son 
existence  de  son  exécution.  Le  contrat  (x)  n’assure  pas 


(1)  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  nous  employons  ici  le  mot  contrat  ; 
on  lit  dans  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : « Attendu  que 
l’institution  dont  il  s’agit,  ayant  pu  , d’après  la  teneur  du  statut  local  ( la 
Coutume  de  la  Marche),  et  les  opinions  admises  dans  son  interprétation , 
ou  celle  des  statuts  voisins  et  semblables , être  rangée  au  nombre  des 
contrats,  l’art.  1 34  de  l’ordonnance  de  i53<),  recevait  son  application  à 
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moins  oe  qu’il  doit  assurer , c’est-à-dire , la  succession , dans 
le  cas  où  l’institué  ou  ses  enfans  survivraient  à l’instituant; 
et  si  le  silence  du  donateur  à titre  d’institution  contrac- 
tuelle dure  pendant  dix  ans,  à compter  de  sa  majorité  , 
ce  silence  rend  la  donation  faite  à ce  titre,  tout  aussi  stable 
que  si  elle  avait  été  faite  par  l’instituant  ou  donateur  étant 
majeur;  et  dès  lors  elle  doit  avoir  le  même  effet,  lors- 
qu’arrivent  les  circonstances  qui,  d’après  la  loi  , saisissent 
l’institué  ou  ses  enfans.  Ce  silence  pendant  ce  délai  fait 
cesser  toute  incertitude  sur  la  validité  de  l’institution.  Il 
ne  s’agit  pas,  dans  l’espèce,  d’une  simple  action  en  resci- 
sion , mais  bien  d’une  nullité.  Mais  cette  nullité  qui,  avant 
l’ordonnance  de  i55g  , aurait  pu  être  réclamée  dans  les 
trente  ans,  à compter  de  la  majorité,  parce  que  cette 
action  en  nullité  était  alors  abandonnée  au  terme  ordinaire 
de  la  prescription , a dû  l’être  avant  l’expiration  de  dix  ans, 
à compter  de  cette  majorité,  d’après  l’art.  i34  de  cette 
ordonnance,  et  parce  qu’il  en  est  de  même  d’après  l’art. 
i3o4du  Code  civil,  qui  est  conçu  dans  le  même  esprit.] 


l’espèce  qui  offre  un  silence  de  plus  de  quarante  ans  depuis  le  contrat 
passé,  etc.  » Il  n’y  a rien  de  plus  exact  que  ce  passage.  La  Coutume 
d’Auvergne , voisine  de  celle  de  la  Marche  , pt  conçue  dans  les  mêmes 
idées  sur  l’institution  contractuelle , qualifie  cette  disposition  dans  les 
articles  où  elle  en  parle,  de  pacte  de  succéder,  de  convenance  de  succéder, 
ce  qui  donne  l’idée  d'un  vrai  contrat.  Aussi  Basmaison,  sur  l’art.  09  du 
titre  >4  , dit  que  V institution  et  le  pacte  de  succéder  conventionnel  sont 
irrévocables  , incommutables  , et  réputés  un  véritable  contrat.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  ces  idées  seraient  étrangères  au  Code  civil , qui  a adopté 
sur  tous  les  points  les  principes  d«  ces  Coutumes,  relativement  à l’insti- 
tution contractuelle. 


•s. 
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SECTION  III. 

DE  LA  DONATION  DES  BIENS  PRÉSENS  ET  A VENIR  , ET  DK 
TOUTES  AUTRES  DONATIONS  QUI  TIENNENT  DE  LA  NA- 
TURE DES  DISPOSITIONS  A CAUSE  DE  MORT  , ET  QUI  SONT 
PERMISES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Division  de  celle  section. 

Je  développerai , dans  un  premier  § , les  principes  re- 
latifs à la  donation  des  biens  présens  et  à venir. 

J’expliquerai , dans  un  second , ce  qui  concerne  les  do- 
nations, autres  que  celles  des  biens  présens  et  à venir, 
qui  tiennent  de  la  nature  des  dispositions  à cause  de  mort, 
et  qui  sont  permises  par  contrat  de  mariage. 

§ Ier. 

DE  LA  DONATION  DES  BIENS  PRÉSENS  ET  A VENIR. 

Modification  apportée  à l'ancienne  législation.  — De  la 
faculté  de  diviser  la  donation,  et  de  l'état  des  dettes 
et  charges. 

432.  Cette  donation  avait  eu  lieu  dans  le  dernier  droit 
romain.  Elle  a été  long-temps  en  usage  dans  une  partie  de 
la  France  j mais  elle  fut  enfin  abolie  par  l’article  i5  de 
l’ordonnance  de  1731.  Voyez  le  Discours  hist. , pag.  8, 
9 et  suiv. 

Cependant  elle  fut  conservée  lorsqu’ellé  était  faite  en 
faveur  de  mariage.  .Article  17  de  la  même  ordonnance. 

Le  Code  civil  a admis  aussi  ce  mode  de  disposition  dans 
ce  cas , mais  avec  une  modification  très-sage. 

Suivant  l’article  17  de  l’ordonnance  , lorsqu’il  y avait 
une  donation  de  biens  présens  et  à venir , il  était  au  choix 
du  donateur,  de  prendre  les  biens  tels  qu’ils  se  trou- 
veraient au  jour  du  décès  du  donateur  , en  payant  toutes 
les  dettes  et  charges , même  celles  qui  se  trouveraient  posté- 
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rieures  à la  donation  , ou  de  s’en  tenir  aux  biens  qui  exis- 
taient dans  le  temps  de  la  donation , en  payant  seulement 
les  dettes  et  charges  existantes  alors.  La  loi  n’attachait  au- 
cune condition  à cette  faculté  de  diviser  la  donation. 

Lacombe  est  le  seul  auteur  que  je  connaisse,  qui,  dans 
son  Commentaire  sur  cet  article  17  , ait  fait  remarquer  qu’il 
eût  été  à désirer,  pour  éviter  des  difficultés  et  des  fraudes  , , 
de  faire  connaître , par  un  état  joint  à la  minute  du  contrat 
de  mariage  , en  quoi  consistaient  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers , ensemble  les  dettes  passives  lors  de  la  donation , et 
il  recommandait  l’usage  de  cet  état,  en  regrettant  que 
l’ordonnance  ne  l’eût  pas  prescrit. 

Le  législateur , dans  les  articles  io84  et  io85,  n’est  pas 
allé  si  loin.  Ces  articles  n’accordent  la  faculté  de  diviser 
la  donation  , que  sous  la  condition  qu’il  sera  annexé 
à l’acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur , 
existantes  au  jour  de  la  donation , sans  lequel  état  le  do- 
nataire ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront 
existans  au  jour  du  décès  du  donateur , et  il  sera  soumis 
au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion. On  évite  , par  cet  état , les  difficultés  relatives  à 
l’antériorité  ou  à la  postériorité  de  ces  dettes.  Mais  ces  ar- 
ticles gardent  le  silence  sur  l’état  des  meubles  et  effets 
existans  lors  de  la  donation , que  désirait  l’auteur  que  je 
viens  de  citer. 

Ainsi , lorsqu’il  n’y  a pas  l’état  des  dettes  et  charges  du 
donateur , exigé  par  l’article  io84  , la  donation  produit 
alors  tous  les  effets  d’une  institution  contractuelle , ou  , 
ce  qui  est  de  même  , d’une  donation  des  biens  qu’on  lais- 
sera au  décès  , et  elle  doit  être  réglée  par  les  mêmes 
principes. 

Si , au  contraire , l’état  existe , et  que  dès  lors  il  résulte 
la  faculté  de  diviser  la  donation , alors  cette  disposition  aura 
bien,  sous  quelques  rapports,  une  affinité  avec  l’institution 
contractuelle;  mais  elle  en  différera  sous  d’autres  rapports 
essentiels.  C’est  ce  qu’il  est  important  de  saisir. 


Digitized  bÿ  Google 


5e  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  III.  • 7 5 

Différences  entre  V institution  et  cette  donation,  quant  à la 
faculté  de  diviser  les  biens  , et  à P aliénation  de  la  part 
du  donateur.  — De  la  caducité. 

453.  La  principale  différence , et  qui  se  conçoit  d’abord  , 
consiste  en  ce  que  la  faculté  de  diviser  les  biens , en  ne  se 
chargeant  que  des  dettes  relatives  à ceux  pour  lesquels  on 
fera  une  option , concerne  uniquement  le  donataire  des 
biens  présens  et  à venir.  Elle  n’appartient  point  à l’héritier 
contractuel.  Le  titre  de  celui-ci  est  indivisible.  Il  est  obligé 
de  prendre  tous  les  biens , et  de  payer  toutes  les  dettes , ou 
de  renoncer  à sa  donation. 

Une  autre  différence  résulte  de  ce  que  l’institution  con- 
tractuelle n’empêche  point  l’instituant  d’aliéner  à titre 
onéreux  et  de  bonne  foi.  Mais  en  donation  dç  biens  pré- 
sens et  à venir,  le  donateur  n’a  point  cette  faculté  quant 
aux  biens  présens,  il  ne  l’a  que  par  rapport  aux  biens 
acquis  postérieurement  à la  donation  5 et  à l’égard  de  ces 
derniers  biens , il  est  dans  l’ordre  qu’il  ait  la  faculté  de 
faire  des  legs  modiques  de  la  manière  dont  cette  faculté 
est  établie  par  l’article  io83 , relativement  à celui  qui  a 
donné  les  biens  qu’il  laisserait  à son  décès.  Les  raisons 
sont  les  mêmes.  . 

K 

Il  y a une  affinité  entre  ces  deux  dispositions , sur  ce 
qui  concerne  la  caducité  établie  par  l’article  108g. 

Le  donataire  et  ses  descendons  venant  à prédécéder  le  do- 
nateur , la  donation  est  caduque.  Quid  , dans  le  cas 
du  prédécès  du  donataire , laissant  des  enfans , qui 
renonceraient  à sa  succession  P — Dissertation  à ce  sujet , 
sur  le  caractère  et  les  effets  de  la  donation  de  biens  pré- 
sens et  à venir. 

434.  Mais  y a-t-il  affinité  sur  un  point  important?  J’ai  dit, 
dans  la  section  précédente,  n°  4i8,  que  l’héritier  ou  do- 
nataire contractuel  des  biens  qui  seraient  au  décès,  venant 
à mourir  , laissant  des  enfans , du  vivant  de  l’instituant 
ou  donateur , les  enfans  peuvent , quoiqu’ils  aient  répudié 
la  succession  de  leur  père , recueillir  l’effet  de  l’institution , 
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jure  suo.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  de  biens  présens  et  à venir,  avec  enfans,  avant 
le  donateur  ? Cette  question  est  vraiment  délicate. 

Des  principes  dans  lesquels  Furgole  écrit,  Observ.  sur 
Fart,  de  F ordonnance  de  1731 , il  se  tire  nécessairement 
la  conséquence  qu’il  n’en  est  pas , sur  ce  'point , de  la  do- 
nation de  biens  présens  et  à venir,  comme  de  l’institution 
contractuelle.  D’après  ce  que  dit  cet  auteur,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  donataire  venant  à mourir  avant  le  donateur  , 
laissant  des  enfans , ce  donataire  doive  être  considéré  comme 
n’ayant  pas  été  saisi  des  biens  présens.  C’est  seulement  par 
rapport  aux  biens  à venir  qu’il  n’a  point  été  saisi. 

Chabrol,  tome  2,  page  36g,  a examiné  la  question  de  sa- 
voir si  le  donataire  de  biens  présens  et  à venir , venant  à dé- 
céder sans  enfans  avant  le  donateur , ou  si , laissant  des 
enfans , ceux-ci  prédécédant  encore  le  donateur  ,1a  donation 
ne  serait  pas  caduque  pour  tous  les  biens  quelconques , soit 
présens,  soit  à venir.  Il  a établi  l’affirmative  avec  une  grande 
sagacité , et  c’est  ce  qui  était  suivi , même  avant  que  cet  au- 
teur eût  écrit , d’après  les  idées  que  Ricard  avait  données 
sur  ce  genre  de  donation. 

Mais  ce  même  auteur , à raison  de  la  grande  affinité  qu’il 
a aperçue  entre  la  donation  de  biens  présens  et  à venir  , 
et  l’institution  contractuelle  , est  allé  jusqu’à  conclure  que 
le  donataire  venant  à mourir  avant  le  donateur , laissant 
des  enfans,  ces  derniers  venaient  directement,  et  jure 
suo  , pour  tous  les  biens , soit  présens , soit  à venir.  C’est  en 
ce  point  que  son  opinion  pouvait  souffrir  difficulté,  et  on 
ne  voit  nulle  part  que  Ricard  soit  allé  si  loin. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  le  donataire  et  ses  des- 
cendans  venant  à prédécéder  le  donateur,  la  donation  est 
caduque  pour  le  tout,  et  si  les  biens  rentrent  au  pouvoir  du 
donateur , exclusivement  aux  collatéraux  du  donataire , 
l’affirmative  est  sans  difficulté,  d’après  l’article  1089  du  Code. 
La  règle  de  caducité  qu’il  établit,  s’applique  textuellement 
à la  donation  de  biens  présens  et  à venir,  énoncée  dans 
l’article  io84  , puisque  cet  article  1089  s’y  réfère. 

Mais  cet  état  de  choses  peut  exister , sans  qu’on  soit  obligé 
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d’en  tirer  la  conséquence  que  , lorsque  le  donataire  décède 
avant  le  donateur , laissant  des  enfans , ceux-ci  soient  ré- 
putés tenir  les  biens  présens  des  mains  mêmes  du  donateur, 
directement  ; en  sorte  qu’ils  puissent  recueillir  ces  biens 
présens , quoiqu’ils  aient  renoncé  à la  succession  de  leur 
père , et  se  dispenser  de  payer  ses  dettes. 

Pour  parvenir , à cet  égard , k une  solution , il  faut  exa- 
miner avec  soin  les  principes  particuliers  auxquels  se  ratta- 
che la  donation  de  biens  présens  et  à venir , tâcher  de  saisir 
les  points  de  différence  entre  cette  disposition  et  l’institu- 
tion contractuelle,  et  se  renfermer  dans  les  termes  dans 
lesquels  le  Code  civil  a caractérisé  l’institution  contrac- 
tuelle, par  opposition  à la  donation  de  biens  présens,  et  à 
venir. 

On  ne  peut  rappeler  la  donation  de  biens  présens  et  à 
venir,  sans  avoir  en  même  temps  dans  l’esprit  la  conviction 
que  cette  donation  frappe  sur  deux  objets  bien  distincts,  et 
d’une  nature  différente.  Elle  porte  sur  des  biens  qui  exis- 
tent, et  sur  d’autres  qui  n’existent  pas,  et  qui  peuvent  ne 
jamais  exister.  Il  y a , en  quelque  manière , deux  donations , 
dont  l’une  peut  avoir  un  effet  à l’instant,  et  dont  l’autre 
ne  peut  prendre  effet  qu’à  la  mort  du  disposant.  On  con- 
çoit dono  difficilement  comment  chacun  des  objets  donnés 
ne  serait  pas  sujet  à des  règles  différentes. 

La  donation  des  biens  présens  a tous  les  caractères  qui 
saisissent  à l’instant.  La  propriété  de  ces  biens  passe  de  suite 
à celui  en  faveur  duquel  elle  se  dirige.  S’il  n’en  est  pas  de 
même  par  rapport  aux  biens  à venir,  il  y en  a une  raison 
qui  est  étrangère  aux  biens  présens.  C’est  parce  que,  comme 
•l’observait  Ricard,  des  Donations,  part.  ire , n°  ioo4,  on 
ne  conçoit  pas  qu’un  individu  qui  n’existe  pas  puisse  ac- 
quérir personnellement,  ni  qu’on  puisse  conserver  ou  ac- 
quérir pour  lui.  Il  a fallu  toute  la  faveur  du  mariage  pour 
faire  admettre  cumulativement  la  donation  des  biens  à 
venir  avec  celle  des  biens  présens.  Mais  il  n’est  pas  moins 
vrai  que,  par  rapport  à la  donation  des  biens  présens,  elle 
est  réputée  parfaite  dès  qu’elle  existe  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi , et  avec  les  formes  prescrites  : ou  au  moins  elle  a 
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acquis  un  caractère  d’immutabilité,  puisqu’elle  ne  peut 
être  au  décès  du  donateur  que  ce  qu’elle  était  au  moment 
de  l’acte. 

Ce  qui  seul  confirme  dans  cette  idée,  c’est  que  très-cer- 
tainement le  donateur  de  biens  présens  et  à venir  ne  peut 
plus  vendre  ni  hypothéquer  les  biens  présens.  Il  est  donc 
dessaisi  dès  l’instant  de  la  donation,  et  cet  état  de  choses 
ne  peut  exister  que  parce  que  le  donataire  est  saisi  ; et  dès 
lors  celui-ci,  à son  décès,  transmet  à ses  enfans  le  droit 
qui  lui  était  déjà  acquis. 

A la  vérité,  en  cas  de  survie  du  donateur  au  donataire 
et  à sa  postérité,  la  donation  est  caduque  pour  les  biens 
présens  comme  pour  les  biens  à venir.  La  loi  l’a  voulu 
ainsi , parce  que , par  la  circonstance  que  la  donation  des 
biens  préseus  est  faite  Cumulativement  avec  celle  des  biens 
à venir,  elle  a présumé  que  le  disposant  ne  voulait  donner, 
à son  préjudice  et  à celui  de  ses  héritiers,  qu’au  donataire 
et  à ses  descendans  : mais  cette  condition  n’empêche  pas 
plus  la  donation  de  biens  présens,  jointe  à celle  de  biens  à 
venir,  d’avoir  son  effet,  que  la  stipulation  d’un  retour 
n’empêcherait  une  donation  entre  vifs  ordinaire  d’avoir  le 
sien. 

En  un  mot,  on  ne  peut  concevoir  qu’une  disposition 
qui  renferme  une  donation  de  biens  présens,  quoique  cu- 
mulée avec  celle  de  biens  à venir,  n’ait  pas  plus  d’effet  que 
la  donation  des  biens  qu’on  laisseraau  décès.  Aussi  Lebrun  , 
des  Suce.,  liv.  3,  chap.  2,  u°  3 y , établissait  une  telle  dif- 
férence quant  à la  transmission  du  donataire  à ses  héri- 
tiers, entre  la  donation  de  biens  présens  et  à venir,  et 
l’institution  contractuelle,  qu’il  supposait,  pour  la  dona- 
tion de  biens  présens  et  à venir,  que  les  collatéraux  du 
donataire  recueillaient  les  biens  donnés  en  cas  de  prédécès 
du  donataire  sur  le  donateur.  11  allait  en  cela  trop  loin. 
Cet  avis  n’était  pas  suivi , au  moins  depuis  long-temps,  et 
nous  avons  un  texte  contraire  dans  l’article  1089  du  Code 
civil.  Mais  les  idées  de  l’auteur  restent  toujours,  quant  à 
la  différence  relativement  à la  transmission. 

De  ce  qui  vient  d’être  dit,  d’après  la  nature  de  la  dona- 
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tion  de  biens  présens  et  à venir,  il  résulte  que  la  donation , 
quant  aux  biens  présens,  fait  impression  sur  la  personne 
même  du  donataire  ; que  s’il  meurt  avant  le  donateur , il 
s’en  fait  transmission  de  lui  à ses  enfans,  et  que  c’est  seu- 
lement par  rapport  aux  biens  à venir,  que  les  enfans  vien- 
nent directement,  çt  jure  suo , parce  qu’à  cet  égard  on  est 
forcé  d’assimiler  la  donation  à une  institution  contractuelle, 
ainsi  que  l’observe  Ricard  , des  Don.,  part.  1",  n°  1226. 

Tout  cela  se  confirrpe  en  rapprochant  l’article  io84  du 
Code  de  l’article  1082.  En  effet,  la  substitution  tacite  et 
vulgaire , qui  donne  aux  enfans  qui  survivent  à leur  père 
héritier  institué,  et  à l’instituant,  le  droit  de  recueillir  l’in- 
stitution directement,  et  jure  suo,  celle  substitution,  dis-je, 
ne  peut  se  tirer  que  de  l’article  1082.  Elle  résulte  de  ces 
termes,  de  la  première  partie  de  l’article  : « tant  au  profit 
» des  époux , que  des  enfans  à naître  de  leur  mariage,  daqs 
» le  cas  où  le  donateur  survivrait  à l’époux^  donataire.  » 
Elle  se  lire  encore  avec  plus  de  précision  de  la  seconde  par- 
tie de  cet  article.  Mais  cet  article  a seulement  trait  à l’insti- 
tution contractuellè  ; et  lorsque  dans  l’article  io84, le  légis- 
lateur en  vient  à la  donation  de  biens  présens  et  à venir , il 
11e  s’explique  plus  dans  les  mêmes  termes  : d’où  l’on  doit 
conclure  que  la  disposition  de  cet  article  n’a  pas  été  conçue 
dans  les  mêmes  idées. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  une  objection  qui  peut  être 
faite.  On  peut  opposer  les  termes  de  l’article  io84,  où  il 
est  dit , qu’au  cas  que  l’état  qui  y est  énoncé  existe , il 
sera  libre  au  donataire  , tors  du  décès  du  donateur , de 
s’en  tenir  aux  biens  présens , en  renonçant  au  surplus 
des  biens  du  donateur.  On  pourrait  conclure  de  ces  ex- 
pressions , lors  du  décès  du  donateur  , que  l’exécution  de 
la  donation  est  renvoyée  à ce  décès , et  que  jusque  là  , 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’option  de  la  division. 

Voudrait-on  tirer  de  ces  expressions  , la  conséquence 
que  la  donation  de  biens  présens  et  à venir  n’a  aucun  effet 
actuel  , même  pour  les  biens  présens  ; que  son  effet  est 
entièrement  suspendu  jusqu’au  décès  du  donateur  , de  ma- 
nière que  le  donateur  ne  pourrait  pas  se  mettre , dés  J’in- 
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«tant  de  la  donation,  en  possession  des  biens  présens,  même 
quand  le  donateur  ne  s’en  serait  pas  réservé  l’usufruit? 
Mais  ce  raisonnement  ne  serait  pas  sûr,  à beaucoup  près. 
Furgole,  Observ . sur  l’art.  17  de  V ordonnance  de  1731  , 
disait  formellement  qu’une  pareille  donation  était  par- 
faite dans  l’instant  même , à l’égard  des  biens  présens  , 
et  qu’elle  devait  être  exécutée  d’abord  , s’il  n’y  avait  quel- 
que clause  qui  en  suspendît  l’effet , comme  la  réserve  de 
l’usufruit.  Que  si  le  donataire  ne  pouvait  pas  demander  * 
à se  mettre  en  possession  des  biens  à venir , à mesure 
qu’ils  entraient  au  pouvoir  du  dpnateur , c’est  parce  qu’on 
avait  toujours  supposé  dans  ce  cas  une  réserve  tacite  de 
l’usufruit , et  parce  que  , d’ailleürs , une  telle  disposition 
pouvant  être  assimilée  sous  quelques  rapports  à une  dona- 
tion à cause  de  mort , puisque  , par  rapport  à ces  biens  , 
le  donataire  est  obligé  de  payer  les  dettes  existantes  au 
décès  du  donateur,  son  exécution  était  nécessairement  ren- 
voyée à cette  époque.  Aussi  ai-je  toujours  vu  , en  dona- 
tion des  biens  présens  et  à venir,  stipuler  la  réserve  de 
l’usufruit  ; et  l’on  sent  qu’il  est  toujours  prudent  d’agir  ainsi. 

Les  termes  de  l’article  io84  ne  viennent  pas  troubler 
ces  idées.  « 11  sera  libre  au  donataire  , lors  du  décès  du 
» donateur  , de  s'en  tenir  aux  biens  présens  , en  renon- 
» çant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

La  loi , par  ces  termes  , ne  préjuge  rien  sur  l’effet  qu’a 
dû  avoir  la  donation  quant  aux  biens  présens.  Elle  sup- 
pose au  contraire  cet  effet,  puisqu’en  disant  que  le  do- 
nataire pourra  s'en  tenir  aux  biens  présens  , elle  admet 
l’existence  et  la  perfection  de  la  donation , quant  à ces 
biens;  et  il  faut  bien  qu’elle  ait  déjà  eu  un  effet,  puis- 
que , jusque  là,  elle  a empêché  le  donateur  de  vendre  et 
d’hypothéquer. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  expressions  de  cet 
article  détruisent  les  principes  qui  viennent  d’être  posés  ; 
et  quoiqu’il  arrive  au  décès  du  donataire  avant  le  do- 
nateur , la  donation  reste  toujours  avec  tous  les  effets 
que  le  législateur  a voulu  lui  donner,  et  avec  toutes  les 
conditions  qu’il  lui  a imposées. 
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En  effet , à la  mort  du  donataire  avant  le  donateur  , 
c’est  aux  enfans  du  donataire  à balancer  la  valeur  des 
biens  présens , avec  le  montant  des  dettes  du  donateur , 
existantes  au  jour  de  la  donation  , et  à comparer  ces  mê- 
mes biens  chargés  de  ces  dettes , ainsi  que  les  autres  biens 
que  le  donataire  pourrait  avoir  personnellement,  avec  le 
montant  de  toutes  ses  dettes.  Si , d’après  ce  calcul , au 
lieu  d’accepter  la  succession  de  leur  père  , ou  simple- 
ment , ou  sous  bénéfice  d’inventaire  , ils  y renoncent , 
alors  les  créanciers  de  leur  père  pourront  être  admis  à ac- 
cepter la  donation , avec  la  charge  des  dettes  du  donateur 
existantes  au  jour  de  la  donation  , et  sous  la  condition  , 
bien  entendu  , de  la  caducité  , en  cas  d’événement.  Dans 
ce  cas  même  de  renonciation , les  enfans , au  décès  du 
donateur , auront  le  droit  de  recueillir  les  biens  acquis 
postérieurement  à la  donation  , en  payant  les  dettes  créées 
depuis. 

Or , ces  opérations , qui  sont  infiniment  simples , ne 
conduisent  à aucun  résultat  qui  dénature  la  donation  dans 
sa  substance.  Elle  est  toujours  ce  qu’elle  doit  être.  Le  do- 
nateur n’en  souffre  pas  , ce  qui  est  le  point  essentiel  à 
considérer.  La  faculté  de  diviser  la  donation  subsiste  ; seu- 
lement les  biens  présens  ne  passent  pas  aux  enfans  du 
donataire  , en  même  temps  qu’ils  se  dispenseraient  de 
payer  ses  dettes.  Or  , c’est  en  cela  que  les  principes  aux- 
quels j’ai  cru  devoir  me  fixer  sont  salutaires,  parce  qu’il 
entre  dans  des  idées  morales  qu’on  ne  puisse  prendre  des 
biens  qui  ont  pu  faire  impression  sur  la  tête  d’un  défunt , 
et  que  dès  lors  il  transmet  lui-même,  sans  payer  ses  dettes. 

Telle  est  la  manière  dont  j’ai  cru  devoir  me  décider 
sur  cette  question , lors  de  la  premièro  édition  de  ce  Traité. 

Mais  je  n’ai  pas  tardé  à concevoir  du  regret  d’avoir 
abandonné  mes  propres  principes  , une  jurisprudence  an- 
ciennement constatée , qui  était  parfaitement  de  ma  con- 
naissance , d’après  lesquels  le  donataire  de  biens  présens 
et  à venir  , venant  à décéder  du  vivant  du  donateur , lais- 
sant des  enfans  , ce  donataire  ne  transmettait  à ses  enfans 
aucun  droit  à la  donation  des  biens  présens , c’est-à-dire , 
111.  6 
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aux  biens  existans  lors  de  la  donation.  Ils  n’étaient  pas 
plus  saisis  de  ces  biens , que  de  ceux  à venir.  Le  droit 
de  ces  enfans  est  suspendu  jusqu’à  l’événement.  Décèdent- 
ils  avant  le  donateur , la  donation  , comme  dans  le  cas  de 
l’institution  contractuelle  , devient  caduque  en  son  entier. 
Le  donateur  décède-t-il  avant  les  enfans  du  donataire  , 
ceux-ci  recueillent  tous  les  biens  , mais  , à la  différence  de 
l’institution  contractuelle  , avec  la  même  faculté  qu’aurait 
eue  le  donataire  lui-même  qui  aurait  survécu  le  donateur, 
de  diviser  les  biens  présens,  c’est-à-dire,  existans  lors 
de  la  donation  , des  biens  survenus  ou  acquis  depuis,  et 
de  payer  les  dettes  conséquemment  à cette  division , con- 
formément à ce  qui  est  établi  par  l’art.  io84  du  Code 
civil.  / 

Mais  tant  que  le  donateur  vit , la  donation  est  indivisible. 
Tel  est  le  principe  auquel  je  m’empresse  de  revenir,  et  je 
dois  avouer  que  je  m’étais  trop  laissé  influencer  par  l’opi- 
nion de  Furgolej  que  surtout  j’avais  été  trop  facilement 
séduit  par  cette  idée  morale  en  elle-même , mais  qui  ne 
peut  donner  lieu  à dénaturer  le  caractère  de  la  donation 
des  biens  présens  et  à venir , qui  était  qu’on  ne  peut  pren- 
dre des  biens  qui  ont  pu  faire  impression  sur  la  tête  d’un 
défunt,  et  que  dès  lors  il  transmet  lui-même,  sans  payer 
ses  dettes.  Cette  impression  sur  la  tête  de  l’enfant  donataire 
qui  prédécède  le  donateur  , pour  les  biens  présens , répu- 
gne aux  principes  qui  règlent  cette  espèce  de  donation. 

L’opinion  des  auteurs  qui  ont  professé  ces  maximes  , 
m’a  paru  suivie  dans  les  tribunaux  , avant  comme  après  le 
Code  civil.  Ricard  n’a  rien  dit  qui  la  contrarie.  Au 
contraire,  il  ne  cesse  d’assimiler  la  donation  de  biens 
présens  et  à venir  à l’institution  contractuelle.  Il  dit , n° 
io63,  que  ces  deux  dispositions  ne  différaient  guère  que 
de  nom,  en  sorte  qu’elles  doivent  être  sujettes  aux  mêmes 
règles.  , 

J’ai  laissé  cependant  subsister  tout  ce  que  j’avais  dit  à 
ce  sujet.  La  connaissance  des  causes  et  des  traces  d’une 
erreur  avouée  par  un  écrivain , fixe  plus  fortement  la  vé- 
rité dans  l’esprit  du  lecteur. 
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L’état  estimatif  des  meubles  et  objets  mobiliers  , n’est 
point  ' nécessaire  en  donation  de  biens  présens  et  à 
venir. 

435.  J’ai  dit,  au  n°  435  ci-dessus,  que  les  articles  io84 
et  io85  exigeaient  bien , pour  qu’il  y eût  lieu  à la  faculté 
de  diviser  la  donation , un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur , existantes  au  jour  de  la  donation , mais  qu’il 
n’y  était  pas  fait  mention  de  la  nécessité  d’un  état  estimatif 
des  meubles  et  effets  mobiliers  existans  à la  même  époque. 
On  peut  agiter  la  question  de  savoir  si  cet  état  est  ou  non 
nécessaire.  On  sent  d’abord  qu’à  supposer  qu’il  le  fût , 
l’absence  de  cet  état  ne  nuirait  point  à la  faculté  de  diviser 
la  donation.  La  loi  attache  celte  faculté  uniquement  à 
l’existence  de  l’état  des  dettes  et  charges  du  donateur , 
existantes  à l’époque  de  la  donation.  Mais  la  question  peut 
s’élever  sous  le  rapport  de  la  validité  ou  invalidité  de  la 
donation,  quant  à ces  meubles  et  effets  mobiliers. 

Il  faut  partir  de  ce  point,  que  la  loi  n’exige  pas  cet 
état  pour  la  validité  de  la  donation  de  ces  objets,  quoique 
compris  dans  une  donation  de  biens  présens , lorsque  cette 
donation  est  cumulée  avec  la  donation  des  biens  à venir. 
On  doit  croire  que  si  le  législateur  eût  eu  l’intention  d’exi- 
ger cet  état , il  n’aurait  pas  manqué  de  s’en  expliquer , 
surtout  dès  que , dans  le  même  article  , il  prescrivait  l’état 
des  dettes  et  charges  du  donateur , existantes  lors  de  la 
donation.  L’article  q48  dit  bien  que  tout  acte  de  donation 
d’effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets  dont 
il  y aura  l’état  estimatif.  Mais  il  est  évident,  d’après  le 
texte  du  titre  sous  lequel  se  trouve  cet  article  , qu’il  a 
seulement  trait  a la  donation  entre  vifs  proprement  dite. 

L’article  17  de  l’ordonnance  de  1761  n’exigeait  point, 
pour  la  donation  de  biens  présens  et  à venir , l’état  que  la 
même  ordonnance,  art.  i5,  prescrivait  pour  la  donation 
entre  vifs , et  on  admettait  que  cet  état  n’était  point  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  donation  des  biens  présens, 
cumulée  avec  celle  des  biens  à venir.  L’observation  en  avait 
été  faite  par  Lacombe,  sur  l’art.  17  de  l’ordonnance  de 

6. 
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1731 , mais  plus  particulièrement  encore  par  Furgole , sur 
ce  même  article.  Ce  dernier  auteur  se  fondait  sur  le  si- 
lence de  la  loi,  et  sur  ce  que  l’incertitude  des  biens  à 
Tenir  n’en  viciait  pas  la  donation , que  cette  même  incer- 
titude ne  devait  pas  vicier  celle  des  meubles , quoiqu’ils 
demeurassent  au  pouvoir  du  donateur , et  qu’il  pût  les 
soustraire  ; en  sorte  que  le  donataire  ne  devait  pas  moins 
en  profiter , s’ils  étaient  en  nature  lors  du  décès  du  do- 
nateur. 

Tout  annonce  donc  que  la  législation  nouvelle  est  con- 
forme en  ce  point  à l’ancienne.  Et  ce  qui  achève  de 
confirmer  dans  cette  idée,  c’est  la  disposition  de  l’article 
868  du  Code.  Il  y est  dit  que  le  rapport  du  mobilier  se  fait 
sur  le  pied  de  sa  valeur  , lors  de  la  donation , d’après  l’état 
estimatif  annexé  à l’acte  ; et  à défaut  de  cet  état,  d’après 
une  estimation  par  experts,  à juste  prix  et  sans  crue.  La 
loi  suppose,  d’après  cet  article,  qu’il  peut  exister  une 
donation  d’effets  mobiliers  sans  état;  et  cela  ne  peut  se  rap- 
porter qu’au  cas  dont  il  s’agit. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle  faire  une 
pareille  donation  ? 

■ 

436.  J’ai  dit,  dans  la  précédente  section,  au  n°  43i  , 
qu’une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pouvait  faire, 
avec  l’autorisation  de  son  mari , ou , à son  refus,  avec  celle 
de  la  justice,  une  donation  des  biens  qu’elle  laisserait  à son 
décès. 

Mais  on  sent  qu’il  n’en  doit  pas  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  donation  de  biens  présens  et  à venir,  parce 
qu’une  pareille  donation  affecte  les  biens  présens,  et  opère 
un  dessaisissement  quant  à ses  biens.  Une  semblable  dispo- 
sition ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés 
dans  les  articles  i555  et  i556. 

De  la  transcription  de  cette  donation. 

437.  Enfin,  la  transcription  est  nécessaire  en  donation 
de  biens  présens  et  à venir,  pour  les  biens  immobiliers 
existans  lors  de  la  donation.  Les  raisons  en  sont  tellement 
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évidentes,  que  je  m’abstiens  de  les  expliquer.  L’insinua- 
tion avait  aussi  lieu  sous  l’ancienne  législation , dans  ce  cas , 
hors  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  exemptait  les 
donations  de  celte  formalité  ; Ricard , des  Douai. , irl  par- 
tie, n°  1226.  Mais  la  loi  actuelle  prescrit',  pour  tous  les  cas, 
la  transcription  de  la  donation  d’objets  immobiliers,  lors- 
que cette  donation  emporte  le  dessaisissement. 

5 IL 

y 

DE  TOUTES  DONATIONS,  AUTRES  QUE  CELLES  DE  BIENS 
PRÉSENS  ET  A VENIR  , QUI  TIENNENT  DE  LA  NATURE  DES 
DISPOSITIONS  A CAUSE  DE  MORT,  ET  QUI  SONT  PERMISES 
PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Quelles  sorti  ces  donations.  — Explication  des  disposi- 
tions du  Code  civil,  qui  y ont  irait. 

438.  L’article  1086  du  Code  civil  a trait  à ces  dispositions. 
Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : « La  donation  par  con- 
» trat  de  mariage,  en  faveur  des  époux  et  des  enfans  à naî- 
» tre  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite  à condition 
» de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de 
» la  succession  du  donateur,  ou  sous  d’autres  conditions 
» dont  l’exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque 
» personne  que  la  donation  soit  faite  : le  donataire  sera  tenu 
» d’accomplir  ces  conditions , s’il  n’aime  mieux  renoncer 
» à la  donation j et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat 
» de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d’un 
» effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens , ou 
» d’une  somme  fixe  à prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l’effet 
» ou  la  somme,  s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront 
» censés  compris  dans  la  donation , et  appartiendront  au 
» donataire  ou  à ses  héritiers.  » 

L’intelligence  de  cet  article  présente  quelques  difficultés , 
quoiqu’il  soit  tiré  presqu’en  totalité  de  l’article  18  de  l’or- 
donnance de  1731  , qui  n’en  souffrait  pas. 

Cela  dérive,  i°  de  ce  que  l’on  ne  trouvait  pas,  dans 
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cette  ordonnance  , une  disposition  semblable  à celle  de  l’ar- 
ticle 1081  du  Code; 

20.  De  ce  que,  dans  l’article  1086,  il  n’est  pas  fait 
mention  d’abord  de  la  donation  de  biens  présens  , par 
laquelle  commençait  l’article  18  de  l’ordonnance; 

5°.  De  ce  qu’enfin  cette  ordonnance  ne  contenait  pas  de 
disposition  conforme  à celle  de  l’article  1089  du  Code, 
qu’il  faut  combiner  avec  l’article  1086,  puisque  cet  arti- 
cle 1089  s’y  réfère.  Et  de  tout  cela  même  il  résulte  des 
changemens  dans  la  nouvelle  législation  , respectivement 
à l’ancienne. 

Voici  comment  il  me  semble  qu’on  doit  entendre  cet 
article  1 086  : il  s’applique , dans  sa  généralité , à toutes 
donations  autres  que  la  donation  entre  vifs  de  biens  présens 
dont  il  était  déjà  parlé  dans  l’art.  1081  , je  veux  dire  , à 
toutes  donations  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
donations  entre  vifs,  qui  participent  à la  nature  de  la  dona- 
tion à cause  de  mort,  dont  la  seule  faveur  du  mariage  avait 
fait  admettre  l’irrévocabilité  par  l’article  3 de  l’ordonnance 
de  1731,  dont  la  disposition  se  retrouve  implicitement 
dans  l’article  1086;  toutes  lesquelles  donations  sont  sujettes 
à la  caducité  établie  par  l’article  1089,  qui  aussi  excepte 
la  donation  entre  vifs  énoncée  dans  l’article  1081. 

Or  , dans  ces  donations , on  peut  comprendre  la  donation 
de  biens  à venir  seulement.  Rien  n’empêche  une  pareille 
donation,  et  l’article  1093  du  Code  en  suppose  l’existence. 
On  peut  y comprendre  aussi  la  donation,  qui  serait  faite 
par  contrat  de  mariage , de  biens  présens , aux  époux  et 
aux  enfans  à naître  , mais  avec  la  condition  de  payer  in- 
distinctement toutes  les  dettes  et  chargés  de  la  Succession 
du  donateur,  ou  sous  d’autres  conditions  dont  l’exécution 
dépendrait  de  sa  volonté.  La  cause  relative  aux  dettes  , qui 
est  rappelée  dans  l’article  1086,  concerne  essentiellement 
cette  donation  de  biens  présens , parce  qu’il  est  sensible  que 
cette  clause  serait  inutile  dans  une  donation  de  biens  pré- 
sens et  à venir;  l’obligation  de  payer  ces  dettes  y serait  de 
droit , et  la  stipulation  d’une  telle  clause  ne  peut  s’adapter 
qu’à  une  donation  de  biens  présens.  Mais  en  même  temps 
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une  pareille  donation , quoique  de  biens  présens , 11e  pour- 
rait être  considérée  comme  une  véritable  donation  entre 
vifs.  Elle  serait  hors  du  cas  de  la  donation  énoncée  dans 
l’article  1081  , et  par  conséquent  la  caducité  dont  il  s’agit 
dans  l’article  1089  la  concernerait. 

Cependant,  il  y a une  partie  de  cet  art.  1086  qu’on  peut 
appliquer  à la  donation  de  biens  présens,  même  entre  vifs , 
énoncée  dans  l’art.  1081.  Cette  partie  est  celle  dans  laquelle 
le  législateur  s’explique , sur  le  cas  de  la  réserve  que  le  dona- 
teur se  serait  faite  de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la 
donation  de  ses  biens  présens.  Ces  termes  peuvent  se  rap- 
porter autant  à une  réserve  de  disposer,  faite  dans  une  véri- 
table donation  entre  vifs  en  faveur  de  mariage,  qu’à  une 
réserve  qui  se  trouverait  dans  une  donation  qui,  quoiqu’elle 
portât  sur  des  biens  présens,  n’aurait  point  le  caractère 
d’une  donation  entre  vifs  proprement  dite,  à raison  des 
clauses  qu’elle  contiendrait,  dont  je  viens  de  parler,  et  qui 
la  feraient  participer  à la  disposition  à cause  de  mort.  Le 
législateur  ne  fait  à cet  égard  aucune  distinction. 

De  la  caducité  de  ces  donations.  — De  la  réserve  de  dispo- 
ser d'un  objet  compris  dans  une  donation  de  biens  pré- 
v sens  , en  faveur  de  mariage. 

4:3g.  Après  ces  observations  sur  le  sens  de  l’article  1086, 
j’en  viens  à la  manière  dont  l’article  1089  doit  se  combiner 
avec  les  dispositions  de  cet  article  1086.  La  raison  indique 
qu’il  faut  faire  une  application  distributive  de  l’art.  1089  , 
aux  dispositions  de  l’article  1086. 

Ainsi  il  est  sans  difficulté  que  l’article  1089  s’applique  à 
la  donation  de  biens  à venir  seulement,  comme  à celle  de 
biens  présens  et  à venir  cumulativement. 

Ce  même  article  1089  s’appliquerait  également  à une  do- 
nation, quoique  dite  de  biens  présens , mais  avec  la  condi- 
tion énoncée  dans  l’article  1086,  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur , ou 
sous  d’autres  conditions,  dont  l’exécution  dépendrait  de  sa 
volonté.  Une  pareille  donation  serait  évidemment  hors  des 
termes  de  l’article  1081.  . 
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S’agirait-il  d’une  donation  ^ntre  vifs  de  biens  présens  , 
faite  en  faveur  de  mariage,  avec  une  réserve  de  la  liberté 
de  disposer  d’un  objet  compris  dans  la  donation?  il  résulte 
en  effet  de  ce  que  j’ai  observé  en  m’expliquant  sur  l’article 
1086,  qu’une  semblable  clause  peut  se  trouver  dans  la  do- 
nation même  entre  vifs  de  biens  présens , énoncée  dans  l’ar- 
ticle 1081.  Cet  article  ne  s’y  oppose  pas , et  l’article  1086  le 
fait  supposer  par  exception. 

Il  faut  distinguer , quant  à la  caducité,  le  fond  de  la  dis- 
position, de  la  clause  relative  à la  réserve.  Le  fond  de  la 
disposition  ne  peut  être  sujet  à la  caducité.  11  présente  une 
donation  entre  vifs , qui  est  exceptée  de  cette  caducité  par 
l’article  1089,  et  qui  ne  peut  être  susceptible  que  du  retour, 
s’il  a été  stipulé. 

Mais  par  rapport  à la  clause  relative  à la  réserve,  en  sup- 
posant la  survie  du  donateur  au  donataire  et  à sa  postérité,  y 
aurait-il  caducité  de  cette  clause?  Les  objets  réservés  ren- 
treraient-ils au  pouvoir  du  donateur  ? 

Je  pense  qu’on  doit  se  décider  pour  l’affirmative.  Cette 
clause  attribue  à la  donation  des  objets  réservés,  le  caractère 
de  donation  purement  éventuelle.  11  y a donner  et  retenir. 
L’art.  1081 , qui  a trait  à la  donation  purement  entre  vifs 
faite  aux  époux , ne  dit  rien  sur  l’effet  de  la  donation  des 
objets  réservés.  L’article  1086  la  rappelle,  mais  en  même 
temps  il  la  met  dans  la  catégorie  des  donations  qu’on  ne  peut 
regarder  comme  donations  entre  vifs;  et  par  sa  corrélation 
avec  l’article  1089,  cette  donation  est  présumée  n’avoir  été 
faite  qu’au  donataire  et  à sa  postérité;  elle  n’a  pu  être  con- 
firmée que  par  la  mort  du  donateur  sans  avoir  fait  une 
disposition  contraire;,  et  elle  est  frappée  de  caducité  dans  le 
cas  prévu. 

Il  paraît  impossible  de  concilier  autrement  l’article  1089 
avec  l’art.  1.086.  Il  faut  s’en  tenir  à la  caducité  relativement 
à la  donation  éventuelle  opérée  par  la  réserve  de  disposer, 
ou  bien  il  faudrait  dire,  en  prenant  isolément  l’art.  1081  , 
qu’une  pareille  clause  apposée  dans  une  donation  entre  vifs 
de  biens  présens , faite  en  faveur  de  mariage,  serait  sans  effet , 
comme  dans  une  donation  entre  vifs  ordinaire.  Mais  il  m’a 


Digitized  by  Googli 


5*  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  III.  89 

paru  qu’il  était  dans  l’esprit  de  la  loi  que  cette  clause  rappe- 
lée dans  l’article  1086  eût  son  effet,  sauf  la  caducité.  Indé- 
pendamment de  ce  que  j’ai  déjà  fait  observer,  à cet  égard , 
cette  conséquence  me  paraît  pouvoir  se  tirer  de  la  combinai- 
son de  l’article  947  du  Code  avec  les  article  1081  et  1086. 

Sous  l’ancienne  législation , il  n’y  aurait  eu  de  caducité  ni 
à l’égard  de  la  donation  de  biens  présens , quand  elle  aurait 
contenu  des  conditions  qui  en  eussent  entièrement  fait  dé- 
pendre l’exécution  de  la  volonté  du  donateur,  ni  par  rap- 
port à la  réserve  de  disposer  d’objets  compris  dans  la  dona- 
tion , apposée  à une  donation  simplement  faite  de  biens 
présens.  Il  n’y  avait  nulle  difficulté  par  rapport  à la  donation; 
aussi  Furgole,  Observ.  sur  l’art.  18  de  l’ordonn.  de  1731 , 
s’explique  seulement  contre  la  caducité  en  ce  qui  concerne 
la  réserve.  La  raison  en  était  que  cet  art.  18  résistait  à cette 
idée.  « Si  la  donation,  disait  cet  auteur , n’attribuait  pas  un 
» droit  au  donataire  pour  les  biens  réservés , et  qu’on  dût  la 
» regarder  comme  une  disposition  à cause  de  mort,  elle 
» deviendrait  caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  d’après 
» le§  ior,  Instit.  de  Don. , et  la  loi  29,  ff.  de  mort.  caus. 
» don.  Cependant,  notre  texte,  continue-t-il,  rejette  la 
')  caducité,  et  suppose  que  le  donataire  a transmis  son  droit 
» à ses  héritiers,  quels  qu’ils  soient , parce  qu’il  ne  distin- 
» gue  pas , et  qu’il  ne  se  borne  pas  aux  seuls  enfans  du  do- 
» nataire.  » 

Mais  l’article  1086  du  Code,  qui  diffère  aussi,  quant  à la 
réduction,  de  l’article  18  de  l’ordonnance  de  1731,  doit 
nécessairement  se  combiner  avec  l’article  1089 , dont  les 
dispositions  n’étaient  pas  dans  l’ordonnance  de  1731;  et  en 
rapprochant  l’article  1089  de  l’article  1086,  il  résulte  que 
les  derniers  mots  de  l’article  1086,  ou  à ses  héritiers,  doi- 
vent être  entendus  dès  héritiers  en  ligne  directe  seulement  : 
l’art.  1089  est  un  régulateur  de  l’art.  1086  , qu’il  faut  ne 
point  perdre  de  vue. 

De  quelle  manière  doit  être  stipulée  la  réserve  d’un  objet, 
et  quels  sont  les  effets  de  cette  réserve. 

44o.  Il  reste  à fixer  l’attention  sur  la  manière  dont  doit 
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être  stipulée  la  réserve  d’un  objet,  pour  qu’il  appartienne 
au  donataire , en  cas  qu’il  n’y  ait  pas  de  disposition  contraire 
de  la  part  du  donateur. 

Il  est  dit  dans  l’article  1086  du  Code,  comme  dans  l’art. 
18  de  l’ordonnance  de  1781  : « Et  en  cas  que  le  donateur, 

» par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
» poser  d’un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
» présens,  ou  d’une  somme  fixe  à prendre  sur  ces  mêmes 
» biens,  etc.  » Il  résulte  de  ces  termes,  qu’en  cas  d’une 
simple  réserve  d’un  objet , sans  laisser  supposer  qu’il  est  de 
la  comprise  de  la  donation , et  sans  stipuler  que  le  donateur 
se  réserve  la  liberté  d’en  disposer,  cette  réserve  simple  opé- 
rerait un  retranchement  absolu  de  la  donation,  et  l’objet 
réservé  n’y  serait  pas  réputé  compris.  C’est  ce  que  disait 
Ricard , des  Donctt. , part.  ire,  n°s  ioi5  et  suiv.  ; et  Furgole 
s’explique  dans  le  même  sens,  Obs.  sur  l'art.  18  de  l'ord. 

A l’époque  de  l’ordonnance  de  1781 , art.  18,  conforme 
en  cela  à l’article  1086  du  Code,  on  ne  crut  pas  nécessaire 
de  stipuler  qu’en  cas  que  la  donateur  ne  disposerait  pas  en 
faveur  de  tout  autre , de  l’objet  réservé , il  appartiendrait  au 
donataire.  Ricard,  dont  l’ouvrage  , comme  on  sait,  a influé 
puissamment  sur  cette  ordonnance,  paraissait  désirer • celte 
stipulation  précise,  des  Donat. , 5”  partie,  n°  746.  Mais  la 
loi  fut  tonjours conçue  dans  le  sens  de  Ricard,  qui  est  déve- 
loppé par  l’auteur  lui-même,  c’est-à-dire,  que  la  réserve 
de  la  faculté  de  disposer  d’un  objet  compris  dans  la  donation , 
faisait  supposer  que,  dans  l’intention  du  donateur,  il  devait' 
rester  au  donataire,  si  le  donateur  n’en  disposait  pas. 

De  tout  cela  il  résulte  que  s’il  était  dit  simplement  que  le 
donateur  se  réserve  un  objet  spécifié , sans  aucune  autre  ad- 
dition, cet  objet  ne  ferait  point  partie  de  la  donation.  Pour 
qu’il  appartînt  au  donataire,  il  faudrait  qu’il  en  fût  fait 
une  donation  dans  la  suite.  Mais  si  aü  lieu  d’une  réserve  sim- 
ple , ainsi  que  nous  venons  de  le  supposer , il  y a la  réserve 
de  la  liberté  de  disposer  de  l’objet , alors  ces  expressions 
ont  la  force  de  faire  considérer  l’objet  comme  compris  dans 
la  donation , et  de  ne  présenter  qu’une  réserve  de  la  faculté 
d’en  disposer  en  faveur  de  tout  autre  que  du  donataire".  Mais 
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en  cas  d’absence  de  disposition , le  donataire  est  toujours 
saisi  quoique  cela  ne  soit  pas  dit  expressément. 

Cependant  il  faut  remarquer  une  différence  à ce  sujet, 
quant  à l’institution  contractuelle.  Si,  arec  intention,  ou 
par  erreur,  on  s’était  contenté  d’une  réserve  pure  d’un  ob- 
jet spécifié , sans  aucune  autre  clause,  et  que  ce  fût  dans  une 
institution  contractuelle,  il  n’en  résulterait  aucune  consé- 
quence pour  l’héritier.  En  cas  qu’il  n’y  ait  pas  de  disposition 
de  l’objet  purement  réservé,  cet  objet  ne  tombe  pas  moins 
dans  son  institution.  L’héritier  contractuel  doit  avoir,  par 
la  nature  de  son  titre , tous  biens  qui  se  trouvent  au  décès  de  • 
l’instituant. 

Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  de  toute  autre  donation  , . 
même  de  celle  de  biens  présens  et  à venir,  ou  de  biens  à venir 
seulement.  De  pareilles  donations  forment  bien  un  titre  uni- 
versel, respectivement  à ce  qu’elles  comportent,  lorsqu’il 
n’y  a point  de  restriction.  Mais,  en  cas  de  restriction  ou  de 
réserve  simple,  le  caractère  d’universalité  sur  la  totalité  des 
biens  cesserait,  et  le  donataire  ne  devrait  avoir  que  ce  que 
son  titre  lui  assure. 

Enfin , quand  la  donation  en  contrat  de  mariage  serait 
seulement  d’une  quote,  ou  d’une  chose  particulière , la  ré- 
serve faite  par  le  donateur,  à prendre  sur  les  biens  don- 
nés, pour  en  disposer , doit  appartenir  au  donataire , s’il  n’y 
a pas  de  disposition , comme  dans  une  donation  universelle. 

11  y aies  mêmes  motifs.  Voy.  Furgole,  übs.  sur V article  18 
de  l’ordonnance  de  1 7 3 1 . 

' i 

SECTION  IV. 

f ' 

DE  D’EFFET  QUE  DOIVENT  AVOIR  , RESPECTIVEMENT  AU 
TAUX  DES  RÉSERVES  OU  LÉGITIMES,  LES  DISPOSITIONS 
FAITES  SOUS  LES  LOIS  ANCIENNES,  LORSQUE  LE  DISPO- 
SANT MEURT  SOUS  L’EMPIRE  DU  CODE  CIVIL. 

.Les  enfans  légitimaires  peuvent-ils  réclamer  la  réserve 
au  taux  fixé  par  le  Code  civil? — Raisons  pour  la  néga- 
tive, puisées  dans  le  droit  romain  et  les  différentes  légis- 
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lations  françaises.  — Objections. — Réponses. — Du  cas 
où  un  individu  n'ayant  point  d’enfans,  mais  ayant  son 
père  ou  sa  mère  décédé  sous  l’empire  du  Code , aurait, 
sous  le  régime  des  lois  de  1789  ,fait  une  donation  entre 
vifs , ou  une  institution , au  profit  d’un  collatéral  ou 
d’un  étranger. 

44 1.  Personne  n’ignore  que  la  légitime  fixée  par  les  an- 
ciennes lois,  malgré  les  différences  qu’il  y avait  entre  les 
lois  romaines  et  certaines  Coutumes,  était  plus  faible  que  la 
légitime  établie  sous  le  nom  de  réserve,  par  la  législation 
actuelle. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code  ci- 
vil, lorsque  l’auteur  d’une  institution  contractuelle  faite 
sous  l’ancienne  législation , décédait  sous  l’empire  du  Code , 
les  enfans,  par  une  espèce  d’instinct , de  raison  et  de  jus- 
tice, ne  réclamaient,  contre  l’institué,  que  la  légitime  an- 
cienne, et  ils  ne  songeaient  pas  même  à demander  la  réserve 
telle  qu’elle  est  fixée  par  le  Code.  Le  fait  que  je  rappelle 
est  de  notoriété  publique,  au  moins  pour  les  trois  provinces 
d’Auvergne,  de  Bourbonnais  et  de  la  Marche , dans  les- 
quelles les  institutions  contractuelles  étaient  très-usitées. 

Mais  depuis  quelque  temps  , la  prétention  contraire  a été 
élévée.  On  a soutenu  que  les  enfans  légitimaires  pouvaient 
réclamer  la  réserve  au  taux  fixé  par  le  Code  civil.  On  s’est 
fondé  sur  ce  que  la  réserve  affectait  la  succession  ; qu’elle 
était  un  droit  même  de  succession,  et  que  les  successions 
doivent  être  réglées  d’après  la  loi  qui  régit  au  moment  de 
leur  ouverture. 

La  même  difficulté  concerne  aussi  les  donations  entre  vifs 
anciennement  faites.  Et  il  me  paraît  indubitable  que  ces 
deux  cas  sont  susceptibles  de  la  même  décision.  Les  mêmes 
raisons  s’y  appliquent. 

Quiconque  cherchera  à résoudre  la  difficulté  par  le  prin- 
cipe ordinaire,  que  la  légitime  ne  doit  être  fixée  qu’à  l’épo- 
que du  décès  du  disposant,  parce  que  c’est  seulement  à cette 
époque  qu’elle  est  due,  ne  tardera  pas  à reconnaître  qu’il 
marche  dans  les  nuages , et  qu’il  ne  découvre  pas  la  vérité. 
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On  ne  peut,  parla  même  raison , s’aider  des  opinions  des 
auteurs  qui , vivant  à une  époque  plus  reculée  de  la  révolu- 
tion , avaient  eu  encore  moins  que  noüs  le  privilège  de  la 
prévoir,  et  qui  n’ont  pu  s’expliquer  sur  les  différentes 
directions  que  des  circonstances  extraordinaires  devaient 
donner  à la  jurisprudence. 

Pour  parvenir  à une  décision  juste,  il  est  indispensable 
de  s’élever  à des  principes  d’un  ordre  supérieur,  à des  con- 
sidérations toutes  particulières,  afin  d’éviter  l’écueil  d’une 
rétroactivité  toujours  odieuse,  et  proscrite  si  solennellement 
en  caractères  gravés  sur  le  frontispice  du  Code  civil. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  question  est  aussi  délicate 
qu’importante.  Je  sais  encore  que  des  esprits  également  sains 
sont  divisés  sur  la  solution.  C’est  aussi  par  celte  raison  que 
je  n’émets  une  opinion  qu’après  y avoir  réfléchi  long-temps, 
et  parce  qu’encore  il  est  possible,  malgré  tout  ce  qui  a été 
dit  à son  appui , que  le  développement  de  mes  motifs  soit 
de  quelqu’utilité,  surtout  puisque  j’ai  envisagé  la  question 
sous  un  nouveau  point  de  vue,  au  moins  à certains  égards. 

Je  pars  d’un  principe  évident  par  lui-même , qui  est,  que 
la  loi  postérieure  ne  peut  dépouiller  d’un  droit  irrévocable- 
ment assuré  par  une  convention  ;sous  l’empire  de  la  loi 
abrogée  ou  modifiée. 

Or,  quel  a été  le  droit  irrévocablement  assuré  par  une 
institution  contractuelle?  C’était  celui  de  recueillir  tous  les 
biens  que  l’instituant  laisserait  à son  décès,  moins  les  dettes 
et  les  légitimes.  Quoique  le  droit  portât  sur  une  succession, 
il  n’étaitpas  moinsacquis  du  jour  du  contrat.  « L’institution 
» contractuelle  , disait  Pothier , Introduct.  au  titre  1 7 de 
»>  la  Coutume  d'Orléans,  n°  18,  est  plutôt  donation  en- 
» tre  vifs,  puisqu’elle  fait  partie  des  conventions  d’un  con- 
» trat  de  mariage,  qui  est  un  acte  entre  vifs , et  qu’elle  est 
» irrévocable.  » Quand  il  était  question  de  légitimes,  on 
entendait  nécessairement  celles  qui  existaient  d’après  la  loi, 
lors  du  contrat.  On  voulait  que  le  contrat  fût  réglé  de  la 
même  manière  que  si  l’instituant  fût  mort  à cette  époque. 
Telle  a été  la  condition  sous  laquelle  deux  familles  se  sont 
rapprochées  et  deux  époux  se  sont  liés.  Les  enfans  sont  bien 
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saisis  en  général  de  la  réserve  telle  qu’elle  est  fixée  par  le 
Code  civil,  mais  c’est  en  successions  qui  ont  été  libres  jus- 
qu’à la  promulgation  du  Code,  et  non  en  successions  déjà 
irrévocablement  assurées.  La  loi  postérieure  elexistante  lors 
du  décès  de  l’instituant , n’aurait  pas  pu  détruire  le  contrat 
en  entier , en  annulant , par  exemple,  l’institution  contrac- 
tuelle; et  ce  qu’elle  u’a  pu  faire  pour  le  tout , elle  n’a  pu  le 
faire  pour  une  partie.  Le  contrat  est  un  et  indivisible. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d’une  institution  contractuelle , a 
également  lieu  pour  une  donation  entre  vifs  anciennement 
faite.  Le  donataire  a été  saisi  de  tous  les  biens,  moins  les 
légitimes,  et  toujours  les  légitimes  telles  qu’elles  avaient 
lieu  suivant  la  loi  qui  régissait  lors  de  la  convention. 

La  donation  a produit  l’etfet  de  diviser  les  biens  du  dona- 
teur en  deux  parts.  L’une  a dû  consister  dans  ce  qui  pour- 
rait revenir  aux  enfaiïs  pour  leur  légitime,  l’autre  a été 
composée  du  restant  des  biens.  La  donation  a été  sujette  à 
un  retranchement,  mais  seulement  pour  la  légitime  établie 
alors.  Une  loi  postérieure  qui  augmenterait  ce  retranche- 
ment, anéantirait  ou  diminuerait  l’effet  d’un  contrat,  d’une 
convention. 

On  ne  peut  donc  confondre  l’exercice  d’un  droit  de  ré- 
serve sur  des  biens  dont  on  a disposé  seulement  depuis  le 
Code  civil , avec  l’exercice  du  même  droit  sur  des  biens  ' 
donnés  auparavant,  sans  tomber  nécessairement  dans  le  vice 
de  la  rétroactivité.  La  donation  faite  anciennement  a mis 
hors  du  patrimoine  du  donateur  tous  les  biens  légitimement 
donnés.  Il  n’y  aura  excès  dans  la  donation,  qu’autant  qu’il 
y en  aurait  conformément  à la  loi  qui  régissait  lors  du  con- 
trat, et  qui  n’a  pu  être  violée,  et  non  d’après  la  loi  posté- 
rieure. 11  faut  voir  ce  qui  était  disponible  ou  non , à l’épo- 
que de  la  donation.  Tout  ce  qui  était  disponible  alors , ayant 
été  donné,  a été  légitimement  acquis. 

Ce  qui  achève  de  prouver  que  l’effet  de  la  donation  entre 
vifs,  faite  sous  l’ancienne  législation , doit  être  conçu  en  ce 
sens , c’est  le  cas  où , par  le  résultat  de  l’article  92  x du  Code  , 
que  j’expliquerai  dans  la  partie  concernant  les  réserves,  des 
enfans  qui  auraient  renoncé  à la  succession  de  leur  père  , 
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pour  se  dispenser  de  payer  les  dettes  postérieures  a la  dona- 
tion , viendraient  réclamer  leur  retranchement  sur  lesbiens 
donnés.  Leur  droit  ne  peut  se  reporter  à l’époque  du  décès 
de  leur  père,  puisqu’ils  n’en  sont  point  héritiers.  Ils  ne 
peuvent  donc  réclamer  ce  retranchement,  qu’en  attaquant 
la  donation  comme  excessive,  relativement  à la  loi  du  temps 
où  elle  a été  faite,  en  se  faisant  considérer  comme  co-do- 
nataires,  expression  employée  par  M.  Jaubert,  dans  son 
rapport  au  tribunat,  sur  le  titre  des  Donations  et  Testa- 
mens . La  donation  est  en  effet  réputée  faite  en  la  personne 
du  donataire , tant  pour  lui  que  pour  les  enfans  légitimaires, 
jusqu’à  concurrence  de  leur  légitime,  s’il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  succession  des  biens  qui  puissent  la  fournir.  Mais 
on  ne  conçoit  pas  que  cet  état  de  choses  puisse  exister, 
même  quoiqu’il  ne  s’agisse  alors  que  d’un  cas  particulier, 
sans  supposer  en  même  temps  que , dans  la  règle  générale , 
la  donation  reçoit  tout  son  effet  dans  l’instant  même. 

Mais  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  n’est  que  le  résultat  du 
principe  consacré  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Celle  du 
17  nivôse  an  2 avait  conservé  les  donations  entre  vifs,  léga- 
lement faites  avant  le  i4  juillet  1789;  mais  elle  avait  an- 
nulé les  institutions  contractuelles,  dontl’auteur  était  encore 
vivant,  en  les  assimilant,  par  un  renversement  de  tprinci- 
pes  qui  ne  pouvait  avoir  un  triomphe  durable,  aux  dis- 
positions à cause  de  mort.  Les  lois  des  9 fructidor  an  2 , et 
i3  vendémiaire  an  4,  avaient  prononcé  l’abolition  des  ré- 
troactivités dont  la  loi  du  17  nivôse  était  entachée.  C’est  cette 
abolition  de  rétroactivité  qui  fut  organisée  par  la  loi  du  18 
pluviôse.  Cette  loi  voulut,  article  1er,  que  les  avantages, 
prélèvemens,  préciputs,  donations  entre  vifs,  institutions 
contractuelles,  et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur 
nature , légitimement  stipulées  en  ligne  directe  avant  la 
publication  de  la  loi  du  7 mars  1798 , et  en  ligne  collaté- 
rale ou  entre  individus  non  parens , antérieurement  à la 
publication  delà  loi  du  5 brumaire  an  r,  eussent  leur  plein 
et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois , tant  sur 
les  successions  ouvertes  jusqu’au  jour  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse, que  sur  celles  qui  s’ouvriraient  à l’avenir.  Voilà  donc 
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les  institutions  contrac luelles  déclarées  irrévocables , comme 
les  donations  entre  vifs.  Personne  ne  peut  mettre  en  doute 
que  celte  irrévocabilité  était  prise  en  ce  sens,  que  les  légi- 
times ne  devaient  avoir  lieu  contre  les  héritiers  institués  et 
les  donataires , que  d’après  le  taux  fixé  par  les  anciennes 
lois.  C’est  aussi  ce  qui  a été  généralement  pratiqué. 

On  opposera  que  la  loi  du  18  pluviôse  n’a  plus  force  de 
loi , qu’elle  a été  abolie  par  le  Code  civil. 

Mais  si  cette  loi  ne  peut  plus  être  invoquée  comme  loi , 
elle  pourra  toujours  l’être  comme  ayant  proclamé  un  prin- 
cipe auquel  on  ne  dira  pas  que  le  Code  civil  ait  dérogé  , 
puisqu’il  est  absolument  étranger  à la  question , et  qu’il  est 
dit  dans  l’article  2 : « La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir , 
» elle  n’a  point  d’effet  rétroactif.  » La  loi  du  18  pluviôse 
pourra  toujours  être  invoquée  comme  un  exemple  à suivre 
dans  un  cas  pareil  à celui  pour  lequel  cette  loi  a été  portée. 
Or  ,'on  ne  disconviendra  pas  que  la  promulgation  du  Code 
civil,  respectivement  aux  anciennes  libéralités,  ne  nous 
reporte  à la  position  dans  laquelle  on  se  trouvait  sous  la  loi 
du  17  nivôse,  à raison  des  dispositions  de  cette  loi  considé- 
rées par  opposition  à celles  des  lois  anciennes.  La  différence , 
quant  au  taux  de  la  quotité  disponible,  entre  la  loi  du 
17  nivôse  et  le  Code  civil,  ne  détruit  pa3  cette  comparaison. 

Lorsqu’on  est  placé  dans  un  cas  extraordinaire , qui  ne 
se  trouve  plus  susceptible  de  l’application  de  la  loi  actuelle , 
la  sagesse  indique  qu’il  faut  se  décider  par  la  loi  ancienne 
qui  a été  faite  pour  le  même  cas  extraordinaire.  Cette  loi 
revit  pour  la  circonstance  particulière,  tant  que  le  législa- 
teur ne  déclare  pas  le  contraire;  c’est  ce  qu’on  pourrait 
confirmer  en  rappelant  des  faits  puisés  dans  l’histoire  des 
législations  des  peuples. 

Le  célèbre  chancelier  Bacon , dans  son  Essai  sur  la  justice 
universelle,  aphorisme  20,  traite  des  cas  omis  par  la  loi. 
Entre  autres  moyens  de  remédier  ou  de  suppléer  au  silence 
de  la  loi , il  indique  ces  deux-ci  : « Se  diriger  par  les  analogies , 
» se  décider  par  l’usage  des  exemples , quoiqu’ils  n’aient 
» pas  force  de  loi.  In  hujus  modi  casibus  triplex  adhibetur 
remedium,  sive  supplemenlum , vel per  processum  ad  si- 


Digitized  by  Google 


3*  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  IV.  97 

milia  , vel  per  usum  exemplorum , licet  in  legem  non  coa- 
luerint , etc.  (1). 

S’il  s’agissait  de  faire  actuellement  une  loi  transitoire  sur 
la  difficulté  dont  il  s’agit,  oserait-on  dire  que  le  législateur 
ne  consacrerait  pas  le  principe  proclamé  par  la  loi  du  18  plu- 
viôse, qui  fut  regardé  comme  l’expression  d’un  vœu  na- 
tional? Et  si  le  législateur  qui  a fait,  postérieurement  au 
Code  civil , des  lois  transitoires  sur  d’autres  matières,  n’en 
a pas  fait  une  sur  celle-ci , n’est-on  pas  fondé  à croire  qu’il 
s’est  reposé  sur  la  puissance  des  analogies  que  présente  la  loi 
du  1 8 pluviôse , et  sur  la  force  de  l’exemple  qu’elle  donne  ? 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : on  trouve , dans  le  recueil  de 
Justinien  , des  lois  qui  peuvent  servir  de  guide  pour  la  dé- 
cision de  la  question. 

Avant  cet  empereur  , la  légitime  était  seulement  du  quart 
de  ce  que  l’enfant  aurait  eu  s’il  eût  succédé  ab  intestat. 
Elle  était  ainsi  fixée , à l’exemple  de  la  quarte  falciclie  , et 
l’on  voit  souvent  dans  le  droit  romain,  qu’elle  était  appelée 
quarta  , et  quelquefois  encore  qu’elle  est  rappelée  sous  la 
dénomination  de  falciclie. Voyez  le  Disc,  historique , et  encore 
l’ouvrage  de  François  Hotman  , intitulé  : Commenlar.  verb. 
juris , au  mot  Falcidia. 

Lorsqu’il  était  question  de  fixer  le  taux  de  la  légitime  , et 
que  la  législation  était  la  même , et  lors  de  la  disposition , et 
lors  du  décès  du  disposant  ,1a  première  idée  qui  se  présentait, 
était  qu’on  devait  considérer  le  temps  du  décès.  Cela  même 


(1)  On  est  redevable  d'une  traduction  de  cet  ouvrage,  aussi  élégante  qu'ex- 
acte, mise  en  regard  du  texte,  avec  des  notes,  à mon  ancien  collègue  Gillet 
(de Seine  et  Oise).  Elle  a été  imprimée  à Pans  chez  Firmin  Didot,  en  1806. 

[Qui  ne  connaît  pas  les  services  immenses  que  ce  cliancèlier  a rendus  à 
toutes  les  sciences!  Il  est  le  premier  qui  ait  appris  à pénétrer  dans  leur  sanc- 
tuaire par  le  secours  d'une  méthode  qui  était  celle  du  génie.  Les  magistrats 
et  les  jurisconsultes  qui  auront  lu  ses  aphorismes  sur  la  justice  universelle, 
les  trouveront  dignes  de  ce  grand  homme.  Qu’il  est  affligeant  que  l’inexora- 
ble histoire  rappelle  des  fautes  qu’on  ne  peut  concevoir  dans  une  âme  aussi 
élevéè!  mais  elles  avaient  été  expiées  par  le  malheur  et  par  le  repentir, 
lorsqu’il  composa  ses  immortels  écrits.  Bacon  s’y  montre  entier  et  dans 
toute  sa  pureté.  ] 

111.  7 
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devait  toujours  avoir  lieu , lorsqu’il  s’agissait  d’une  disposi- 
tion testamentaire.  C’est  aussi  ce  qui  était  dit  dans  la  loi  6 , au 
Code  de  inoff.  teatam.,  où  il  s’agit  de  la  légitime  réclamée 
dans  le  cas  du  testament.  Cum  quæritur  an  filii  de  inofi- 
ficioso  patris  testamento  possint  clicere , si  quartam  bono- 
rum  partent  mords  tempore  testator  reliquil , inspicitur. 

La  querelle  d’inoffieiosité  n’avait  été  introduite , dans  le 
principe,  que  contre  le  testament  ; mais  comme  les  enfans 
auraient  pu  être  egalement  privés  de  leur  légitime  par  une 
donation  entre  vifs  , ce  fut  pour  remédier  à cet  abus  que  les 
lois  donnèrent  aux  enfans  le  droit  d’attaquer  les  donations 
comme  inofficieuses , non  pas  dans  le  sens  de  la  nullité  de 
la  donation  , mais  afin  de  la  faire  révoquer  jusqu’à  con- 
currence de  la  légitime.  C’est  ce  qu’on  voit  dans  la  loi  87  , 
de  leg.  et  jideicom.  2 , § 5 , et  dans  les  lois  ir“  et  7 e , au  Code 
de  inoff . donat. 

Par  sa  Novelle  18 , chap.  1" , Justinien  augmenta  la  légi- 
time selon  le  nombre  des  enfans,  ainsi  que  je  l’ai  expliqué 
dans  la  partie  du  Discours  historique  que  je  viens  d’indi- 
quer; et  dans  toute  cette  Novelle  , il  s’agit  principalement 
d’une  légitime  due  dans  le  cas  d’un  testament. 

Mais  dans  la  Novelle  92 , chap.  ior , il  y est  question  d’une 
légitime  réclamée,  non  dans  le  cas  d’un  testament,  mais 
bien  daufc  le  cas  d’une  donation  faite  par  le  père.  Or  , voici 
comment  Justinien  s’y  explique,  après  y avoir  rappelé  le 
changement  qu’il  avait  déjà  fait  sur  la  légitime  : Ut  si  quis 
donationem  immensam  in  aliquem  aut  aliquos  filiorum 
fecerit . necessarium  habeat  in  distributions  hœredilatis  , 
tantam  unicuique  filiorum  servare  ex  lege  parlem , quanta 

in 

■H.  * 

Ici,  à la  différence  du  testament , Justinien,  pour  la  fixa- 
tion de  la  légitime , ne  se  reporte  pas  à^’époque  de  la  mort, 
ainsi  que  cela  est  dit  dans  la  loi  6 , au  Code  de  inoff.  testam. 
Il  entend  qu’on  s’arrête  h ce  qu’était  la  légitime  au  moment 
de  la  donation. 

Tout  indique  que  la  Novelle  fut  ainsi  conçue , afin  de  ne 
pas  donner  , dans  le  cas  de  la  donation,  un  effet  rétroactif 


filium  aut  filios  quos 


fuit  priusquàm  donationem  patér 
ea  honoravil,  faceret. 
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aux  lois  nouvelles.  Justinien  n’ignorait  pas  sans  doute  la 
fameuse  loi  7 au  Code  de  legihua , où  il  est  dit  : Leges  et 
constituliones  futuris  ceHuqri  est  dare  formant  negotiis , 
non  ad  facta  prœterita  revocari.  Il  savait  aussi  ce  que 
lui-même  avait  dit  dans  la  Novelle  73 , chap.  9.  Valent 
itaque  lex  in  omnibus  quœ  post  hcec  facienda  sunt  instru- 
mentis  et  contraclibus.  Quod  enirn  jam  transivit , cur 
quispiam  sanciat  (1)  ? 

Ce  qui  confirme  dans  l’idéa*que  Justinien  , dans  sa  No- 
velle 92  , avait  pour  objet  d’éviter  une  rétroactivité  relati- 
vement à une  donation  qui  saisissait , effet  que  n’avait  pas 
le  testament , et  qu’il  voulait  empêcher  la  rétroactivité , soit 
par  rapport  au  changement  de  législation  que  lui-même 
avait  introduit , soit  à raison  de  tout  autre  changement  qui 
aurait  pu  se  faire  encore , c’est  la  manière  dont  cette  No- 
velle 92  se  trouve  résumée  dans  l’Authentique , U ride  et  si 
parens , sur  la  loi  6,  au  Code  de  inoff.  teslam.  Irnerius, 
auquel  on  attribue  les  résumés  des  Novelles,  sous  la  dénomi- 
nation d! Authentiques , sur  les  différentes  lois  du  Code  aux- 
quelles ces  Novelles  se  rapportaient , fit  d’abord  , sur  cette 
loi  6 , une  Authentique  tirée  de  la  Novelle  18 , par  laquelle 
la  légitime  avait  été  changée , et  il  en  fit  une  seconde  formée 
de  la  Novelle  92 , en  ces  termes:  Undè  et  si  pa/tens  in 
quemdam  liberorum  vel  in  quosdam  donalionem  immen- 
sarn  fecerit , quisque  tantum  feret  ex  hœreditate  nomine 
falcidiœ  , quantum  poteral  ante  donationem  deberi. 

L’idée  que  le  législateur  avait  eu  l’intention  , dans  la 
Novelle  92,  de  prévenir  toute  rétroactivité,  résulte  non- 
seulement  de  ce  que,  dans  le  cas  de  la  donation  , la  légitime 
ne  devait  être  que  ce  qu’elle  était  avant  la  donation , ante 
donalionem , mais  encore  de  ce.  que  l’auteur  de  l’Authen- 
tique applique  à la  légitime  son  ancienne  dénomination , 
nomine  falcidiœ.  , 

Au  surplus , quelle  que  soit  l’idée  qu’on  puisse  se  former 


(1)  [ Cependant  une  rétroactivité  peut  être  établie  par  une  loi  ; mai»  il  faut 
que  la  loi  l’ait  voulu  expressément  ; et  des  lois  de  ce  genre  doivent  être  infi- 
niment rares.  Voyez  ce  que  nous  en  disons,  n°  44^  ci-après.] 
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de  la  question  de  savoir  si  l’unique  but  de  la  Novelle  92  a 
été  d’empêcher  une  rétroactivité,  ou  si  l’on  s’y  est  seule- 
ment expliqué  dans  l’esprit  'd’une  législation  générale , 
toujours  est-il  vrai  qu’il  est  resté , dans  les  lois  de  Justinien  , 
ce  principe,  que  la  légitime,  lorsqu’il  s’agit  d’une  donation, 
doit  être  fixée  d’après  la  législation  existante  lors  de  la  do- 
nation , et  non  d’après  celle  qui  a lieu  lors  du  décès  du 
disposant. 

On  peut  s’aider  encore  de  ce  que  dit  Furgole,  auteur 
dont  l’opinion  est  sans  contredit  d’un  grand  poids,  des 
Testant. , ch.  10,  n°5  68  et  suiv. 

Cet  auteur  traite  deux  questions  : la  première  est  de 
savoir  si  le  testament  fait  avant  l’ordonnance  de  1735,  avec 
les  formalités  qui  avaient  lieu  alors,  devait  être  exécuté  , 
quoique  le  testateur  mourût  après  la  publication  de  cette 
loi , malgré  le  changement  de  formalité  qu’elle  avait  in- 
troduit. L’auteur  se  décide  pour  l’affirmative,  et  avec  raison. 
C’est  aussi  ce  que  j’ai  dit  respectivement  è l’état  actuel  de 
la  législation,  Observations  préliminaires,  en  me  fondant 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

La  seconde  question  que  F urgole  discute , est  de  savoir  si , 
quant  au  fond  des  dispositions,  le  testament  antérieur  à 
l’ordonnance  de  1735,  devait  être  réglé  par  la  loi  nouvelle; 
et  il  faut  remarquer  que  la  détermination  de  la  légitime 
des  ascendans,  sur  laquelle  l’ordonnance  de  ij55  avait  in- 
troduit un  droit  nouveau  , entre  dans  sa  discussion.  Or , 
l’auteur  décide,  et  avec  raison , que  dans  ce  cas  il  faut  sui- 
vre la  loi  nouvelle. 

La  raison  en  est  que  l’hérédité  n’est  déférée,  en  vertu  du 
testament , qu’au  moment  de  la  mort  du  testateur;  que  c’est 
alors  que  ses  dispositions  doivent  être  exécutées  ; que  ce 
serait  un  renversement  de  toutes  les  règles , de  vouloir  se 
fixer  à la  date  du  testament , tandis  qu’il  est  encore  en  sus- 
pens ; qu’il  est  sujet  à révocation  ; qu’il  n’a  aucun  effet 
pendant  la  vie  du  testateur,  et  qu’il  ne  prend  sa  force  que 
par  son  décès.  1^ 'auteur  termine  ainsi  sa  dissertation  : « qu’il 
» n’y  aurait  rien  de  plus  absurde  que  de  prétendre  que  le 
» législateur  a voulu  abroger  la  règle  fondamentale  des  dis- 


Digitized  by  Google 


1 


5e  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  IV.  101 

» positions  testamentaires  , en  dénaturer  l’essence , les 
» mettre  au  niveau  des  actes  entre  vifs , leur  attribuer 
» l’effet  rétroactif,  et  les  faire  exécuter  , non  eu  égard  au 
» temps  de  la  mort , qui , par  toutes  les  règles  de  droit , 
» est  le  point  fixe  de  l’effet  des  dispositions , mais  eu  égard 
» à leur  date.  » 

Ces  dernières  expressions  prouvent  que  l’auteur,  qui 
partout  ne  parle  que  du  testament,  considérait  sous  un 
point  de  vue  différent  les  actes  entre  vifs , et  par  conséquent, 
soit  la  donation , soit  l’institution  contractuelle,  puisque 
cette  disposition  est  irrévocable,  et  que  l’auteur  lui-même , 
Observ.  sur  l’article  i3  de  l’ordonnance  de  ijbi , avait  dit 
que  l’institution  contractuelle  a du  rapport  avec  la  donation 
entre  vifs,  par  son  irrévocabilité.  En  sorte  que  l’on  doit 
conclure  que  si  cet  auteur  se  fût  expliqué  sur  le  cas  de  la 
donation,  ou  de  l’institution  contractuelle,  il  aurait  em- 
brassé l’opinion  que  je  soutiens.  Il  aurait  vu  dans  l’ap- 
plication de  la  loi  postérieure  à une  semblable  disposition, 
un  effet  rétroactif  qu’il  entendait  improuver. 

On  sent  que  sur  une  question  de  cette  importance,  malgré 
tout  ce  qui  vient  d’être  dit , on  ne  doit  pas  laisser  sans  ré- 
ponse les  objections  qui  ont  été  faites  à l’appui  de  l’opinion 
contraire. 

M.  le  Vasseur,  qui  a cru  devoir  l’adopter  dans  son  Traité 
de  la  portion  disponible , pag.  2o3  et  suivantès , en  recon- 
naissant néanmoins  toutes  les  difficultés  dont  elle  est  sus- 
ceptible, dit  que  « s’il  était  nécessaire  de  régler  la  réduction 
» de  la  donation  entre  vifs  , sur  la  législation  en  vigueur 
» au  moment  de  l’acte  qui  la  contient,  il  y a telle  succes- 
» sion  où  l’on  aurait  à régler  les  donations  entre  vifs  sur 
» quatre  législations  différentes , les  lois  existantes  avant 
» 1789,  la  loi  du  17  nivôse,  la  loi  du  4 germinal  an  8, 
» et  le  Code  civil}  qu’il  résulterait  de  ces  différentes  légis- 
» lations  concourantes  dans  la  même  succession , un 
» dédale  de  difficultés  auxquelles  ne  donne  pas  lieu  le  parti 
» ,de  tout  réduire  suivant  le  mode  existant  au  moment  du 
» décès.  » 

L’auteur  a envisagé  ce  qui  lui  a paru  être  le  plus  com- 
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mode  ; mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  abandonner  ce 
qui  est  le  plus  j uste. 

Ensuite  j’avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  dédale  de  difficultés, 
qui  a paru  l’effrayer.  Il  est  encore  trop  alarmé  sur  lecon- 
cours,  dans  la  même  succession , des  différentes  législations 
qu’il  rappelle.  Quelle  qu’ait  été  la  législation  sous  l’empire 
de  laquelle  la  succession  s’est  ouverte,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  qu’à  l’application  d’une  seule  législation , et  la  question 
se  réduit  toujours  à savoir  si  ce  doit  être  celle  de  la  dispo- 
sition , ou  celle  de  l’ouverture  de  la  succession. 

Il  pourra  y avoir  , pendant  quelque  temps , concours  de 
deux  législations  sur  une  matière , c’est-à-dire , sur  le  taux 
et  l’étendue  des  réserves,  ou  légitimes,  en  cas  de  disposi- 
tions de  la  part  du  défunt , selon  l’époque  où  ces  disposi- 
tions auront  été  faites. 

Mais  le  respect  de  tous  les  législateurs  pour  tous  droits 
acquis;  les  soins,  qu’on  peut  dire  religieux  , qu’ils  ont  tou- 
jours pris  pour  prévenir  les  désordres  des  rétroactivités  ; 
ceux,  surtout,  qui  ont  occupé  le  chancelier  d’Aguesseau, 
dans  les  derniers  articles  des  ordonnances  de  1751 , 1755  et 
j 747  , ces  soins,  dis-je,  ne  prouvent-ils  pas  que  les  législa- 
teurs ont  supposé  cet  état  de  choses? 

Ce  concours  de  législations  est  d’ailleurs  présenté  comme 
renfermant  beaucoup  plus  d’inconvéniens  qu’il  n’en  a 
réellement. 

Il  n’y  a , à proprement  parler , de  question  que  pour  un 
seul  cas , qui  est  celui  de  l’existence  d’une  donation  ou  d’une 
institution  contractuelle , faite  sous  la  loi  de  1 789.  Il  est 
indifférent  que  les  successions  sur  lesquelles  ces  dispositions 
peuvent  frapper  , se  soient  ouvertes  sous  l’empire  ou  de 
la  loi  du  17  nivôse  , ou  de  celle  du  4 germinal  an  8 , ou 
du  Code  civil.  Et  le  résultat  de  l’obligation  où  l’on  serait 
de  suivre  la  loi  de  la  disposition,  et  non  celle  de  l’ouver- 
■ture  de  la  succession  , est  uniforme. 

Il  n’y  a plus  ni  question , ni  difficulté , ou  il  ne  peut  y 
en  avoir  que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas , pour  toutes 
dispositions  entre  vifs  ou  irrévocables  faites  sous  l’empire 
de  chacune  des  autres  lois,  quelle  que  soit  l’époque  del’ou- 

• 1 


Digitized  by  Google 


3"  PARTIE,  CHAPITRE  III,  SECTION  IV.  Iü5 

verture  de  la  succession.  Ces  dispositions,  en  quelques  ter- 
mes qu’elles  aient  été  conçues , n’orit  pu  assurer  que  la 
quotité  qui  était  disponible  d’après  la  loi  qui  régissait  lors- 
qu’elles ont  été  faites.  Or , les  lois  que  je  viens  de  rappeler , 
images  sensibles  d’un  retour  graduel  aux  principes  , aug- 
mentant par  degrés  la  quotité  disponible , il  en  résulte , 
pour  peu  qu’on  y fasse  attention,  que  la  disposition  est 
toujours  inférieure  à la  quotité  déclarée  disponible  par  la 
loi  sous  laquelle  la  succession  a été  ouverte. 

M.  le  Vasseur  dit  encore  que  « le  donataire  a dû  s’attendre 
» à une  loi  nouvelle  qui , établissant  une  réserve  dans  les 
» successions  à venir,  diminuerait  éventuellement  la  do- 
» nation.  » 

Si  ce  raisonnement  était  vrai , il  n’y  aurait  jamais  de 
rétroactivité,  et  ce  mot  devrait  être  elfacé  de  toute  légis- 
lation. Plusieurs  personnes  penseront  sans  doute  qu’un 
donataire  ne  pouvait  ni  ne  devait  s’attendra  à une  loi  nou- 
velle , et  qu’en  général  ou  contracte  sur  la  foi  de  la  loi 
qui  régit  lors  du  contrat.  Or  , pour  toutes  ces  personnes, 
l’opinion  contraire  paraîtra  évidemment  fondée  en  prin- 
cipe. 

Enfin,  l’auteur  se  retranche  à dire  que  dans  notre  droit 
français,  les  donataires  entre-vifs  ont  toujours  eu  à Crain- 
dre une  réserve  éventuelle,  ne  fût-ce  qu’à  cause  des  enfans 
qui  pouvaient  survenir  au  donateur. 

Sans  doute  l’héritier  contractuel  et  le  donataire  entre 
vifs  ont  toujours  été  soumis  à la  différence  qui  pouvait 
résulter,  quant  au  retranchement  à faire  sur  la  disposition, 
du  nombre  des  enfans  qui  existeraient  au  décès  du  dispo- 
sant. Mais  voilà  la  seule  chance  qu’ils  ont  dû  couritv.  Vouloir 
lui  en  substituer  une  toute  différente , et  opérer  un  nouveau 
retranchement  sur  la  disposition,  en  conséquence  d’un 
taux  de  légitime  plus  fort  que  le  précédent , et  établi  par 
une  loi  postérieure , voilà  la  rétroactivité.  On  fait  évidem- 
ment agir  la  loi  postérieure  sur  des  conventions  dont  l’éten- 
due a été  réglée  par  la  loi  précédente.  C’est  modifier  un 
droit  acquis;  et  cette  modification  n’est  pas  plus  possible 
que  l’anéantissement  même  du  droit. 
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Cet  argument  n’a  pas  plus  de  force  que  celui  que  j’ai  vu 
puiser  dans  la  circonstance , que  pour  la  détermination  de 
la  portion  des  légitimâmes , il  faut  se  décider  par  la  valeur 
des  biens  de  l’époque  du  décès. 

On  ne  peut  confondre  l’estimation  appréciative  des 
portions , avec  la  détermination  de  leur  quotité.  La  première 
opération  tient  à un  fait  auquel  on  a été  soumis  dans  tous 
les  temps.  La  seconde  est  purement  de  droit , et  elle  a pour 
régulateur  la  loi  existante  lors  de  la  disposition. 

Les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil, 
tome  7 , p.  1 15  et  suivantes , à la  suite  d’arrêts  conformes 
à l’opinion  pour  laquelle  j’ai  cru  devoir  me  décider , et  que 
j’invoquerai  bientôt,  ont  fait  des  observations  pour  soute- 
nir la  même  opinion  que  M.  le  Vasseur. 

Leurs  raisonnemens  se  réduisant  à peu  près  à ceux  que 
j’ai  déjà  combattus , j’y  répondrai  succinctement. 

Ils  se  fondent  sur  l’article  920  du  Code  civil , où  il  est 
dit  : « Les  dispositions,  soit  entre  vifs , soit  à cause  de 
» mort,  qui  excèdent  la  quotité  disponible,  seront  réduc- 
» lib  le  s à cette  quotité,  lors  de  V ouverture  de  la  succession.  » 

Ce  n’est  pas  là  ce  dont  il  s’agit.  Cet  article  concerne  , et 
le  cas  de  l’ouverture  de  la  succession  sons  l’empire  du  Code, 
et  de  plus,  le  cas  de  dispositions  faites  sous  le  même 
empire.  Ici,  il  est  question  du  cas  où  la  disposition  a été 
faite  sous  les  lois  anciennes. 

« 11  n’y  a jamais  effet  rétroactif  ( disent  les  mêmes  auteurs  ) 
» que  dans  le  cas  où  on  enlève  un  droit  acquis,  où  l’on 
» dépouille  un  citoyen  d’une  chose  qui  lui  appartient.  Ici , 
» en  appliquant  le  Code,  on  conserve  à l’institué  le  droit 
» de  succéder  qu’il  avait  acquis  antérieurement;  seulement 
» quand  ce  droit  s’ouvre,  pour  en  régler  l’étendue , on 
» l’assujétit  à la  loi  lors  en  vigueur.  » 

C’est  toujours  la  préférence  de  cette  dernière  loi  sur 
l’ancienne,  qui  constitue  la  rétroactivité.  Ce  raisonnement 
conduirait  à conclure  que  si  la  loi  nouvelle  eût  voulu 
une  égalité  absolue,  les  anciennes  dispositions  à titre  d’in- 
stitution contractuelle,  ou  de  donation , ne  devraient  avoir 
aucun  effet.  Or,  cette  conclusion  serait-elle  juste?  On  ne 
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fait  pas  attention  qu’on  ne  peut  pas  plus  pour  partie  que 
pour  le  tout. 

Les  mêmes  auteurs  se  fondent  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  a décidé  qu’un  héritier  contractuel  devait 
payer  le  droit  de  mutation  à l’époque  du  décès , et  non  à 
celle  de  l’institution  contractuelle. 

Cet  arrêt  ne  préjuge  rien  sur  la  question.  Cela  est  aussi 
vrai,  qu’il  l’est  que  l’institution  contractuelle  n’est  point 
sujette  à la  transcription.  Il  suffit  de  remarquer  le  motif  de 
l’arrêt,  que  jusque  là,  la  propriété  des  biens  n’est  pas  assu- 
rée , et  l’institution  peut  devenir  caduque  par  le  prédécès 
de  l’institué , sans  effet  par  l’exercice  de  la  faculté  de  vendre 
que  l’instituant  a eue. 

Mais  le  droit  de  l’institué,  relativement  à l’étendue  de  ce 
qui  lui  est  assuré  irrévocablement,  ne  remonte  pas  moins 
au  titre.  Au  moins  cet  arrêt  n’a  point  jugé  le  contraire.  On 
confond  sans  cesse  la  perfection  et  l’effet  de  la  disposition 
avec  l’époque  de  son  exécution. 

Enfin , ces  auteurs  citent  des  arrêts  rendus  sur  les  an- 
ciennes lois.  Mais  il  suffit  de  se  pénétrer  des  espèces  qui  y 
ont  donné  lieu , pour  être  convaincu  qu’ils  sont  étrangers 
aux  principes  relatifs  à la  question  particulière  qui  fait  la 
matière  de  la  discussion. 

Ne  voulant  découvrir  que  la  vérité,  je  dois  faire  une  hy- 
pothèse sur  laquelle  je  n’ai  encore  vu  aucun  auteur  s’expli- 
quer , et  qui  pourrait  fournir  à quelques  personnes  le  sujet 
d’objections  qu’elles  croiraient  plus  embarrassantes  quecelles 
que  j’ai  combattues  jusqu’à  présent. 

Je  suppose  que  sous  le  régime  des  lois  de  1789,  un  indi- 
vidu qui  n’aurait  point  eu  d’enfans,  mais  qui  aurait  ou 
son  père  ou  sa  mère,  eût  fait  une  donation  entre  vifs, 
ou  une  institution  contractuelle , au  profit  d’un  collatéral 
ou.  d’un  étranger,  et  qu’il  fût  décédé  sous  l’empire  du 
Code  civil  avant  ses  père  et  mère,  ou  l’un  d’eux. 

D’après  la  majorité  des  Coutumes  de  France,  les  pères 
et  mères  n’avaient  point  de  légitimes  à prétendre  sur  les 
biens  de  leurs  enfans.  Mais  d’après  les  lois  romaines  qui 
régissaient  les  pays  de  droit  écrit,  les  pères  et  mères 
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avaient  une  légitime,  qui  était  d’un  tiers,  et  l’un  d’eux 
seul  avait  cette  légitime,  à défaut  de  l’autre  (i). 

On  pourrait  dire  que  la  nécessité  de  régler  quels  seraient 
le»  droits  des  pères  et  mères  dans  ce  cas,  donne  lieu  à des 
difficultés , si  l’on  veut  se  décider  à ce  sujet  par  les  lois 
anciennes. 

Mais  si  les  principes  que  je  viens  d’exposer  sont  cer- 
tains, comme  je  le  pense,  la  conséquence  est  aisée  à tirer. 

Là  où  les  ascendans  n’avaient  point  de  légitimes,  ils 
ne  pourraient  point  réclamer  la  réserve  accordée  par  le 
Code  civil  aux  ascendans.  La  disposition  par  acte  entre 
vifs,  a assuré  tout  ce  qui  était  disponible  par  la  loi  du 
temps  où  elle  a été  faite.  11  ne  peut  pas  plus  y avoir  de 
rétroactivité  en  laveur  des  ascendans  pour  leur  accorder 
une  légitime  qu’ils  n’avaient  point,  qu’il  peut  y en  avoir 
à l’égard  des  ascendans,  en  augmentant  celles  que- les  an- 
ciennes lois  leur  accordaient.  On  ne  saurait  voir  un  in- 
convénient dans  une  privation  totale  de  légitime  envers 
un  ascendant,  parce  qu’il  faut  remarquer  que  la  légitime 
à leur  égard  a toujours  été  considérée  comme  étant  du  droit 
purement  positif.  Aussi  cette  légitime  n’existait  pas,  à 
beaucoup  près,  dans  tous  les  pays;  au  lieu  que  la  légi- 
time des  descendans  était  réputée  émaner  du  droit  naturel. 
Elle  prend  sa  source  dans  le  mariage;  la  dette  s’en  con- 
tracte par  la  naissance  des  enfans.  Encore , sous  le  rapport 
de  sa  fixation,  elle  pouvait  se  rattacher  au  droit  positif, 
puisque  la  quotité  de  cette  légitime  a toujours  varié. 

A l’égard  des  lieux  où  les  ascendans  pouvaient  réclamer 
une  légitime , la  disposition  n’ayant  assuré  au  donateur  ou 
à l’héritier  contractuel,  que  ce  qui  était  alors  disponible, 
les  ascendans  pourront  la  demander.  Mais  il  y a à ce  sujet 


(i)  D’aprés  la  loi  4 , au  Code  de  inoff.  don.,  Denis  Godefroi  sur  cette  loi , 
Despeisses,  de  la  légitime , part.  irr,  sect.  a,  n°  5,  page  322 , édit,  in-fol. , 
et  Lacombe,  Dict.  de  jurispr.,  au  mot  Légitime , sect.  7 , n°  i , et  sur  l’ar- 
ticle 34  de  l'ordonnance  de  1731,  la  donation  entre  vifs  était  sujette  à re- 
tranchement dans  lés  pays  de  droit  écrit,  en  faveur  des' ascendans.  L’art.  Ci 
de  l’ordonnance  de  1735,  ne  dérogeait  pas  à ce  droit , quoiqu’il  parle  seule- 
ment du  testament  fait  par  le  tils. 
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une  observation  à faire.  C’est  que  lorsqu’il  arrivera,  d’après 
les  dispositions  du  Code  civil,  que  la  réserve  ou  légitime 
établie  par  le  Code  civil  en  faveur  des  ascendans,  selon  la 
position  où  ils  se  trouveront,  excède  la  légitime  ancienne, 
ils  seront  restreints  à cette  légitime  ancienne.  Et  si  la  réserve 
était  inférieure  à cette  même  légitime  ancienne , ce  qui  peut 
arriver  encore , alors  l’excès  de  la  légitime  ancienne  sur  la 
nouvelle  n’ayant  pu  être  compris  dans  la  disposition,  ce  cas 
devrait  être  assimilé  à celui  où,  dans  une  donation,  un  do- 
nateur se  serait  fait  une  réserve  pure  et  simple  d’un  objet.  11 
devrait  s’en  faire  un  retranchement  sur  la  disposition  , et  il  » 

tomberait  dans  la  succession  ab  intestat , ou  il  appartiendrait 
à celui  au  profit  duquel  la  disposition  aurait  été  faite , d’après 
la  distinction  que  j’ai  remarquée  en  terminant  la  section 
précédente , n°  44o. 

Examinons  actuellement  si  la  jurisprudence  qui  a pu  se 
former  j usqu’à  présent,  confirme  ou  non  les  raisonnemens 
que  j’ai  déjà  faits. 

Je  pourrais  invoquer  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
qui  ont  formellement  jugé  que  l’article  1"  de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  5,  devait  avoir  son  effet,  même  lorsque  l’insti- 
tuant était  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 germinal  an  8. 

On  sent  en  effet  l’analogie  qu’il  y a entre  ce  cas,  et  celui 
où  le  disposant  serait  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil. 

Cependant  je  renoncerai  à l’avantage  que  me  donnerait 
cette  comparaison,  attendu  qu’on  pourrait  m’opposer, 
même  d’après  une  opinion  qui  s’est  formée  à cet  égard , que 
la  loi  du  18  pluviôse,  qui  était  alors  en  vigueur,  ne  peut 
plus  être  regardée  comme  loi  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  d’après  l’article  7 de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12. 

Ainsi  je  me  restreindrai  aux  arrêts  rendus  pour  des  succes- 
sions ouvertes  sous  l’empire  de  ce  Code. 

Or,  la  Cour  d’appel  de  Turin  a rendu  deux  arrêts  qui 
ont  jugé  dans  les  principes  que  j’ai  développés  sur  l’effet 
des  institutions  contractuelles  et  des  donations  anciennes, 
l’instituant  ou  le  donateur  étant  décédé  depuis  la  promul- 
gation du  Code.  Ces  arrêts  sont  sous  la  même  date  du  1 5 
mars  1806,  et  ils  sont  rapportés  dans  le  Recueil  de  juris- 
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prudence  du  Code  civil , volume  7 , pag.  97  et  suiv.  L’un 
concerne  une  institution  contractuelle,  l’autre  a trait  à une 
donation  (i). 

Ici  se  bornait  ce  que  j’ai  dit,  dans  la  première  édition , 
sur  cette  importante  question  de  savoir  si , par  rapport  aux 
dispositions  anciennes , c’était  le  cas  de  réclamer  seulement 
la  légitime  telle  qu’elle  avait  lieu  alors,  même  quoique  le 
disposant  fût  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil. 

Depuis,  la  jurisprudence  s’est  formée  en  ce  sens. 

La  Cour  royale  de  Paris  a jugé,  par  un  arrêt  du  27  mai 


(1)  [Quelques  personnes  pourront,  pour  le  moment,  trouver  un  peu 
longue,  et  peut-être,  jusqu’à  un  certain  point,  inutile,  la  dissertation  dans 
laquelle  nous  sommes  entrés.  Mais  il  faut  faire  attention  que  cette  disserta- 
tion était  absolument  nécessaire,  relativement  aux  opinions  qui  se  formèrent 
dans  le  temps  où  elle  parut,  et  qu’il  était  important  de  rectifier.  Cette  dis- 
sertation était  contenue  dans  la  première  édition  de  ce  Traité , qui  fut  rendue 
publique  au  commencement  de  1807.  On  était  encore  alors  tellement  disposé, 
au  moins  sur  plusieurs  points  de  la  France , à favoriser  le  système  d’égalité 
dans  les  partages  et  dans  les  successions , qu’en  convenant  de  l’effet  des  insti- 
tutions contractuelles  et  des  donations  faites  avant  la  révolution , auquel  il 
fallait  se  rendre,  on  voulait  restreindre  cet  eflet,  en  accordant  la  réserve 
telle  qu’elle  était  établie  par  le  Code  civil,  lorsque  les  donateurs  ou  insti- 
tuons mouraient  sous  l’empire  de  ee  Code,  quoique  les  dispositions  eussent 
été  faites  sous  la  législation  précédente.  Cette  opinion  était  devenue  celle  de 
plusieurs  tribunaux;  elle  avait  été  adoptée  par  nombre  de  décisions,  et  il  n’y  ' 
avait  point  encore  d’idées  fixes.  La  dissertation,  nous  pouvons  le  dire,  parce 
que  c’est  une  vérité  reconnue,  fit  de  fortes  impressions.  Les  opinions  furent 
rectifiées,  et  la  dissertation  eut  un  effet  aussi  prompt  que  salutaire.  Ce  qui 
prouve  encore  combien  elle  était  utile,  c’est  qu’on  voit  rester  , même  après 
avoir  été  connue , des  traces  de  l’erreur  dans  laquelle  on  était,  et  qu’on  11e 
voulait  point  abandonner.  Ce  point  de  fait  se  vérifie  par  les  procès  qui  se  sont 
encore  élevés  après  la  publicité  de  la  dissertation,  et  qui  ont  été  jugés  par 
des  décisions  que  nous  rapporterons  ci-après. 

Ainsi , la  dissertation  a été  très-utile , et  elle  l’est  encore  ; elle  atteste  les 
progrès  de  la  jurisprudence  sur  une  question  infiniment  importante,  ce  qu’il 
est  toujours  nécessaire  de  connaître.  On  y voit  une  explication  historique  des 
principes  du  droit  romain  sur  le  droit  de  légitime,  aurtout  lorsque  les  dispo- 
sitions, soit  testamentaires,  soit  entre  vifs,  avaient  été  faites  sous  une  lé- 
gislation différente  de  celle  qui  était  en  vigueur  à l’époque  du  décès  des  dis- 
posans.  Et  nous  ne  craignons  pas  de  dire , uniquement  dans  l’intérêt  de  la 
science,  que  les  personnes  qui  se  plaisent  à remonter  aux  principes,  et  surtout 
les  étudians  en  droit , ne  sauraient  trop  s’en  pénétrer.  ] 
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1807,  qu’une  donation  du  6 juillet  1778,  le  donateur  étant 
mort  sous  l’empire  du  Code,  ne  devait  souffrir  de  retran- 
chement que  dans  la  proportion  fixée  par  l’article  298  de 
la  Coutume  de  Paris,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  légiti- 
mâmes ne  trouveraient  pas  dans  les  biens  délaissés  par  le 
donateur,  à se  remplir  de  la  légitime  à eux  réservée  par 
cette  Coutume.  , 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  la  donation  avait  été  faite  en 
avancement  de  la  future  succession  du  donateur  ; mais 
cette  circonstance  ne  pouvait  point  déterminer  une  varia- 
tion de  principes , puisque  toute  donation  à un  successi- 
ble est  toujours  réputée,  de  droit,  faite  en  avancement 
d’hoirie  , et  sujette  à rapport  , s’il  n’y  en  a pas  une 
dispense. 

L’arrêt  infirmatif  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Paris, le  20  août  1806,  entre M.  Rouillé  de  Boissy, 
donataire,  et  les  dames  de  Choiseul  et  d’Étampes,  ses 
soeurs , est  rapporté  avec  l’extrait  d’un  discours  prononcé 
dans  cette  cause  par  M.  Cahier  , substitut  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  , dans  le  Recueil 
de  jurisprudence  du  Code  civil , tome  9 , pages  435  et 
suiv.  On  lira  avec  intérêt  ce  discours  lumineux , imprimé 
après  avoir  été  recueilli  en  entier  par  le  sténographe , 
ainsi  qu’un  mémoire  imprimé  pour  JM.  Rouillé  de  Boissy , 
fait  par  M.  de  la  Croix-Frain ville , son  avocat. 

Ce  même  arrêt  est  aussi  rapporté  dans  l’ouvrage  de  M.  Fa- 
vard , intitulé  Répertoire  de  la  Législation  du  Notariat, 
pag.  3g8  et  suiv.  Il  confirme  ce  que  j’avais  dit  à ce  sujet, 
dans  cette  dissertation , tant  pour  les  institutions  contrac- 
tuelles , que  pour  les  donations  entre  vifs , qui  auraient 
été  faites  sous  la  loi  de  1789  ; ce  qui  fait  que  j’y  persista 
avec  d’autant  plus  de  confiance  (1). 

. ,-<  • ■- 

- - • ».■  4 *.  ' I » ’ . t 

(1)  Ce  que  M.  Favard  a bien  voulu  dire  d’avantageux  ( avertissement , 
page  a)  sur  le  premier  et  le  second  volume  in- 8°  de  mon  Traité,  qui 
seuls  avaient  paru  alors , ne  me  permet  pas  de  m’expliquer  sur  son  ouvrage. 
Mais  Futilité  en  sera  parfaitement  sentie  sans  le  secours  d’aucun  éloge  par- 
ticulier. „ - ... 
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à sa  donation,  auquel  cas  seulement,  disent-elles,  il  sera 
en  droit  de  les  restreindre  à la  légitime  du  droit  romain. 

Ce  système  de  défense  était  évidemment  contraire  aux 
anciens  principes.  Il  était  en  effet  constant  que  la  donation 
en  préciput  assurait  au  donataire  l’objet  ainsi  donné , et 
en  même  temps  sa  portion  personnelle  dans  le  restant 
des  biens.  C’est  par  cette  raison  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit , et  dans  les  Coutumes  qui  n’étaient  pas  contraires , 
la  portion  disponible  était  de  deux  tiers,  lorsqu’il  n’y 
avait  que  quatre  enfans  ou  moins , parce  que  la  légitime 
était  d’un  tiers  de  ce  que  le  légitimaire  aurait  eu  s’il  eût 
succédé  ab  intestat  ; en  sorte  que  , d’après  ce  nombre 
d’enfans , le  donataire  universel , comme  l’héritier  con- 
tractuel , devait  avoir  les  deux  tiers  des  biens , et  de  plus 
il  partageait  le  restant  avec  ses  frères  ou  soeurs.  Dans 
l’espèce  dont  il  s’agit , on  ne  voit  pas  précisément  quelle 
était  la  quotité  des  biens  donnés  ; il  est  dit  que  la  dona- 
tion en  préciput  était  A’ environ  la  moitié  de  la  fortune 
du  donateur.  Si  le  don  n’eût  été  que  de  la  moitié  ou  même 
moins  , le  donataire  devait  le  conserver  , et  partager  le 
surplus  avec  ses  soeurs  ; et  alors  celles-ci  auraient  plus 
que  la  légitime  ancienne , laquelle  n’eût  été  que  d’un  neu- 
vième. Ce  n’eût  été  que  dans  le  cas  où  les  objets  donnés 
eussent  formé  plus  des  deux  tiers  de  la  fortune  du  do- 
nateur , que  les  soeurs  du  donataire  auraient  eu  le  droit 
de  demander  un  retranchement  sur  les  objets  donnés  , 
pour  former  , avec  le  surplus  des  biens  laissés  dans  la 
succession  , la  légitime  des  soeurs  , mais  toujours  la  lé- 
gitime telle  qu’elle  était  fixée  par  les  anciennes  lois , c’est  à- 
dire,  d’un  neuvième  pour  chacune. 

■Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  fut  con- 
forme à ces  idées.  Mais  il  fut  modifié  par  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Grenoble.  Cette  Cour  ordonna  que  « si , 
après  le  prélèvement  des  biens  donnés  à Thevenin  fils  , 
les  autres  biens  , sans  pouvoir  fournir  en  entier  à la  ré- 
serve légale  établie  par  le  Code  civil , excèdent  néanmoins 
en  valeur  la  légitime  fixée  dans  le  droit  romain , ces  autres 
biens  seront  adjugés  aux  deux  filles,  s’ils  n’excèdent  pas 
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la  moitié  de  tous  les  biens  de  Thevenin  père , tant  don- 
nés que  non  donnés  à Thevenin  fils.  » On  sent  que  c’était 
restreindre  la  disposition  faite  au  profit  du  fils  à ce  qui 
lui  était  donné  en  préciput , puisque  , dans  le  cas  où  le 
don  n’eût  été  que  de  la  moitié  des  biens  , il  était  obligé 
de  se  tenir  à cette  moitié  , et  il  était  privé  du  droit  de 
réclamer  sa  portion  héréditaire  dans  le  surplus  ; en  sorte 
que  l’arrêt  lui  enlevait  l’avantage  du  préciput , tel  qu’il 
était  réglé  par  les  lois  anciennes. 

Mais  , sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  à la  Cour  de  cas- 
sation , cette  Cour  a corrigé  cette  erreur,  par  un  arrêt 
du  27  août  1822  , qui  a cassé  celui  de  la  Cour  de  Gre- 
noble. On  voit  parmi  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  que  « sous  l’empire  des  lois  romaines , sous  le- 
quel la  donation  avait  été  faite , la  légitime  des  enfans 
était  fixée  au  tiers  ou  à la  moitié  de  ce  qu’ils  auraient  dû 
recueillir  ab  intestat  dans  les  successions  de  leur  père  et 
mère , et  la  qualité  de  donataire  n’excluait  pas  celle  d’hér 
ritier  ; d’où  il  suit  que  les  donations  faites  par  préciput 
sous  l’empire  desdites  lois  n’étaient  sujettes  au  retran- 
chement ,•  pour  supplément  de  légitime  , que  lorsqu’il  ne 
restait  pas  dans  la  succession  de  quoi  couvrir  les  légiti- 
mâmes dû  tiers  ou  de  la  moitié  qu’ils  étaient  en  droit 
d’exiger  , et  d’où  il  suit  pareillement  que  le  donataire 
pouvait  se  conserver  les  biens  donnés  , et  prendre  part 
en  même  temps,  et  pour  une  égale  portion,  avec  ses 
co-héritiers  , dans  les  biens  délaissés  par  les  père  et  mère 
communs  , lorsque  les  légitimaires  trouvaient  , dans  la 
part  et  portion  qui  leur  revenait  personnellement  dans  le 
partage  , de  quoi  les  couvrir  de  leur  légitime  de  droit.  » 

On  voit  là  le  rétablissement  de  la  question  à son  véri- 
table état , et  l’exécution  des  vrais  principes  anciens  par 
lesquels  on  devait  se  régler.  L’arrêt  est  rapporté  par  M. 
Merlin,  tome  17  du  Répertoire  de  jurisprudence  , au  mot 
Réserve  , sect.  6 , n°  6 , page  525  j nous  l’avions  encore 
remarqué  dans  le  Journal  des  audiences  de  la  Cour  de  cas- 
sation, vol.  22,  page  470,  où  l’on  voit  des  développe- 
mens  utiles.  Pour  abréger , nous  ne  rapportons  pas  les 
111.  ' 8 
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textes  des  arrêts  en  entier,  mais  nous  en  disons  assez  pour 
l’intelligence  de  la  question.  Nous  remarquons  que  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  se  termine  en  disant  « que  la 
Cour  royale  de  Grenoble  avait  violé , dans  la  disposition 
de  son  arrêt,  la  Novelle  18,  et  par  suite  les  dispositions 
de  l’article  2 du  Code  civil , qui  prohibe  tout  effet  rétroac- 
tif. » Or  , c’est  sur  la  combinaison  de  cette  Novelle  et  de 
cet  article  du  Code  civil , que  nous  avons  fondé  l’opinion 
que  nous  a'vons  émise  dans  notre  dissertation.  ] 

Quel  doit  être  le  sort  des  objets  compris  dans  la  disposition 
faite  sous  l'empire  des  lois  anciennes , mais  dont  le  dona- 
teur ou  instituant,  mort  après  la  publication  du  Code , 
s’était  réservé  la  faculté  de  disposer.  — Législation 
intermédiaire.  — Modification  d’après  le  Code.  — Arrêt 
suf  ce  point. 

442.  Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  présenté  des  idées  sur  ce 
qui  concerne  la  légitime  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  d’une 
disposition  faite  sous  l’empire  des  lois  anciennes,  lorsque  le 
disposant  meurt  après  la  promulgation  du  Code  civil  ; il  faut 
encore  s’expliquer  sur  le  sort  des  objets  compris  dans  la  dis- 
position , mais  dont  le  donateur  ou  instituant  s’est  réservé 
la  faculté  de  disposer  (1). 

Il  est  hors  de  doute  que,  suivant  l’article  18  de  l’ordon- 
nance de  1731 , les  objets  réservés  auraient  appartenu  à 
l’héritier  institué  ou  au  donataire , si  l’instituant  ou  le  do- 
nateur ne  les  eût  pas  donnés  à d’autres. 

Mais  cela  fut  changé  par  l’article  2 de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5.  Il  y fut  dit  que  les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou 
auteurs  d’institutions  contractuelles,  qui  n’en  auront  pas 
valablement  disposé , feront  partie  de  la  succession  ab  intes- 
tat , et  seront  partagées  également  entre  tous  les  héritiers 


(1)  [On  sent  facilement  la  différence  qu’il  y a entre  cette  question , et  celle 
que  nous  avons  traitée  au  n°  précédent.  Il  s’y  agissait  d’une  disposition  sans 
réserve , et  d’en  fixer.l’élendue , et  actuellement  il  est  question  d’objets  réser- 
vés par  la  disposition,  et  il  faut  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  font  partie  de 
la  disposition  sous  le  rapport  des  légitimes.] 
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autres  que  les  donataires  ou  les  institués,  sans  imputation 
sur  les  légitimes  dont  les  donataires  ou  institués  auraient  été 
grevés.  . 

Ce  qui  donna  lieu  à cette  décision,  ce  fut,  d’un  côté,  que 
la  donation,  en  celle  partie,  était  purement  éventuelle,  et 
que  dès  lors  on  ne  pouvait  pas  dire  qu’elle  eût  été  irrévoca- 
ble , en  sorte  que  le  donataire  n’en  était  pas  saisi  avant  les 
lois  faites  sous  la  révolution;  et,  d’un  autre  côté,  que  cette 
loi  était  portée  sous  l’empire  de  celle  du  17  nivôse , qui  ré- 
duisait à presque  rien  la  quotité  disponible.  Dans  cette  cir- 
constance, il  parut  dans  l’ordre  d’appliquer  les  objets  réser- 
vés, que  la  loi  du  7 mars  1795  avait  en  quelque  sorte 
arrêtés  dans  les  mains  de  l’auteur  de  la  disposition,  aux 
héritiers  autres  que  les  donataires  ou  les  institués.  Et,  vu 
les  idées  du  temps,  le  sort  de  ceux-ci  paraissait  toujours 
extrêmement  avantageux,  en  comparaison  de  celui  des 
autres.  . i 

Mais  cela  n’a  dû  avoir  lieu  que  pour  les  successions  ou  ver-, 
tes,  lorsque  la  loi  du  18  pluviôse  était  en  vigueur  : à l’égard  , 
de  celles  qui  sont  échues  sous  l’empire  du  Code  civil,  les 
objets  réservés  par  l’auteur  de  la  disposition , lorsqu’il  n’en 
aura  pas  disposé,  appartiendront  au  donataire  ou  héritier 
contractuel.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  en  vigueur  lors  de  la 
donation , qui  est  l’ordonnance  de  1781,  art.  18 , et  de  celle 
sous  l’empire  de  laquelle  s’ouvre  la  succession , qui  ,est  le 
Code  civil , art.  1086. 

Cependant  ce  que  je  viens  de  dire  ne  doit  être  observé, 
lorsque  la  succession  est  ouverte  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  que  sous  une  modification,  c’est-à-dire , dans  le 
cas  où,  distraction  faite  du  montant  et  de  la  donation  et  des 
objets  réservés  par  le  disposant,  les  enfans  trouveraient  dans 
la  succession  la  i-éserve  établie  pdfc  le  Code.  Car  s’ils  ne  l’y 
trouvaient  pas,  ils  pourraient  demander  un  retranchement 
sur  les  objets  réservés  par  la  disposition,  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  droit  de  réserve.  Mais  si  la  totalité  des  objets 
réservés,  et  ce  qui  se  trouverait  dans  la  succession,  ne  fai- 
saient pas  le  complément  de  la  réserve  fixée  par  le  Code , 
pourvu  qu’il  s’y  trouvât  la  légitime  ancienne,  ils  seraient 

8. 
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sans  action  en  retranchement  contre  la  disposition , tou- 
jours d’après  le  principe  déjà  établi , que  cette  disposition 
a dû  assurer  tout  ce  qui  était  disponible  suivant  la  loi  qui 
régissait  alors. 

L’attribution  aux  légitimaires  du  droit  d’augmenter  la 
légitime  ancienne  en  prenant  sur  les  objets  réservés  par  la 
disposition,  pour  atteindre  à la  réserve  établie  par  le  Code 
civil , si  les  objets  réservés  sont  assez  considérables , n’a  rien 
de  contraire  aux  principes  précédemment  exposés  sur  l’effet 
des  dispositions  anciennes.  Il  n’y  a point  de  rétroactivité. 

Il  faut  distinguer  la  disposition  simple  et  définitive  des 
objets  non  réservés , de  la  clause  concernant  ceux  qui  l’ont 
été.  Pourquoi  la  disposition  de  ce  qui  n’était  pas  réservé  ne 
doit-elle  être  suscéptible  de  retranchement  que  pour  com- 
pléter la  légitime  ancienne  ? C’est  parce  que  cette  disposition 
a eu  un  effet  irrévocable  dès  le  moment  qu’elle  a été  faite. 
Mais  il  n’en  a pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne  les  objets 
réservés.  Aux  termes  de  l’art.  18  de  l’ordonnance  de  l'j'Si , 
ils  ont  dû  appartenir  au  donataire , seulement  comme  censés 
compris  dans  la  donation  en  cas  de  non  disposition  en  faveur 
de  tout  autre.  Il  n’y  a eu  qu’une  donation  éventuelle.  C’était 
dans  le  fond  une  espèce  de  donation  à cause  de  mort , puis- 
qu’il y avait  donner  et  retenir,  et  qu’elle  était  essentielle- 
ment révocable , ou,  pour  mieux  dire,  qu’elle  ne  recevait 
sa  confirmation  que  par  la  mort.  Telle  était  l’idée  qu’en  don- 
nait Furgole,  Observ.  sur  l’article  18  de  l’ordonnance  de 
1731 , en  disant  que  « le  donateur  est  censé  avoir  donné  de 
» nouveau  la  somme  réservée,  en  n’usant  pas  de  la  faculté 
» de  Voter  qu’il  s’était  réservée.  » Tel  était  aussi  le  point  de 
vue  sous  lequel  le  législateur  avait  envisagé  cette  disposition 
lors  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5. 

Ainsi,  en  attribuant  aux  enfans , autres  que  les  donataires 
ou  héritiers  contractuels,  le  droit  de  demander  un  retran- 
chement sur  les  objets  réservés  par  la  disposition , jusqu’à 
concurrence , ou  par  imputation  sur  la  réserve  établie  par  le 
Code  civil , c’est  concilier  la  loi  nouvelle  avec  la  loi  ancienne  ; 
c’est  exécuter  l’une  et  l’autre  autant  qu’il  est  possible  de  le 
faire  sans  tomber  dans  la  rétroactivité.  Au  moment  de  la 
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publication  du  Code  civil , les  objets  réservés  par  la  disposi- 
tion ont  été  frappés  par  la  loi,  et  affectés  à la  réserve  établie 
par  le  Code  en  faveur  des  enfans.  Le  disposant,  ni  le  dona- 
taire ou  héritier  contractuel  n’ont  point  à s’en  plaindre, 
puisque  la  loi  du  1 8 pluviôse  ayant  arrêté  ces  objets  réservés, 
entre  les  mains  du  disposant,  pour  les  affecter  en  totalité  aux 
enfans  non  donataires  ou  héritiers  contractuels,  on  ne  peut 
pas  dire  qu’entre  l’expiration  de  cette  loi  et  le  commence- 
ment de  l’exécution  du  Code  civil , il  y ait  eu  un  seul  instant 
physique  où  le  donateur  ait  pu  librement  disposer  des  objets 
réservés,  et  où  ils  aient  appartenu  au  donataire  à défaut  de 
disposition.  Le  seul  effet  qu’a  produit  la  promulgation  du 
Code  civil,  a été  de  n’affecter  les  objets  réservés  par  la  dis- 
position, que  jusqu’à  concurrence  de  la  réserve  ou  légitime 
établie  par  ce  Code;  en  sorte  que  si  dans  la  succession  il  se 
trouvait  de  quoi  remplir  cette  réserve , ou  si  ce  qui  s’y  trou- 
verait et  une  partie  seulement  des  objets  réservés  suffisaient 
pour  la  former,  alors  le  restant  des  objets  réservés  rentre  au 
pouvoir  du  donateur  ou  instituant , qui  peut  en  disposer  à 
son  gré,  ou  les  laisser,  en  n’en  disposant  pas,  au  donataire 
ou  héritier  contractuel. 

Tel  est  le  résultat  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Greno- 
ble , du  29  août  1 806 , rapporté  dans  le  Recueil  de  jurispru- 
dence du  Code  civil,  tome  7 , pag.  48o  et  suiv. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , un  père  en  mariant  son  fils , en 
1786,  lui  avait  fait  donation  de  la  moitié  de  ses  biens,  et 
s’était  réservé  l’autre  moitié , qui  appartiendrait  au  dona- 
taire, s’il  mourait  sans  en  avoir  disposé. 

Le  donateur  était  mort  sous  l’empire  du  Code  civil,  sans 
avoir  fait  aucune  disposition  de  la  moitié  dont  il  s’était  ré- 
servé la  liberté  de  disposer. 

Une  sœur  du  donataire  réclamait  la  moitié  des  biens  du 
père  : elle  se  fondait  sur  l’art.  2 de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5* 
Le  donataire  soutint  la  validité  de  la  donation , non-seule- 
ment pour  la  moitié  donnée  précisément,  mais  encore  pour 
l’autre  moitié  réservée,  dès  que  le  père  était  décédé- sous 
l’empire  du  Code  civil.  Il  écartait  la  loi  du  18  pluviôse, 
comme  ayant  dû  être  sans  effet  depuis  la  promulgation  du 


Digitized  by  Google 


Il8  TRAITÉ  DES  DONATIONS,  etc. 

Code.  La  question  se  réduisait  à savoir  si  la  sœur  du  dona- 
taire devait  avoir  seulement  la  légitime  ancienne,  ou  la  ré- 
serve établie  par  le  Code  civil,  qui,  dans  ce  cas,  était  d’un 
tiers  des  biens;  et  le  fils  offrait  le  tiers , par  la  raison  que  la 
donation  de  la  moitié  dont  le  père  s’était  réservé  de  disposer 
étant  purement  éventuelle,  elle  pouvait  être  entamée  pour 
la  réserve  fixée  par  le  Code.  C’est  aussi  ce  qui  a eu  lieu 
d’après  l’arrêt  qui,  en  mettant  à l’écart  la  loi  du  18  plu- 
viôse, condamne  le  fils  à expédier,  suivant  ses  offres,  à sa 
sœur,  le  tiers  de  la  succession  du  père. 

Les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  présen- 
tent cet  arrêt  comme  ayant  jugé  conformément  à l’opinion 
qu’ils  avaient  soutenue  en  combattant  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  d’appel  de  Turin  , dont  il  ar déjà  été  fait  mention,  que 
la  réserve  légale  ne  peut,  indistinctement,  et  dans  tous  les 
cas,  qu’être  calculée  d’après  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  décès,  c’est-à-dire,  d’après  le  Code  civil. 

Mais  il  est  impossible  d’invoquer  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Grenoble,  en  ce  sens.  Cette  question  n’était  même  pas  à 
juger.  Il  s’agissait  principalement  de  savoir  si  la  loi  du  18 
pluviôse  pouvait  être  opposée.  On  jugea  que  non  : et  de  cela 
même  la  difficulté  se  réduisait  à savoir  si  la  moitié  réservée 
par  la  donation  devait  contribuer  ou  non  à la  réserve  établie 
par  le  Code.  Cela  ne  pouvait  faire  de  difficulté , dès  que  le 
fils  donataire  y consentait.  La  Cour  royale  de  Grenoble  n’a 
donc  pas  jugé  indéfiniment  que  la  réserve  établie  parle  Code 
devait  être  prise , par  voie  de  retranchement,  sur  les  dispo- 
sitions faites  sous  la  loi  de  1789 , quand  le  disposant  mourait 
sons  l’empire  du  Code.  Le  droit  de  prendre  la  légitime 
telle  qu’elle  est  établie  par  le  Code,  a eu  lieu  seulement 
sur  des  objets  réservés  dans  la  disposition,  par  la  raison 
que  la  donation  qui  en  avait  été  faite  était  purement 
éventuelle. 

« Considérant  (est -il  dit  dans  l’arrêt)  que  quoique  la 
» donation  éventuelle  dont  il  s’agit,  ait  été  faite  anté— 
» rieurement  aux  nouvelles  lois,  elle  n’était  pas  irré- 
» vocable  ; et  conséquemment  le  Code  civil,  sous  l’empire 
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» duquel  est  décédé  le  donateur , doit  régler  cette  réserve 
» légale  (1).  » 

[Cas  particulier  , analogue  ait  précèdent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation .] 

[442  bis.  On  sent  aisément  que  sur  des  questions  de  cette 
nature , les  nuances  varient , et  que  les  décisions  peuvent 
devenir  plus  difficiles  dans  de  certains  cas  que  dans  d’autres, 
quoiqu’elles  puissent  se  rattacher  au  même  principe.  On 
en  trouve  un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation , rapporté  au  Journal  des  audiences  de  celte  Cour  , 
volume  j 5 , page  5g5  ; en  voici  l’espèce. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Belloc  et  de  la  demoiselle 
Loumaigne,  du  a5  février  1764,  contenait  la  clause  sui- 
vante : « Lesdits  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  , en  cas 
de  décès  ab  intestat , pour  prévenir  ce  qui  devrait  s’ensui- 
vre , ont , par  ces  présentes , d’hors  et  déjà  fait  et  choisi 
pour  leur  héritier  général  et  universel,  le  premier  enfant 
mâle  qui  naîtra  de  leur  mariage  , et,  à défaut  de  mâle  , la 
première  fille  , apte  toutefois  à succéder , dans  le  cas  seu- 
lement qu’ils  décèdent  sans  tester,  et  non  autrement,  se 


(1)  On  trouve  dans  le  Journal  des  audiences  de  la  Cour  de  cassation,  par 
Denevers,  volume  de  1806,  pages  5ag et  suiv. , deux  arrêts  de  cette  Cour, 
des  6 et  16  août  1806 , qui  ont  attribué  au  donataire  contractuel  la  totalité 
des  objets  réservés  par  des  dispositions  anciennes. 

Mais  ces  arrêts  sont  étrangers  aux  questions  que  j’ai  traitées.  Il  y en  a une 
raison  bien  simple,  qui  est  que,  dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  les  disposans 
étaient  morts,  l’un  en  octobre  1793,  l’autre  en  avril  de  In  même  année, 
avant  la  loi  du  5 brumaire  an  a.  Or , il  était  dit , dans  la  seconde  partie  de 
l’article  a de  la  loi  du  18  pluviôse,  qu’il  n’était  pas  innové  aux  réunions  des 
réserves  déjà  opérées  en  faveur  des  institués  ou  donataires,  conformément  à 
l’article  18  de  l’ordonnance  de  1731  , par  le  décès  des  donateurs  et  des  insti- 
tua ns  , arrivé  avant  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  a. 

Dans  ce  cas,  la  disposition  ancienne  devait  avoir  son  effet  pour  les  objets 
réservés,  comme  pour  le  fond  de  la  disposition  , sauf  seulement  la  légitime 
ancienne.  Il  ne  pouvait  être  question  de  combiner,  relativement  aux  objets 
réservés  , la  loi  ancienne  avec  le  Code  civil.  Aussi,  dans  l’espèce  de  ces  arrêts, 
la  question  se  réduisait  à savoir  si , d'après  les  clauses  stipulées , les  objets 
dont  on  s’était  réservé  la  faculté  de  disposer,  devaient  être  ou  non  compris 
dans  la  donation.  , 
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réservant  la  clause  expresse  de  les  nommer  eux-mêmes.  » 

Six  enfans  sont  nés  de  ce  mariage. 

Le  sieur  Belloc  est  mort  en  1787  , après  avoir  confirmé 
la  disposition  qu’il  avait  faite  au  profit  de  son  fils  aîné.  Le 
partage  de  sa  succession  n’a  éprouvé  aucune  difficulté. 
L’aîné  recueillit  l’effet  de  son  institution,  et  ses  frères  et 
sœurs  ont  obtenu,  pour  leur  légitime,  chacun  un  dou- 
zième, en'  conformité  des  lois  qui  étaient  alors  observées. 

La  dame  Belloc  n’est  morte  qu’après  la  publication  du 
Code  civil,  sans  avoir  changé  l’institution  portée  dans  son 
contrat  de  mariage. 

Les  enfans  légitimâmes  n’ont  point  attaqué  cette  institu- 
tion ; mais  ils  ont  soutenu  que  leur  légitime  devait  être 
réglée , non  par  les  anciennes  lois,  mais  par  les  dispositions 
du  Code  civil  qui  leur  étaient  plus  avantageuses. 

La  question  devenait  délicate.  En  effet , les  légitimâmes 
convenaient  que  l’institution  en  elle-même  était  valable  , et 
néanmoins  ils  soutenaient  que  la  mère  n’étant  morte  que 
sous  le  Code  civil , c’était  ce  Code  qui  devait  régler  le  taux 
de  la  réserve.  Mais  pouvait-on  diviser  la  disposition  au  fond 
du  mode  de  fixation  des  réserves?  La  disposition  ne  devait 
avoir  son  effet  que  conditionnellement,  dans  le  cas  où  elle 
11e  serait  pas  révoquée  par  la  dame  Belloc  avant  son  décès. 
Mais  celle-ci  étant  décédée  sans  la  changer,  la  condition 
qui  devait  maintenir  la  disposition  s’est  trouvée  accomplie, 
et  cette  disposition,  conditionnelle  dans  son  principe,  est 
devenue  pure  et  simple  par  l’événement  de  la  condition. 
C’est  aussi  ce  que  disait  l’héritier  contractuel , et  de  là  il 
tirait  la  conséquence  que  la  disposition  devant  avoir  son 
effet,  elle  devait  l’avoir  de  la  même  manière  que  le  vou- 
laient les  lois  du  temps  où  elle  avait  été  faite,  c’est-à-dire, 
en  ne  laissant  aux  autres  enfans  que  la  légitime  telle 
qu’elle  était  fixée  par  les  lois  romaines. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Mirande  accueillit  cette 
prétention , mais  il  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Agen  , du  i3  juillet  i8i5,et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
fut  rejeté  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
du  5 décembre  j8i5. 
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Il  faut  chercher  avec  soin  les  motifs  de  celte  décision. 
On  les  découvre  en  méditant  sur  les  motifs  de  l’arrêt  de 
la  Cour  royale  d’Agen,  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
et  sur  les  développemens  lumineux  que  contient  le  recueil 
où  l’arrêt  est  l’apporté.  Or , nous  croyons  que  tels  sont 
ces  motifs.  > , 

La  disposition  n’était  pas  irrévocable  de  sa  nature , d’après 
la  convention  même.  N’étant  pas  révoquée  avant  le  décès 
elle  conservait  son  effet  en  remontant  à l’époque  de  sa  date. 
Mais  ce  qui  opérait  cet  effet,  c’était  l’absence  d’une  révoca- 
tion , et  cette  absence  de  révocation , qui  devenait  une  dis- 
position , puisqu’on  dispose  de  ce  qu’on  laisse  et  qa’on 
pourrait  ôter , à quoi  tenait-elle?  a une  disposition  à cause 
de  mort.  Mais,  cela  étant,  elle  devait  être  assimilée  à un 
testament  qui  aurait  été  fait  sous  le  Code  civil.  Or,  dans  ce 
cas  , ce  Code  doit  régler  le  taux  des  réserves,  la  succession 
s’étant  ouverte  sous  son  empire. 

Telle  est  l’idée  qu’a  rendue  la  Cour  royale  d’Agen  , par 
le  motif  inséré  dans  son  arrêt  : « Que  celte  disposition  ne 
pouvait  acquérir  d’irrévocabilité,  quant  à la  personne  de 
l’héritier,  qu’au  décès  de  l’instituant,  sans  autre  disposi- 
tion; d’où  il  suit  que  celte  institution  n’était  qu’une  dispo- 
sition à cause  de  mort , qui  n’a  acquis  aucun  droit  que  par 
le  décès  , et  du  jour  du  décès  de  l' instituant.  Ainsi  sa  suc- 
cession doit  être  réglée  par  le  Code  civil , etc.  » 

Malgré  la  brièveté  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , on 
y voit  percer  les  mêmes  motifs  de  décision  : « Attendu  que 
d’après  les  lois  de  la  matière,  l’institution  faite  par  le  contrat 
de  mariage  du  23  février  1764 , était  encore  révocable  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code  civil  ; d’où  il  suit  que 
la  Cour  royale  d’Agen , en  adjugeant  aux  enfans  non  insti- 
tués de  la  veuve  Belloc , la  réserve  portée  par  ledit  Code  , 
n’en  a point  fait  rétrograder  les  dispositions,  et  qu’au  con- 
traire elle  a fait  une  juste  application  des  articles  9 1 3 et  920 
de  ce  même  Code,  en  déclarant  qu’ils  devaient  servir  de 
base  à la  fixation  des  réserves  desdits  enfans  non  institués.  » 

Si  maintenant  on  compare  l’espèce  dans  laquelle  cet  arrêt 
a été  rendu  avec  celle  sur  laquelle  nous  nous  sommes  ex- 
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pliqués  dans  le  numéro  précédent , on  remarquera  les  ana- 
logies qu’il  y a entre  l’une  et  l’autre,  et  en  suivant  ces 
analogies,  on  se  convaincra  que  l’arrêt  du  5 décembre  1826 , 
bien  loin  de  s’élever  contre  la  décision  que  nous  avons  prise 
dans  le  numéro  précédent , la  confirme  au  contraire.  La 
faculté  de  disposer  des  objets  réservés  constituait  la  donation 
à cause  de  mort  pour  ces  objets,  comme  le  faisait  la  faculté 
de  révoquer  pour  la  disposition  même.  ] 

Observation  relative  aux  filles  forcloses  ou  renonçantes  , 
et  aux  religieux  ou  religieuses. 

443.  Je  reviens  à ce  que  j’ai  dit  précédemment,  que  les 
dispositions  irrévocables,  faites  sous  les  lois  de  1789  , ne 
peuvent  être  sujettes  à retranchement , que  pour  la  légitime 
ancienne , même  quoique  le  disposant  soit  décédé  sous  l’em- 
pire du  Code  civil,  pour  faire  une  observation  qui  peut 
éviter  des  méprises. 

On  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  filles  qui , dans  le 
principe  , étaient  forcloses  des  successions  à venir , ou  qui , 
d’après  un  ancien  usage  généralement  suivi , auraient,  hors 
des  Coutumes  de  forclusion , renoncé  aux  mêmes  succes- 
sions, ne  puissent  plus  actuellement  réclamer  leur  légi- 
time. La  même  observation  s’applique  aux  religieux  ou 
religieuses. 

Ceci  lient  à d’autres  principes.  Il  s’agit , dans  ces  cas , 
d’une  cessation  d’incapacité,  et  d’une  réhabilitation  dans  un 
état  civil.  Or,  les  lois  qui  ont  été  rendues  à ce  sujet , sont 
relatives  au  droit  public,  et  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
dire  qu’elles  soient  abolies  par  le  Code  civil , ou  , ce  qui  est 
de  même,  par  l’article  7 de  la  loi  du  5o  ventôse  an  12. 

Il  se  présenterait  plusieurs  raisons  pour  soutenir  qu’alors 
il  n’y  a pas  une  véritable  rétroactivité.  Mais  quand  on  pour- 
rait dire  que  ces  lois  ont  été  rétroactives , il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  le  législateur  ait  toujours  entendu  que 
leurs  dispositions  eussent  lieu , même  avec  leur  rétroactivité. 
On  ne  contestera  pas  que  , par  une  exception  au  principe 
général , la  loi  peut  être  rétroactive  lorsque  le  législateur 
le  veut  ainsi. 
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La  loi  7 , au  Code  de  legibus , que  j’ai  déjà  eu  occasion  de 
rapporter,  se  prononçait  contre  la  rétroactivité,  mais  elle 
ajoutait  en  même  temps  , ni  si  nominatim.  et  de  prœlerito 
tempore , et  adhuc  pendentibus  negotiis , caulum  sit.  Les 
lois  rétroactives,  disait  Bacon,  de  jus  l.  univ. , aph.  47, 
doivent  être  rares  , et  ce  n’est  qu’avec  d’extrêmes  précau- 
tions qu’on  peut  se  les  permettre , car  il  ne  faut  pas  que 
Janus  soit  la  divinité  du  législateur  ; neque  enim  plcic.et 
Janus  in  legibus.  Mais  cet  auteur , aussi  penseur  que  savant , 
n’admettait  pas  moins  dans  le  législateur  le  droit  de  faire 
des  lois  rétroactives , et  par  conséquent  la  nécessité  de  s’y 
soumettre. 

Il  est  vrai  que  dans  le  cours  de  la  dissertation  n°  44 1 , il 
s’agissait  de  réclamation  de  filles  qui,  par  leur  mariage,  et 
par  la  réception  de  leurs  dots,  avaient,  d’après  les  lois  an- 
ciennes du  Piémont , perdu  le  droit  de  venir  à la  succession. 

Mais  la  circonstance  que  les  lois  françaises  relatives  à cette 
matière  ont  été  étrangères,  dans  le  principe  , au  Piémont , 
a pu  motiver  ces  décisions;  j’ai  cru  ne  pas  devoir  entrer 
dans  l’examen  d’une  question  particulière  et  purement 
locale.  La  vérité  est  que  ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  prin- 
cipe , que  les  anciennes  dispositions  irrévocables  de  leur 
nature,  ont  assuré  tout  ce  qui  était  disponible  ; qu’elles  ne 
sont  susceptibles  de  retranchement  que  pour  la  légitime 
ancienne;  que  la  Cour  qui  les  a rendus  annonce  qu’elle 
jugerait  de  même , abstraction  faite  de  toute  exclusion  légale 
contre  les  filles;  et  c’est  sous  ce  point  de  vue  que  j’ai  invoqué 
ces  arrêts  à l’appui  des  principes  que  , sans  ces  préjugés 
même  , j’aurais  également  cru  devoir  adopter  (1). 


(1)  La  lecture  des  arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Turin,  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  Cour  n’ait  entendu  que  lors  même  qu’il  eût  été  question 
d’enfana  mâles  qui  eussent  réclamé  leur  légitime,  cette  légitime  devait  être 
celle  qui  avait  lieu  suivant  les  lois  anciennes.  Mais  j’ai  encore  été  confirmé 
dans  cette  idée  par  M.  Bolton,  magistrat  d’un  mérite  distingué,  qui  a été 
premier  président  de  le  Cour  d’appel  de  Turin,  et  qui  est  actuellement  con- 
seiller en  la  Cour  de  cassation. 

Ce  magistrat  m’a  communiqué  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Turin,  du 
36  avril  1806,  qui  a jugé,  entre  les  frères  Canaris io , qu’un  ci-devant  reli-* 
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REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

La  législation  intermédiaire  ne  noos  présente  aucune  disposition  relative 
à la  matière  que  nous  traitons  ; mais  celle  qui  l’avait  précédée  étant  encore 
fréquemment  invoquée  dans  les  Cours  et  tribunaux,  pour  ceux  de  ces 
articles  qui  n’ont  pas  été  rapportés  par  des  lois  postérieures  et  par  le  Code 
civil,  nous  allons  faire  connaître  ce  qui,  dans  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  2 , 
avait  rapport  aux  donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage. 

Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dispositions  à cause  de  mort  dont 
l’auteur  était  encore  vivant,  ou  n’était  décédé  que  le  14  juillet  1789  ou 
depuis,  furent  déclarées  nulles,  quand  même  elles  auraient  été  faites  anté- 
rieurement (art.  ier). 

Les  dispositions  contractuelles  antérieurçs  au  i4  juillet  1789,  qui  ren- 
fermaient en  même  temps  des  libéralités  entre  vifs  et  irrévocables,  sous 
quelque  dénomination  qu’elles  eussent  été  conférées,  et  une  institution  dans 
lesbiens  à venir,  ne  devaient  avoir  leur  qffet  que  pour  les  dons  entre  vifs, 
et  non  pour  les  biens  résultant  de  l’institution,  si  l’instituant  vivait  encore 
ou  n’était  mort  que  le  14  juillet  1789  ou  depuis  (art.  2). 

Les  enfans,  descendans  et  collatéraux  ne  pouvaient  prendre  part  aux  suc- 
cessions de  leurs  pères,  mères,  ascendans  ou  autres  pareils,  sans  rapporter 
les  donations  qui  leur  avaient  été  faites  antérieurement  au  14  juillet  1789, 
sans  préjudice  toutefois  de  l’exécution  des  coutumes  qui  assujétissaient  les 
donations  à rapport , même  dans  le  cas  où  les  donataires  renonçaient  à la 
succession  du  donateur  (art.  8)j  et  cet  article  devait  être  observé  nonobstant 
toutes  dispenses  de  rapport  dans  les  lieux  où  elles  étaient  autorisées. 

Les  successions  des  pères , mères  ou  autres  ascendans  et  des  parens  colla- 
téraux , ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  et  qui  s’ouvriraient  à 
l’avenir,  devaient  être  partagées  également  entre  les  enfaus,  descendans 
ou  héritiers  en  ligne  collatérale , nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  dona- 
tions , testamens , et  partages  déjà  faits j en  conséquence  les  enfans,  des- 
cendans et  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  pouvaient,  même  en  renonçant 
à ces  successions , se  dispenser  de  rapporter  ce  qu’ils  avaient  reçu  à titre 
gratuit  par  l’effet  des  donations  que  leur  avaient  faites  leurs  ascendans  ou 
leurs  parens  collatéraux  le  14  juillet  1789  ou  depuis  (art.  9). 

Le  mariage  d’un  des  co-héritiers  présomptifs,  soit  en  ligne  directe,  soit 
en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions  contractuelles  faites  ^n  le  mariant, 
ne  pouvaient  lui  être  opposés  pour  l’exclure  du  partage  égal,  à la  charge 


gieux  était  recevable  à réclamer  sa  portion  successible.  Il  s’agissait  d’une 
succession  ouverte  le  9 germinal  an  ix,  avant  la  publication  du  titre  du 
Code  civil,  relatif  aux  successions , mais  après  l’arrêté  des  consuls,  du  28 
thermidor  an  10,  qui  avait  supprimé  les  ordres  monastiques  et  les  congré- 
gations religieuses  dans  la  27e  division  militaire.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  conçus  de  manière  à confirmer  en  général  ce  que  j’ai  dit  sur  le  droit 
des  ci-devant  religieux  ou  religieuses.  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  un  recueil 
des  arrêts  de  cette  Cour,  imprimé  à Turin,  en  langue  italienne  et  française. 
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par  lui  de  rapporter  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné  ou  payé  lors  de  son 
mariage  (art.  n). 

Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  des 
conjoints  depuis  le  14  juillet  1789  et  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5 
frimaire  an  2 , par  tous  citoyens,  parens  ou  non  parens  des  époux  , pourvu 
que  les  donateurs  fussent  sans  enfans,  étaient  aussi  exceptées  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  icr;  néanmoins,  et  dans  le  cas  où  le  donataire  serait 
successible  et  prendrait  part  à la  succession  du  donateur,  il  ne  le  pouvait 
qu'en  rapportant  lesdites  donations  à la  masse  (art.  i5). 

La  loi  fut  déclarée  dans  tons  ses  points  commune  à toutes  les  communes 
de  la  république,  même  toutes  celles  dont  la  réunion  avait  été  prononcée 
depuis  le  14  juillet  1789  (art.  58).  La  Belgique  n'ayant  été  réunie  que  le 
9 vendémiaire  de  l’an  4»  cette  loi  n'y  fût  publiée  que  le  09  brumaire 
suivant. 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  loi  du  5 frimaire  de  l'an  2 fut 
déclarée  comme  non  avenue.  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts 
relatifs  à la  transmission  de  biens  par  succession  ou  donation  furent  égale- 
ment déclarés  abolis,  sauf  à procéder  au  partage  des  successions  échues 
depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  et  de  celles  à venir,  selon  les  règles 
établies  par  les  art.  72  et  suivans  (art.  71  ). 

Telle  était  alors  cette  fameuse  loi  de  nivôse,  dont  les  dispositions,  odieuses 
surtout  à cause  de  leur  rétroactivité,  renversaient  le  système  des  donations 
et  l’ordre  des  successions.  A peine  la  France  eut-elle  reconquis  une  partie 
de  sa  liberté  politique  que  des  réclamations  se  tirent  entendre  de  toutes 
parts , et  l'effet  rétroactif  fut  rapporté  par  les  lois  des  5 floréal , 9 fructidor 
an  3,  et  3 vendémiaire  an  4>  La  loi  du  17  nivôse  ne  doit  plus  avoir  son 
effet  que  du  jour  de  sa  publication. 

La  loi  du  18  pluviôse  an  5 y dérogea  d’une  manière  plus  expresse,  en 
statuant  que  les  avantages,  prélèvemens,  préciputs,  donations  entre  vifs , 
institutions  contractuelles , et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur 
nature , légalement  stipulés  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi 
du  7 mars  I793,  et  en  ligne  collatérale  ou  autres  individus  non  parens, 
antérieurement  h la  publication  de  la  loj  du  5 frimaire  an  2,  auraient  leur 
plein  et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  s'ouvriraieut  à l’avenir. 

'La  loi  du  17  nivôse  donna  lieu  à une  foule  de  questions  en  interpréta- 
tion. Elles  furent  toutes  résolues  par  les  lois  des  22  ventôse  et  9 fructidor 
de  l'an  2.  19  seulement  furent  adressées  officiellement  aux  départemens 
de  la  Belgique  : dans  ce  nombre  il  n’en  est  qu'une  qui  soit  relative  aux 
donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage;  en  voici  la  solution  : 

On.  avait  demandé  qu’il  fut  interdit  d’une  manière  précise  à celui  qui 
avait  fait  depuis  le  14  juillet  1789,  ou  qui  ferait  à l'avenir  une  donation 
entre  vifs,  soit  en  faveur  de  mariage,  soit  en  avancement  d’hoirie  ou 
autrement,  de  réclamer  personnellement  contre  l’effet  de  sa  propre  libé- 
ralité, et  sauf  aux  héritiers  à son  décès  à faire  valoir  leurs  droits.  La  loi 
du  22  ventôse  a répondu  que  cette  question  était  véritablement  résolue  par 
l’art.  57  de  la  loi  du  17  nivôse;  qu’en  effet  l'attribution  par  cet  article 
aux  seuls  héritiers,  et  à dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  était  ou- 
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vert,  décidait  bien  nettement  que  nul  droit  à cet  égard  ne  résidait  dans 
la  personne  du  donateur  même. 

Malgré  les  dispositions  dérogatoires,  la  loi  du  17  nivôse  conservait  tou- 
jours le  caractère  odieux  que  lui  avait  imprimé  son  effet  rétroactif;  ce 
caractère  ne  fut  presqu’entièrement  effacé  que  par  la  loi  du  4 germinal 
an  8,  et  définitivement  par  l’art.  7 de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12. 

Celte  loi  désastreuse  ne  peut  donc  plus  être  invoquée  que  pour  les  do- 
nations dont  l’effet  s’est  ouvert  depuis  la  loi  qui  a rapporté  sa  rétroactivité 
jusqu’au  20  germinal  an  12,  époque  de  la  promulgation  du  Code  civil,  et 
pour  celles  qui  ont  été  faites  sous  son  empire. 

Par  avis  du  conseil  d’état  du  22  décembre  1809,  il  a été  décidé  que  pour 
les  donations  de  biens  présens  et  à venir  faits  par  contrat  de  mariage,  soit 
qu'elles  soient  faites  cumulativement  ou  par  des  dispositions  séparées,  le 
droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  que  le  donateur  entrera  de  suite  en  jouissance. 

La  matière  que  nous  traitons  correspond  à une  loi  du  22  août  1822, 
formant  le  8e  titre  du  premier  livre  du  Code  des  Pays-Bas.  En  voici  le 
texte  : 

SECTION  QUATRIÈME. 

Des  donations  faites  aux  futurs  époux  et  aux  enfans  à naître  du  mariage. 

35.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  pourront,  soit 
par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un  acte  séparé,  passé  devant  le  notaire 
avant  la  célébration  et  à cause  du  mariage,  faire  aux  futurs  époux  , ou  à 
l’un  d’eux , telles  donations  qu’ils  jugent  à propos,  sauf  leur  réduction,  si 
elles  excèdent  la  quotité  disponible. 

36.  Si  ces  donations  sont  faites  par  le  contrat  de  mariage,  elles  seront 
valables  sans  l’acceptation  expresse  du  donataire.  Si  elles  sont  faites  par  un 
acte  séparé,  elles  n’auront  d’effet  qu’après  l’acceptation  expresse. 

37.  La  donation  de  toutou  partie  de  la  succession  du  donateur,  quoique 
faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l’un  d’eux,  sera  toujours,  dans  le 
cas  de  survie  du  donateur  au  donataire,  présumée  faite  au  profit  des  enfans 
et  descendans  à naître  du  mariage. 

Elle  deviendra  caduque  si  le  donateur  survit  au  donataire,  et  aux  enfans 
et  descendans  issus  du  mariage. 

38.  Lorsque,  la  donation  de  tout  ou  partie  de  succession  étant  faite  aux 
futurs  époux , lin  ou  plusieurs  des  enfans  à naître  du  mariage  sont  appelés 
en  cas  de  prédécès  des  donataires,  cette  donation  profitera,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  a tous  les  enfans  du  mariage,  sans  exception  ni  préférence 
d’êge  ou  de  sexe. 

39.  Les  dispositions  des  articles  27,  29,  3o,  3x  et  32  de  ce  titre,  sont 
applicables  aux  donations  mentionnées  dans  la  présente  section. 

CONFÉRENCE. 

Trr.  8e,  1"  uv.  du  code  des  pays-bas.  code  français. 

Art.  35.  « 1090. 

36  1087. 

37  et  38 » io32  et  1 089. 

3y 


Digitized  by  Google 


3*  PARTIE,  CHAPITRE  III. 
JURISPRUDENCE. 


127 


I.  Lorsqu’un  futur  époux,  par  son  contrat  de  mnriage,.a  donné  à l’aîné 
de  ses  enfans  à naître  la  moitié  de  ses  biens  en  se  réservant  la  faculté 
d’élire  un  choix  entre  eux,  et  qu’il  meurt  sans  avoir  fait  cette  élection, 
le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  totalité  de  la  succession , at- 
tendu que  le  défaut  d’élection  a rendu  incertaine  la  question  de  savbir 
quelle  serait  la  personne  qui  recueillerait  les  biens  de  la  donation,  et  que 
ne  n’est  qu’au  décès  qu’il  y a eu  transmission  définitive  de  la  propriété. 
{Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France , des  19  pluviôse  an  it , et  19 
novembre  1811.)  Ce  point  de  jurisprudence  avait  été  décidé  dans  le  même 
sens  par  résolutions  ministérielles  des  4 juillet  et  8 août  1809. 

II.  Les  donations  faites  aux  futurs  conjoints  par  contrat  de  mariage  anté- 
rieur au  Gode  civil  ne  doivent  s'entendre  que  du  Sis  du  donateur.  ( Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles , du  9 juin  1810.)  Il  en  résulte  que  les  droits  de 
mutation  par  décès  ne  sont  dus  que  par  les  héritiers  de  l’époux  en  fa  veut 
duquel  la  cession  a particulièrement  été  faite. 

III.  Une  donation  par  contrat  de  mariage  au  profit  d’un  des  enfans  à 
naître  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  lorsque  le  donataire  a pris 
possession  après  le  décès  de  ses  père  et  mère.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France , du  3 juin  i8i3.) 

IV.  La  donation  de  meubles,  faite  même  par  contrat  de  mariage  par  une 
mère  à son  fils,  est  nulle,  faute  d’état  estimatif  des  meubles  donnés.  Le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  d’immeubles,  ainsi  que  la  nullité 
relativement  aux  meubles,  peuvent  être  opposés  par  un  créancier  du  do- 
nateur, quoique  le  titre  de  créance  soit  postérieur  à la  donation.  ( Arrêt  de 
la  Cour  royale  d'Amiens , du  11  juin  1 8 1 4.) 

V.  L’art.  4,  chap.  3 de  la  coutume  de  Liège,  autorisait  la  donation  de 

tous  les  biens  présens  et  futurs,  lorsqu’elle  était  faite  en  faveur  dn  mariage. 
Quoique  l’arrêt  qui , dans  un  de  ses  considérans  rappelle  cette  disposition , ' ‘ 

ne  dût  pas  en  faire  l’application,  nous  avons  cru  devoir  le  mentionner 
ici,  à cause  du  principe  qu’il  pose  que,  par  argument  à contrario  sensu  , 

la  coutume  de  Liège  défendait  ces  donations  toutes  les  fois  qu’elles  n’étaient 
pas  faites  en  faveur  du  mariage,  et  que,  bien  qu’il  fût  vrai  que  l’argument 
à contrario  sensu  n’est  pas  toujours  concluant,  il  paraissait  d’autant  moins 
douteux  qu’il  ne  le  fût  dans  l’espèce,  que  les  auteurs  les  plus  recomman- 
dables , et  notamment  de  Mian  et  Sohet,  avaient  établi  comme  points  de 
doctrine  que  l’on  ne  pouvait  donner  entre  vifs  tous  biens  présens  et  futurs, 
sinon  à cause  de  mariage.  (Arrêt  de  Itf  Cour  de  Bruxelles , du  11  juil- 
let 1818.) 

VI.  Une  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  des  deux  futurs 
époux , par  les  père  et  mère  de  l’un  d’eux , ne  doit  pas  être  considérée  comme 
faite  pour  le  tout  en  ligne  directe,  passible  du  droit  de  6a  4 centimes  par  cent 
francs,  mais  comme  faite  entre  personnes  non  parentes,  quant  à la  moitié 
dont  profite  le  futur  gendre  ou  la  future  belle-fille  des  donateurs,  et  par 
conséquent  assnjétie  pour  cette  moitié  au  droit  de  1 fr,  a5  centimes.  ( Déci- 
sions du  29  février  1820  et  17  août  182a.) 

VII.  L’institution  contractuelle  n’existait  pas  chez  les  Romains.  Elle  a été. 
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établie  par  les  coutumes,  et  quoique  par  sa  nature  elle  paraisse  irrévocable, 
on  a jugé  néanmoins  que  le  donateur  pouvait  disposer.  D'après  la  jurispru- 
dence généralement  reçue  tant  en  France  qu’en  Belgique,  et  adoptée  depuis 
par  les  auteurs  du  Code  civil,  la  clause  par  laquelle  un  ascendant  dispose  de 
F universalité  de  ses  biens,  présens  et  avenir,  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  enfans  à naître  de  cette  union  , sans  réserve  d’usufruit  à son  prolit  » 
à charge  par  lui  de  faire  remploi , en  cas  d’aliénation  par  vente , n’est  pas  une 
donation  entre  vifs  qui  exproprie  le  disposant  de  son  vivant.  Cette  clause  ne 
transmet  aux  héritiers  que  les  titres  et  la  qualité  irrévocable  d’héritier,  et 
nullement  la  propriété  effective  des  biens.  L’instituant  conserve  pendant  sa 
vie  cette  propriété  et  peut  en  disposer  à titres  onéreux,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  en  fraude  de  l’institution  , n’ayant  contracté  envers  les  institués  que 
l'obligation  irrévocable  de  leur  laisser  tous  les  biens  qui  lui  resteraient  au 
jour  de  son  décès.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  18  juin  1822.)  Cette 
jurisprudence  est  conforme  à celle  de  la  Cour  de  cassation  de  France  qui , par 
arrêts  des  19  pluviôse  an  11  et  24  nivôse  an  i3,  avait  jugé,  sur  la  demande 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  que  le  droit  de  mutation  était  dû  à la  mort 
de  celui  qui  a disposé,  par  institution  contractuelle  , nonobstant  1a  clause  de 
rétention  d’usufruit  , parce  qu’une  telle  institution  est  une  disposition 
mixte  qui  participe  de  la  donation  entre  vifs,  en  ce  que,  comme  elle,  elle 
est  irrévocable , et  de  la  disposition  testamentaire , en  ce  que,  comme  celle-ci  , 
elle  ne  donne  que  des  espérances  qui  ne  doivent  avoir  d’effet  qu’à  la  mort  de 
l’instituant,  et  qu’une  telle  disposition  n’assure  irrévocablement  à l’in- 
stitué que  le  titre  d’héritier , sans  être  un  obstacle  à ce  que  l’instituant  aliène 
sans  fraude  les  biens  qu’il  possède  au  jour  du  contrat. 

VIII.  D’après  l’ancienne  jurisprudence  du  Brabant,  les  contrats  de  mariage 

réalisaient , et  celte  réalisation  ayant,  dans  ladite  législation , les  mêmes  effet» 
que  la  réalisation  par  clauses  de  loi,  y faisait  cesser  la  fiction  légale,  d’après 
laquelle  les  immeubles  non  réalisés  étaient  nuis  et  tombaient  comme  tels 
dans  la  communauté  entre  mari  et  femme.  En  conséquence  il  a été  jugé  que , 
suivant  cette  ancienne  jurisprudence,  des  biens  réputés  meubles  dans  le 
chef  du  dohateur,  à défaut  de  réalisation  par  œuvres  de  loi , devenaient  im- 
meubles dans  le  chef  de  celui  à qui  ils  étaient  donnés  par  contrat  de  mariage. 
[Arrêt  de  la  même  Cour , du  26  juin  1822.)  \ 

IX.  De  ce  que  l’art.  1387  du  Code  civil  prescrit  aux  époux  de  faire,  quant  " 
aux  biens,  telles  conventions  qu’ils  jugent  à propos,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
l’un  d’eux,  par  contrat  de  mariage , dispose  de  ses  biens  au  profit  de  tiers . 

— Et  spécialement  : la  clause  d’un  contrat  de  mariage  portant  : que  tels 
biens  que  le  futur  époux  a recueilli»  de  sa  mère,  et  dont  il  donne  l’usufruit 
à la  future,  passeront , après  le  décès  de  celle-ci , aux  parens  naturels  du  futur, 
époux , n’est  pas  valable,  et  par  suite  ceux-ci  n’ont  point  droit  à la  totalité  de 
ces  biens,  exclusivement  aux  héritiers  paternels . [Arrêt  de  la  même 
Cour,  du  16  juin  1824.) 

Xw  Les  droits  auxquels  est  assujétie  la  donation  d’une  quotité  de  biens', 
par  contrat  de  mariage  , soub  la  réserve  que  le  donataire  n’aura  la  jouissance 
qu’après  le  décès  du  donateur,  ne  doivent  être  perçus  qu’à  cette  dernière 
époque.— Par  suite,  ces  biens  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession du  père  même , dans  le  cas  où  les  droits  ont  été  perçus , lors  du  mariage  „ 
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sauf  à déduire  le  montant  de^cette  perception. — De  ce  que  les  droits  ont  été 
perçus  et  payés  sans  réclamation  à l’époque  du  mariage , il  n’en  est  pas  résulté 
un  contrat  aléatoire,  qui  rende  l’administration  non  recevable  à exiger  le 
droit  sur  la  valeur  des  biens , à l’époque  du  décès.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
éation de  France , du  i3  avril  i8a5.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  un'principe  de 
droit  d’équité , que  lorsqu’une  donation  est , de  sa  nature , éventuelle  et  sub- 
ordonnée à l’événement  d’un  décès,  les  droits  qui  en  résultent  ne  peuvent 
être  ouverts  qu’à  l’époque  de  ce  décès,  et  sur  ce  qu’une  erreur  de  droit  sur  , 
la  perception,  ne  pouvant  profiter  à aucune  des  parties,  ne  peut  constituer 
entre  elles  de  contrat. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX,  SOIT  PAR  CONTRAT  DE 
MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

Division  de  ce  chapitre. 

444.  J’expliquerai  successivement  ce  qui  concerne  les 
dispositions  entre  époux  par  contrat  de  mariage , les  dis- 
positions faites  entr’eux  pendant  le  mariage,  et  quel  est 
le  droit  de  la  femme  mariée  sous  les  lois  anciennes,  re- 
lativement au  douaire  coutumier , lorsque  le  mari  décède 
sous  l’empire  du  Code  civil. 

§ Ier. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX,  PAR  CONTRAT  DE 
MARIAGE. 

A quelles  règles  est  soumise  la  donation  de  biens  pré- 
sens, faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage. — Cette 
donation  n’est  point  censé#  faite  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire. 

445.  Le  premier  principe  dont  on  doit  partir  à ce  sujet, 
est- que  toute  donation  entre  vifs  de  biens  présens,  faite 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  est  soumise  à toutes 
les  règles  et  formes  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 
Telle  est  la  disposition  de  l’article  1092. 

III.  9 
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Il  est  dit  dans  le  même  article  qu’une  pareille  donation 
ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  si  cette  condition  n’est  formellement  exprimée. 

Ce  n’est  pas  sans  raison  que  le  législateur  s’est  ainsi 
expliqué.  Du  temps  de  Ricard , on  avait  prétendu  que  la 
donation,  dans  ce  cas,  devait  toujours  être  réputée  faite 
sous  la  condition  de  survie.  Ce  savant  auteur,  des  Don. , 
3°  part.,  n°*  819  et  suiv.,  établit  l’opinion  contraire  avec 
sa  force  ordinaire.  Il  démontra  que  cette  opinion  n’avait 
pu  être  soutenue  qu’à  l’aide  de  la  confusion  qu’on  avait 
faite  des  principes  relatifs  au  don  d’un  préciput,  ou  d’une 
donation  à cause  de  noces,  ou  a plusieurs  autres  dons  qui 
de  leur  nature  exigeaient,  pour  être  irrévocables,  la  survie 
du  donataire,  avec  les  principes  tout  différens  concernant 
la  donation  proprement  dite,  faite  avant  le  mariage. 

On  ne  pouvait  douter,  en  effet,  que  des  époux  avant  la 
célébration  du  mariage  ne  pussent  se  faire  une  donation 
entre  vifs  qui  eût  le  même  effet  qu’entre  toutes  autres  per- 
sonnes. La  loi  27,  ff.  de  don.  int.  vir.  et  ux.,  s’explique 
ainsi  : Inter  eos  qui  matrimonio  coituri  sunt,  ante  nuptias 
donatio  facta  jure  consistit , etiamsi  eodem  die  nuptiœ 
fuerint  conseculœ.  La  loi  66,  au  même  titre,  et  plusieurs 
autres  établissent  le  même  principe. 

Cependant  l’opinion  contraire  s’était  reproduite , et  elle 
était  soutenue  par  un  grand  nombre  d’auteurs;  et  Furgole 
qui  les  cite,  Quest.  4g,  sur  l’ordonnance  de  1731,  s’était 
rangé  de  leur  avis. 

Il  n’y  a plus  actuellement  de  difficulté.  La  donation  faite 
entre  époux  avant  la  célébration  du  mariage , et  par  le  con- 
trat même  de  mariage,  existe,  comme  toute  autre  donation 
entre  vifs  de  biens  présens  ; çt  en  cas  de  prédécès  de  l’époux 
donataire,  les  biens  donnés  passeraient  à ses  collatéraux,  s’il 
n’y  avait  pas  une  stipulation , ou  de  condition  de  survie,  ou 
de  retour. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  d’après  les  articles  1 08  7 
et  1088  du  Code,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  dans 
cette  donation  la  mention  expresse  de  l’acceptation,  et 
qu’elle  serait  caduque,  si  le  mariage  ne  s’ensuivait  pas. 
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De  plus,  d’après  l’article  960  du  Code,  une  pareille  do- 
nation n’est  point  révoquée  par  survenance  d’enfans. 

Mais  du  reste,  étant  soumise  à toutes  les  règles  de  la 
donation  entre  vifs  de  biens  présens,  elle  est  sujette,  comme 
toute  autre  donation  de  cette  espèce,  à la  transcription; 
et  étant  également  soumise  aux  formes  de  toute  autre  do- 
nation s’il  s’agissait  de  meubles  et  effets , il  devrait  y avoir 
l’état  estimatif  exigé  par  l’article  g48. 

IJ  objet  réservé , dont  le  donateur  n’a  pas  disposé,  appar- 
tient à l’époux  donataire. 

446.  On  peut  élever,  pour  cette  donation  entre  vifs  de 
biens  présens  entre  époux,  la  même  question  que  pour 
celle  qui  est  faite  aux  époux  ou  h l’un  d’eux,  énoncée 
dans  l’article  1081,  qui  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
il  y aurait  dans  la  disposition  la  faculté  de  disposer  de 
la  part  du  donateur  d’une  partie  des  biens  donnés,  ces 
biens  ainsi  réservés,  en  cas  qu’il  n’y  eût  pas  de  disposi- 
tion contraire,  devraient  ou  non  appartenir  à l’époux 
donataire. 

Or , je  pense  qu’il  y a lieu  de  décider  dans  ce  cas  pour 
l’affirmative , comme  pour  le  cas  de  la  donation  entre  vifs  de 
biens  présens , faite  aux  époux  ou  k l’un  d’eux,  ainsi  que  je 
m’en  suis  expliqué  dans  les  ile  et  3'  sections  du  chapitre 
précédent.  Les  raisons  en  sont  les  mêmes. 

La  donation  éventuelle  des  objets  réservés,  rentre  dans 
le  genre  des  donations  de  biens  a venir,  ou  de  biens  pré- 
sens et  à venir;  comme  ces  donations,  elle  a une  affinité 
avec  une  disposition  à cause  de  mort,  en  ce  qu’elle  est  ré- 
vocable. Or,  pour  ces  donations  de  biens  à venir,  ou  des 
biens  présens  et  à venir,  qui,  aux  termes  de  l’article  iog3, . 
peuvent  avoir  lieu  entre  époux  par  contrat  de  mariage , il 
est  dit  dans  le  même  article  qu’elles  seront  soumises  aux  rè- 
gles établies  (par  le  chapitre  précédent)  à l’égard  des  dona- 
tions pareilles  qui  leur  seraient  faites  par  un  tiers. 

Cela  étant,  dans  les  articles  auxquels  se  réfère  cet  arti- 
cle 1093,  on  doit  comprendre  l’article  1086,  où  il  est  dit 
qu’en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage , se  soit 
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réservé  la  liberté  de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la  do- 
nation de  ses  biens  présens , ou  d’une  somme  fixe  à prendre 
sur  ces  mêmes  biens,  l’effet  ou  la  somme,  s’il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
et  appartiendront  au  donataire  ou  à ses  héritiers;  et  je 
crois  avoir  établi  que  cette  partie  de  cet  article  1086,  peut 
s’appliquer  au  cas  où  cette  clause  aurait  été  stipulée  dans  une 
donation  entre  vifs  de  biens  présens  faite  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  ou  à l’un  d’eux. 

L’article  947  du  Code  vient  à l’appui  de  cette  opinion, 
pour  le  cas  où  une  pareille  clause  aurait  été  stipulée  dans 
une  donation  entre  vifs,  de  biens  présens  entre  époux, 
comme  dans  une  donation  faite  aux  époux  ou  à l’un  d’eux. 

En  effet,  dans  un  des  quatre  articles  qui  le  précèdent, 
qui  est  l’article  g46 , il  est  dit  qu’en  cas  que  le  donateur  se 
soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la 
donation , ou  d’une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés , s’il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme 
appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à ce  contraires.  Mais  il  est  dit  dans 
l’article  947  : « Les  quatre  articles  précédens  ne  s’appliquent 
» point  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres 
» 8 et  9 du  présent  titre;  » et  c’est  dans  le  chapitre  9 que 
se  trouve  l’article  1092 , relatif  aux  donations  de  biens  pré- 
sens , faites  entre  époux  parleur  contrat  de  mariage. 

Ainsi,  si  la  donation  de  biens  présens  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  contenait  une  des  clauses  telles  que 
celles  qui  sont  énoncées  dans  les  articles  944  et  g45  du  Code, 
dont  le  résultat  serait  que  l’exécution  de  la  donation  dépen- 
dît entièrement  de  la  volonté  du  donateur , il  serait  impos- 
sible de  considérer  une  semblable  donation  comme  une  do- 
nation .entre  vifs  de  biens  présens.  Elle  rentrerait  par  sa 
nature  dans  la  classe  des  dispositions  énoncées  dans  l’arti- 
cle 1093;  elle  serait  caduque  par  la  survie  du  donateur. 
Mais  si  la  donation  était  faite  entre  vifs  de  biens  présens, 
sous  la  faculté  seulement  de  disposer  d’un  objet,  alors  la 
donation  demeure  entre  vifs  pour  ce  qui  n’a  point  été 
réservé , et  c’est  seulement  pqur  la  partie  réservée  qu’elle 
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n’est  plus  donation  entre  vifs.  Elle  doit  avoir  seulement 
son  effet,  pour  cette  partie  réservée,  dans  le  cas  où  il 
n’y  a point  de  disposition  contraire. 

Aussi,  la  disposition  de  l’article  18  de  l’ordonnance  de 
1731,  avec  lequel  l’article  1086  du  Code  se  trouve  en 
rapport,  était-elle  appliquée  au  cas  d’une  donation  faite 
entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  dans  laquelle  il  y 
avait  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de  certains  objets 
compris  dans  la  donation.  C’est  ce  que  Furgole  enseignait 
dans  ses  observations  relatives  à cet  article,  sur  ces  mots  : 
en  faveur  des  conjoints. 

Différence , quant  à la  transmission  de  l’objet  réservé , 
entre  la  donation  aux  époux  et  celle  entre  époux. 

447.  Il  y a néanmoins  une  différence  à faire  entre  le 
cas  où  une  pareille  disposition  se  trouverait  dans  une  do- 
nation entre  vifs  faite  aux  époux  ou  à l’un  d’eux,  et  celui 
, où  elle  aurait  été  stipulée  dans  une  donation  par  contrat  de 
mariage  entre  époux.  C’est  qu’au  premier  cas,  pour  que  la 
donation  éventuelle  des  objets  réservés  soit  caduque,  aux 
termes  de  l’article  1089,  il  faut  que  le  donateur  survive  à 
l’époux  donataire  et  à sa  postérité}  au  lieu  que,  dans  le  se- 
cond cas,  la  donation  éventuelle  des  objets  réservés  serait 
caduque  en  cas  de  prédécès  de  l’époux  donataire  seulement, 
et  elle  ne  passerait  pas  aux  enfaus. 

Cette  différence  se  tire  de  ce  que  dans  l’article  iog5,  il 
est  dit  que  la  donation  dés  biens  à venir , ou  de  biens  pré- 
sens et  à venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
soit  simple,  soit  réciproque,  ne  sera  point  transmissible 
aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l’époux 
donataire  avant  l’époux  donateur.  Dès  que  la  donation  éven- 
tuelle des  objets  réservés  doit  être  assimilée  en  cette  partie 
b une  donation  de  biens  à venir , ou  de  biens  présens  et  à 
venir,  il  faut  lui  appliquer  les  exceptions  relatives  à cette 
dernière  espèce  de  donation,  par  l’article  1093*,  lorsque  la 
donation  a lieu  entre  époux. 
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De  la  donation  , entre  époux  , des  biens  à venir , ou  de* 
biens  présens  et  à venir. 

448.  Il  est  inutile  de  s’étendre  sur  les  effets  que  doit  avoir 
la  donation  des  biens  à venir , ou  des  biens  présens  et  à 
venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage  , soit 
simple , soit  réciproque,  dès  que  l’article  1093  la  soumet 
aux  règles  établies  par  le  chapitre  8 du  titre  des  Dona- 
tions et  testamens  , à l’égard  des  donations  pareilles  qui 
leur  seraient  faites  par  un  tiers  , et  que  ces  règles  ont  été 
développées  dans  la  section  III0  du  chapitre  précédent.  Il 
faut  seulement  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui  vient  d’être  dit , 
que  d’après  l’art.  1093,  cette  espèce  de  donation  entre  époux 
u’est  point  transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en 
cas  de  décès  de  l’époux  donataire  avant  l’époux  donateur. 
En  donation  de  cette  espèce  faite  par  un  collatéral  ou  par 
un  étranger  à l’un  des  époux,  le  donateur  est  présumé 
vouloir  donner  à l’époux  et  à sa  postérité.  Mais  lorsque 
cette  donation  se  fait  entre  époux , la  loi  présume  que  le 
donateur  veut  seulement  gratifier  l’époux  donataire , et 
qu’il  n’a  point  en  vue  les  enfans  qui  sont  aussi  les  siens  , 
parce  qu’ils  doivent  trouver  les  biens  qui  lui  retournent, 
dans  sa  propre  succession. 

De  quelle  portion  de  biens  un  époux  peut  disposer  en  faveur 
de  l’autre.  — Diffêrens  cas. 

44g.  Mais  de  même  qu’en  donation  faite  à tout  autre 
qu’un  époux,  la  loi  a établi  des  réserves.en  faveur  de  deux 
sortes  de  personnes,  savoir , les  ascendans  et  les  descendans, 
de  même  aussi  la  loi  a dû  établir  un  retranchement  en  fa- 
veur des  enfans  du  donateur , et  à défaut  de  ceux-ci , en 
faveur  des  ascendans , lors  même  que  la  donation  serait 
faite  entre  époux  ; et  cela  a dû  avoir  lieu , soit  que  la 
donation  fût  faite  par  contrat  de  mariage , soit  qu’elle  le  fût 
pendant  le  mariage. 

Tel  a été  l’objet  de  l’article  1094 , d’après  lequel  il  faut 
supposer  trois  cas  : 

i°.  Si  l’époux  donateur  ne  laisse  ni  descendans  ni  ascen- 
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dans,  il  résulte  de  cet  article  que  la  donation  pourra  com- 
prendre la  totalitédes  biens.  Le  donateur  ayant  pu  disposer, 
dans  ce  cas,  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  tout  individu  quel 
conque,  il  a pu  à plus  forte  raison  les  donner  à son  époux. 

2°.  Si  le  donateur  laisse  des  descendans,  la  loi  établit  une 
réserve  particulière  pour  ce  cas  en  faveur  des  enfans;  je 
dis,  particulière } parce  qu’elle  n’est  plus  réglée  comme 
pour  les  cas  où  la  donation  serait  faite  à tout  autre  qu’un 
époux.  Il  pourra,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfans, 
donner  seulement  à l’époux , ou  un  quart  en  propriété  , 
et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seulement. 

Il  résulte  de  là,  que  dans  certains  cas , l’époux  donataire 
peut  avoir  plus  que  tout  autre  donataire,  et  que  dans  cer- 
tains autres  cas  il  est  restreint  à moins. 

Ainsi,  en  supposant  que  l’époux  donateur  laissât  trois 
enfans , ou  un  plus  grand  nombre , un  donataire  étranger 
nepourraitavoir  qu’un  quart,  d’après  l’article 91 3 du  Code. 
Et  cependant,  en  conséquence  de  cet  article  iog4,  l’époux 
donataire  pourrait  avoir  un  quart  en  propriété,  et  un  autre 
quart  en  usufruit. 

En  supposant  que  le  donateur  ne  laissât  qu’un  enfant , 
d’après  l’art.  9 13  un  donataire  étranger  pourrait  avoir  moitié 
des  biens  en  propriété  et  jouissance,  et  l’époux  donataire 
pourrait  être  réduit,  toujours  par  suite  de  l’article  iog4, 
à un  quart  en  propriété,  et  un  quart  en  usufruit  seule- 
ment. 

4 

3°.  Si  l’époux  donateur  meurt  sans  descendans,  il  est 
dit  dans  l’art.  1094,  qu’il  pourra  disposer  en  faveur  de 
l’autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  faveur  d’un  étranger, -et  en  outre  de  l’usufruit 
de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition 
au  préjudice  des  héritiers. 

Quoique  fa  loi  dans  cet  article  1094  ne  dénomme  pas  les 
ascendans,  on  voit  qu’elle  se  rapporte  nécessairement  à 
eux,  puisque  s’il  n’y  a pas  de  descendans,  il  n’y  a qu’eux 
au  préjudice  desquels  l’époux  donateur  n’aurait  pu  dispo- 
ser de  la  totalité  de  ses  biens. 
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Ainsi,  par  exemple , si  l’époux  donateur  laissait  son  père , 
qui  aurait  un  quart,  d’après  les  articles  du  Code  relatifs  à 
la  réserve  établie  en  faveur  des  ascendans,  l’époux  dona- 
taire pourrait  avoir  non-seulement  les  trois  quarts  en  pleine 
propriété,  mais  encore  le  quart  non  disponible  en  usufruit. 
Il  en  serait  de  même,  si  la  mère  de  l’époux  donateur  lui 
survivait;  et  si  cet  époux  donateur  laissait  son  père  etsamère, 
l’époux  donataire  aurait  la  moitié  en  pleine  propriété  et 
jouissance,  et  l’usufruit  de  l’autre  moitié. 

Un  auteur  grave,  M.  Malleville,  dont  les  intentions  sont 
toujours  pures,  a remarqué  sur  cet  article  1094,  qu’il  est 
véritablement  dérisoire  de  voir  renvoyer  les  ascendans  pour 
la  jouissance  de  leur  légitime  à la  mort  de  leurs  gendres 
ou  de  leurs  belles-filles,  qui  ont  de  moins  qu’eux  l’âge 
d’une  génération. 

Mais , si  la  loi , qui  a toujours  pour  elle  le  préjugé 
de  la  sagesse , avait  besoin  d’être  justifiée,  cela  ne  serait 
pas  difficile. 

La  qualité  d’époux  a pu  sans  contredit  balancer  celle 
d’ascendant.  Celui  des  ascendans  auxquels  la  loi  assure  une 
réserve,  doit  regarder  comme  un  avantage  que  la  pro- 
priété de  cette  réserve  soit  assurée  à ses  descendans  ou  à ses 
héritiers.  Et  enfin , si  cet  ascendant  éprouve  des  besoins  , 
il  a la  ressource  de  pouvoir  vendre  la  nue-propriété  de 
l’objet  réservé.  Il  faut  de  plus  observer  que  la  légitime  des 
ascendans  est  plus  susceptible  de  modification,  que  celle  des 
descendans.  Celle-ci  tient  au  droit  naturel , tandis  que 
l’autre  est  purement  du  ressort  du  droit  positif  ou  civil. 

Si  un  époux  n’ayant  point  d’enfans  , donnait  à son  con- 
joint tous  ses  biens , et  qu’à  son  décès  il  y eut  des 
eàfans , la  donation  serait  simplement  réductible , et 
de  quelle  manière. 

45o.  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  prétendent,  sur 
ce  même  article  1094,  que  si  un  époux  11’ayant  point  d’en- 
fans donnait  à son  conjoint  tous  ses  biens , et  qu’à  son  décès 
il  se  trouvât  y avoir  des  enfans,  sa  disposition  serait  abso- 
lument et  entièrement  nulle. 
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Mais  jene  pense  pas  qu’on  doive  se  rendre  à cette  opinion. 

D’abord  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  par 
rapport  à la  donation  entre  vifs  de  biens  présens , faite  par 
contrat  de  mariage,  entre  époux,  énoncée  dans  l’article 
1092.  Cette  donation  saisit  comme  toute  autre,  et  elle  ne 
peut  être  susceptible  que  de  réduction,  pour  laisser  la 
réserve  établie  par  l’article  iog4.  Car  cette  réserve  parti- 
culière a lieu  pour  toutes  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  comme  pour  celle?  qui  sont  faites  pendant  le 
mariage.  Il  n’y  a pas  de  raison  d’annuler  les  dispositions  du 
donateur  qui  excéderaient  la  quotité  disponible  établie  par 
l’art.  920  du  Code,  sauf  la  réductibilité  selon  qu’il  y aurait 
lieu. 

A l’égard  des  autres  dispositions  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  c’est  encore  le  cas  d’appliquer  le  même 
principe  de  réductibilité;  et  on  ne  voit  pas  de  raison  sur 
laquelle  on  pourrait  en  établir  la  nullité. 

L’article  iog4  neprescrit  pas  de  formules  sacramentelles 
pour  la  disposition , selon  qu’il  y aura  des  enfans  ou  qu’il 
n’y  en  aura  pas.  Son  but  a été  seulement  d’indiquer  l’éten- 
due ou  la  restriction  des  dispositions  faites  entre  époux, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  selon 
les  circonstances  qui  y sont  prévues.  Il  est  raisonnable  de 
supposer  que  si  l’un  des  époux  a fait  en  faveur  de  l’autre 
une  disposition  universelle  , n’ayant  pas  d’enfans  , il  en- 
tend , quoiqu’il  lui  en  survienne , que  la  disposition  ait 
son  elfet,  par  cela  seul  qu’il  n’use  pas  de  la  faculté  qu’il  a 
de  la  révoquer , en  vertu  de  l’article  1096 , sauf  la  modifi- 
cation établie  par  l’article  xog4 , relativement  aux  réserves 
qui  y sont  prescrites.  Et  ce  qui  achève  de  confirmer  dans 
ces  idées,  c’est  ce  qui  est  dit  dans  la  dernière  partie  de 
l’article  1096 , que  les  donations  faites  entre  époux  ne 
seront  point  révoquées  par  la  survenance  d’enfans. 

Il  est  cependant  vrai  qu’il  y a une  difficulté  à prévoir 
dans  le  cas  où  la  disposition  est  simplement  universelle  , 
et  lorsque  l’époux  donateur  laisse  des  enfans. 

On  a déjà  vu  en  effet  qu’ai  ors,  d’après  l’art.  1094, 
l’époux  donataire  doit  être  réduit  à l’un  ou  à l’autre  de  ces 
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deux  objets,  ou  à un  quart  en  propriété,  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  à la  moitié  de  tous  les  biens  en 
usufruit  j et  on  peut  dire  qu’il  faudrait  savoir  à qui  doit 
appartenir  le  choix  de  déterminer,  de  manière  ou  d’autre  , 
la  disposition.  \ • 

Mais  de  cela  seul,  que  la  disposition  serait  universelle  , 
et  que  dès  lors  elle  ne  contiendrait  point  d’explication  à ce 
sujet,  je  ne  orois  pas  que  ce  fût  une  raison  pour  se  déci- 
der pour  la  nullité  de  la  disposition.  Il  faudrait  toujours 
en  venir  au  principe  de  la  simple  réductibilité,  établi  par 
l’art.  920,  dès  qu’il  n’y  est  point  dérogé  par  l’art.  1094. 
Autrement,  on  prononcerait  arbitrairement  une  nullité  qui 
ne  l’est  point  par  la  loi.  Il  ne  pourrait  y avoir  de  diffé- 
rence entre  le  cas  où  un  époux  qui  n’aurait  pas  d’enfans, 
donnerait  indéfiniment  tous  ses  biens  à son  époux,  et  celui 
où  ayant  des  enfans,  ils  les  donnerait  de  même.  Or , si , dans 
ce  dernier  cas,  il  était  impossible , comme  je  le  pense,  de 
prononcer  la  nullité  de  la  disposition,  sauf  les  réserves 
prescrites  par  l’article  1 og4 , il  doit  y avoir  lieu  à la  même 
décision  dans  le  premier  cas. 

Tout  ce  qui  résulterait  de  ce  que  la  disposition  serait 
muette  sur  ceux  de  qui  il  dépendrait  de  fixer  la  donation, 
ou  à un  quart  en  propriété,  et  à un  autre  quart  en  usufruit , 
ou  à la  moitié  de  tous  lesbiens  en  usufruit  seulement,  c’est 
que  cette  option  devrait  appartenir  aux  enfans  ou  descen— 
dans  du  donateur.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
donateur  ayant  fait  le  don  effuso  sermone , de  tout  ce  qui 
était  disponible,  sans  exercer  le  droit  qu’il  avait  de  déter- 
miner celui  des  objets  qui  serait  délivré  au  donataire , parmi 
plusieurs  qu’il  pouvait  séparément  donner,  il  est  indis- 
pensable de  conclure  qu’il  a laissé  le  choix  à ses  héritiers  , 
qui  sont  subrogés  à tous  ses  droits.  En  sorte  que  les  enfans 
pourraient,  en  considérant  le  quid  utilius,  en  ce  qui  les 
concerne,  donner  à l’époux  donataire,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit , ou  la  moitié  de  tous  les 
biens  en  usufruit  seulement. 

Ainsi,  on  peut  éviter  cette  difficulté  par  une  explica- 
tion de  la  part  de  l’époux  donateur  , do  ce  qu’il  entend 
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qu’ait  l’époux  donataire,  dans  le  cas  où  il  y aurait  des 
enfans  ou  descendans  ; mais  quand  cette  explication  ne 
serait  pas  contenue  dans  l’acte,  et  quand  la  donation  serait 
universelle , on  ne  pourrait  pas  en  tirer  un  principe  de 
nullité  de  la  disposition , sauf  la  réduction  selon  les  cas. 

[ Mais  nous  devons  remarquer  que  M.  Delvincourt , sur 
le  Code  civil  , tome  2 , page  432  , édit,  de  1819  , et 
M.  Toullier , des  Donat. , n°  867 , qui , comme  nous , ont 
pensé  que  dans  l’espèce  dont  il  s’agit  c’était  seulement  le 
cas  de  la  réductibilité  et  non  de  la  nullité  de  la  disposi- 
tion , sont  néanmoins  d’avis  que  l’option  appartient  à 
l’époux  donataire  et  non  aux  enfans.  Les  raisons  de 
M.  Delvincourt , qui  d’ailleurs  a senti  la  difficulté , sont  que 
le  maximum  du  disponible  est  certainement  le  quart  en 
propriété  et  le  quart  en  usufruit , ce  qui  est  préférable 
à l’usufruit  de  la  moitié  seulement  ; que  l’époux  ayant 
donné  tout  ce  dont  il  lui  était  permis  de  disposer  , semble 
bien  avoir  annoncé  ^intention  d’aller  aussi  loin  que  la 
loi  lui  permettait  d’aller , et  par  conséquent  de  donner  le 
maximum  du  disponible  ; que  si  , dans  une  obligation , 
on  doit  présumer  que  le  débiteur  a entendu  s’engager  le 
moins  possible  , il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  testa- 
mens  ; plenius  interpretandœ  surit  defunctorum  volun- 
taies.  Il  se  fonde  encore  sur  ce  que  l’on  voit , par  l’ar- 
ticle 1096,  que  la  donation  faite  par  un  époux  à son 
conjoint , n’est  pas  révoquée  par  la  survenance  d’enfans  ; 
ce  qui  ne  peut  être  fondé  que  sur  ce  que  l’on  présume 
que  le  donateur  a pu  préférer  son  conjoint  à ses  enfans , 
et  à plus  forte  raison  à tous  autres  héritiers. 

La  question  n’est  pas  sans  difficulté  ; aussi  M.  Delvin- 
court paraît  en  convenir.  On  peut  dire  que  la  disposition 
indéterminée  , faite  par  l’un  des  époux  à l’autre  , doit 
être  considérée  comme  s’il  y était  ajouté,  sauf  la  réduc- 
tion légale.  Or  , comment  cette  réduction  qui  est  établie 
en  faveur  des  enfans , ne  leur  appartiendrait-elle  pas  ? Il 
semble  qu’elle  leur  appartient  par  cela  même  que  le  do- 
nateur ne  l’a  pas  déterminée.  On  sent  encore  toute  la 
faveur  des  enfans.  Ils  sont  saisis  par  la  loi , et  ils  parais- 
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sent  être  maîtres  de  déterminer  l’exception  que  fait  à leur 
droit  la  disposition,  lorsqu’elle  n’est  pas  limitée  par  celui 
qui  l’a  faite.  Nous  croyons  néanmoins  devoir  nous  rendre 
à l’opinion  des  deux  professeurs. 

Nous  nous  expliquons  , au  n°  584  , sur  les  difficultés 
qui  s’élèvent  loi-squ’il  y a un  concours  pour  recueillir  la 
disposition,  non-seulement  d’un  des  époux  et  des  enfans, 
mais  encore  d’étrangers.  ] 

Il  faut  cependant  remarquer  que  si  l’époux  donateur 
ayant  des  enfans  de  son  mariage  , donnait  seulement  à 
l’autre  époux  la  portion  disponible , avec  une  détermina- 
tion précise  d’une  quotité , en  ce  cas , si  les  enfans  décé- 
daient sans  descendans , l’époux  donataire  ne  pourrait  point 
réclamer  la  portion  qui  serait  revenue  à ses  enfans  ; elle 
appartiendrait  aux  héritiers  du  donateur.  L’effet  de  la  do- 
nation serait  borné  à ce  qu’elle  comprendrait.  En  sorte 
qu’alors , si  l’intention  des  parties  est  telle , la  disposition 
doit  être  rédigée  de  manière  à comprendre  tous  les  biens, 
sauf  seulement  la  réduction  en  faveur  des  enfans , s’il 
en  existe  au  décès  5 et  cette  dernière  observation  vient 
encore  à l’appui  de  ce  que  j’ai  déjà  dit  relativement  à l’ef- 
fet d’une  disposition  universelle  qui  serait  faite  indéfini- 
ment. 

$ II. 

DES  DISPOSITIONS  FAITES  ENTRE  ÉPOUX  PENDANT 
LE  MARIAGE. 

Ces  dispositions  sont  révocables  dans  tous  les  cas. 

45i.  Ces  sortes  de  dispositions,  même  étant  faites  par 
donations , et  quand  elles  seraient  qualifiées  entre  vifs  , 
sont  toujours  révocables.  Article  1096. 

La  législation  actuelle  en  cette  partie , est  conçue  dans 
les  principes  du  droit  romain. 

Avant  que  les  époux  soient  dans  les  liens  du  mariage  , 
ils  peuvent  se  faire  telles  donations  entre  vifs  irrévocables 
qu’ils  jugent  à propos,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir  au 
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commencement  de  ce  chapitre.  Dans  cette  position  , ils 
sont  réputés  absolument  libres  dans  leurs  volontés  et  dons 
leurs  affections.  Et  pourquoi  interdire  une  disposition  qui 
peut  souvent  être  une  des  conditions  san3  lesquelles  le 
mariage  n’aurait  point  lieu  ? 

Mais  après  la  célébration  du  mariage , la  législation  ac- 
tuelle , comme  la  législation  romaine , par  des  raisons  supé- 
rieures qui  tiennent  à des  idées  morales  et  d’ordre  public , 
est  entrée  en  défiance  sur  la  pureté  des  motifs  qui  pou- 
vaient porter  l’un  des  époux  à faire  a l’autre  une  dona- 
tion irrévocable.  Il  a été  sage  de  prévenir  des  regrets , et 
d’éloigner  des  sujets  de  trouble  et  de  discorde.  Voyez  le 
Disc.  hist.  , pages  28  et  suivantes. 

Quel  est  le  caractère  de  la  disposition  entre  époux  pendant 

le  mariage  , lorsqu’elle  est  faite  par  acte  entre  vifs. 

— Cette  disposition  est  une  donation  conditionnelle. 

452.  Il  a toujours  été  difficile  de  déterminer  d’une  ma" 
nière  positive  le  caractère  de  la  disposition  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  , lorsqu’elle  est  faite  par  acte  entre 
vifs.  Cet  embarras  dérive  du  point  de  contact  de  cette 
disposition  avec  la  donation  à cause  de  mort , sous  le  rap- 
port de  la  révocabilité. 

Il  est  cependant  essentiel  de  se  former  des  idées  justes 
à ce  sujet  ; car  sans  cela , on  tomberait  aisément  dans 
des  erreurs  graves , dont  on  verra  bientôt  quelques  exem- 
ples. 

D’anciens  auteurs  avaient  dit  que  les  donations  entre 
vifs  faites  entre  conjoints  étaient  nulles.  C’était  donner 
des  idées  fausses  sur  ces  sortes  de  dispositions.  Ce  fut  pour 
les  rectifier  , que  MM.  les  avocats  et  procureur  généraux 
du  parlement  d’Aix,  donnèrent  un  acte  de  notoriété,  en 
date  du  5 janvier  1689 , conçu  en  ces  termes  : « Nous  cer- 
» tifions  que  l’usage  de  ce  parlement  est  que  les  dona- 
» tions  entre  vifs  entre  le  mari  et  la  femme , n’ont  force 
» que  de  donations  à cause  de  mort , et  sont  révocables 
» tant  que  le  donateur  vit , suivant  la  décision  de  la  loi 
» 32 , § 10 , fl',  de  doruit.  inter  vir.  et  ux.  » Voyez  le 
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Recueil  de  ces  actes  de  notoriété , pages  58  et  5g , édit, 
de  1756. 

C’était  déjà  beaucoup  d’assimiler , ainsi  que  le  fait  cet 
acte  de  notoriété , la  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, à la  donation  entre  vifs  , et  de  lui  laisser  cette 
dénomination , tandis  qu’on  disait  auparavant  que  la  do- 
nation entre  vifs  entre  époux  était  nulle,  ainsi  que  l’ob- 
serve l’auteur  des  notes  sur  ce  Recueil. 

Mais  on  peut  encore  aller  plus  loin  , et  on  peut  dire 
que  cette  donation , bien  que  révocable , n’a  jamais  été 
regardée  comme  une  véritable  donation  à cause  de  mort. 
C’est  ce  qui  résulte  des  lois  romaines  ; et  oe  qui  le  prouve 
de  la  manière  la  plus  positive,  c’est  que  cette  donation  y 
avait  été  sujette  à l’insinuation , ainsi  qu’on  le  voit  dans 
la  loi  25 , du  Code  de  don.  int.  vir.  et  ux. , et  dans  la 
Novelle  162,  chap.  1",  n°  1";  formalité  qui  n’avait  point 
lieu  pour  la  donation  à cause  de  mort  proprement  dite , 
puisque  la  loi  dernière,  au  Code  de  don.  cous.  mort.  , 
prescrit  toutes  les  formalités  relatives  à cette  disposition  , 
et  que  celle  de  l’insinuation  ne  s’y  trouve  pas. 

Aussi  l’ordonnance  de  1751,  art.  3,  avait  conservé  la 
donation  à cause  de  mort , pourvu  qu’elle  fût  faite  dans 
la  même  forme  que  le  testament  et  le  codicile.  J’ai  ex- 
pliqué les  motifs  du  législateur  à ce  sujet , Disc.  hist. , pages 
83  et  84.  Mais  en  venant  aux  donations  faites  entre  maris 
et  femmes  , autrement  que  par  le  contrat  de  mariage , il 
est  dit , dans  l’art.  46  de  la  même  ordonnance  de  1731  , 
qu’il  ne  sera  rien  innové  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autre- 
ment pourvu.  Cela  suppose  que  le  législateur  plaçoit  ces 
sortes  de  donations  dans  une  catégorie  différente  que  la 
donation  à cause  de  mort;  etFurgole,  Observ.  sur  l’art. 
3 , dit  que  cette  espèce  de  donation  est  différente  des  do- 
nations purement  à cause  de  mort. 

Cela  résulte  encore  plus  particulièrement  de  notre  lé- 
gislation actuelle.  Elle  a rejeté  absolument  la  donation  à 
cause  de  mort  proprement  dite.  Elle  a admis  la  disposi- 
tion entre  époux  sous  deüx  modes;  savoir,  celui  de  la 
donation , et  celui  du  testament.  Or , il  est  impossible  de 
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confondre  ces  deux  modes , et  quant  aux  formes,  et  quant 
aux  effets. 

La  faculté  de  révoquer  la  donation  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage , lui  donne  une  affinité  avec  la  do- 
nation à cause  de  mort , on  peut  même  avouer  avec  le  tes- 
tament ; et  cette  affinité  existe  , il  faut  en  convenir , sous 
un  rapport  important  $ mais , sous  tous  les  autres  rapports 
dont  quelques-uns  peuvent  ne  l’être  guère  moins , il  reste 
des  différences  essentielles. 

On  peut  donc  dire  que  la  disposition  entre  époux , par 
acte  entre  vifs , est  une  donation  conditionnelle.  L’événe- 
ment  qui  forme  la  condition  est  la  révocabilité.  Mais  si 
cet  événement  n’arrive  pas , il  en  est  de  cette  donation 
comme  de  toutes  celles  qui  sont  grevées  de  conditions  qui 
rétroagissent  au  jour  de  l’acte  ; elle  prend  son  effet  du 
jour  même  qu’elle  a été  faite  , et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  mort  du  donateur , à la  différence  du  testament. 
Elle  a besoin  d’être  confirmée  par  le  silence  du  donateur 
jusqu’à  sa  mort  ; mais  cette  confirmation  arrivant , la  do- 
nation conserve  sa  vigueur  du  jour  même  de  sa  date. 

Voilà  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  la  donation  dont 
il  s’agit  doit  être  considérée  ; et  en  se  fixant  sur  ces  prin- 
cipes , on  n’éprouvera  point  d’embarras  pour  la  décision 
des  différentes  questions  qui  peuvent  s’élever.  On  verra 
qu’en  exceptant  uniquement  ce  qui  tient  à la  révocabilité, 
cette  donation  doit  être  réglée  dans  tout  le  reste , non-seu- 
lement quant  aux  formes  , mais  encore  quant  aux  effets, 
par  les  règles  relatives  à la  donation  entre  vifs. 

[Arrêt  de  la  Coût'  de  cassation  , qui  fixe  les  principes  con- 
formément à V opinion  de  T auteur. ] 

[45a  bis.  Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  ont 
été  parfaitement  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen , du  a juillet  i8a3 , et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1"  décembre  i8a4,  qui  a rejeté  le  pourvoi 
contre  ce  même  arrêt.  Ces  arrêts  qui  sont  rapportés  par 
Sirey , vol.  25 , page  i35 , ont  été  rendus  dans  une  espèce 
remarquable. 
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L’immeuble  donné  par  la  femme  an  mari  pendant  le  ma- 
riage , était  situé  en  Coutume  de  Normandie , qui  déclarait 
inaliénable  le  fonds  dotal  ; ce  n’est  pas  tout  encore,  le  même 
immeuble  avait  été  ensuite  aliéné  par  le  mari , et  la  femme 
mourut  sans  avoir  révoqué  cette  donation.  La  fille  héri- 
tière de  la  femme  donatrice  fut  déboutée  de  sa  demande  en 
nullité  de  la  vente , qu’elle  forma  contre  le  tiers  détenteur. 

Un  jugement  avait  déclaré  nulle  la  donation  et  la  vente  de 
l’immeuble,  mais  il  fut  infirmé  par  la  Cour  royale  de 
Caen.  Il  est  important  de  connaître  l’arrêt. 

« Considérant  que  la  femme  Langlois  était  mariée  sous  la 
Coutume  de  Normandie  ; qu’ainsi  ses  immeubles  ne  pou- 
vaient être  valablement  aliénés  par  elle-même  depuis  les 
lois  nouvelles  qui  ont  dû  respecter  et  ont  respecté  l’inalié- 
nabilité qui  était  une  disposition  du  statut  réel  ; d’où  il  suit 
que  la  question  se  réduit  à juger  si  la  donation  du  19  ger- 
minal an  12  peut  être  considérée  comme  une  aliénation  ; 

— Considérant  que  l’on  ne  doit  regarder  en  cette  matière 
comme  véritable  aliénation  , que  celle  qui  aurait  pour  effet 
d’enlever  à la  femme  la  jouissance  ou  la  propriété  de  sa  dot  ; 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  actes  qui  ne  la  dépouillent 
de  rien  et  ne  peuvent  porter  préjudice  qu’à  ses  héritiers  ; 

— Considérant  que  c’est  sur  cette  raison  que  les  legs  de  bien 
dotal  11e  sont  pas  considérés  comme  contraires  à l’inaliéna- 
bilité de  la  dot,  à la  différence  des  donations  entre  vifs 
irrévocables;  — Considérant  que,  dans  l’espèce  , il  s’agit 
d’une  donation  entre  époux,  faite  sous  le  Code  civil,  et 
régie  par  l’art.  1096;  qu’une  telle  donation,  qui  diffère  des 
legs  sous  quelques  rapports  , notamment  quant  à la  forme  , 
diffère  plus  essentiellement  encore  de  la  donation  entre  vifs, 
en  ce  qu’elle  est  perpétuellement  révocable  ; — Considérant 
qu’en  vain  on  oppose  que  cette  révocabilité  ne  fait  que  lui 
donner  un  caractère  accessoire  de  conditionnalité  qui  ne 
détruit  pas  son  caractère  principal  de  donation  entre  vifs  ; 

— Considérant , en  effet , qu’un  acte  ne  change  pas  de 
nature  , par  cela  seul  qu’il  est  fait  sous  une  condition  réso- 
lutoire ou  suspensive  ; mais  qu’il  faut,  pour  cela  , que  cette 
condition  ne  soit  pas  incompatible  avec  la  nature  de  cet  acte  ; 
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or , la  condition  de  révocabilité  pendant  toute  la  vie  du  do- 
nateur, et  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  serait  contraire 
à l’essence  même  de  la  donation  entre  vifs  proprement 
dite , ainsi  que  cela  résulte  des  art.  8g4  et  g44  du  Code  civil  ; 
— Considérant  qu’au  contraire  cette  révocabilité  rapproche 
beaucoup  la  donation  entre  époux  des  donations  testamen- 
taires , surtout  sous  le  rapport  qu’il  s’agit  ici  d’envisager  , 
celui  du  dessaisissement  de  la  propriété  ; — Considérant  que 
la  saisine  qui  peut  suivre  cette  donation  n’enlève  pas  la 
propriété  au  donateur,  puisqu’il  peut  toujours,  et  par 
la  seule  manifestation  de  sa  volonté , en  reprendre  pos- 
session au  préjudice,  soit  du  donataire,  soit  des  tiers 
acquéreurs;  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y 
ait  mutation  de  propriétaire  jusqu’au  moment  du  décès  du 
donateur  ; qu’ainsi  c’est  par  le  décès  et  non  par  le  titre 
translatif  de  propriété  que  l’aliénation  s’opère,  et  que  la 
donation  reçoit  sa  perfection  ; d’où  il  suit  qu’il  n’y  a pas  eu 
d’aliénation  pendant  le  mariage,  ni  par  conséquent  de  vio- 
lation du  principe  de  l’inaliénabilité  de  la  dot  ; — Consi- 
dérant que  si  la  confirmation  du  titre  et  la  translation  de 
propriété  qui  résultent  de  la  mort  du  donateur , produisent 
uu  effet  rétroactif  qui  remonte  au  temps  même  de  la  dona- 
tion , celte  fiction  n’empêche  pas  que  l’acte  n’ait  été  jusque 
là  une  libéralité  à titre  précaire  , et  dès  lors  incapable  ni  de 
dépouiller  l’une  des  parties,  ni  d’investir  l’autre  d’un  vé- 
ritable droit  de  propriété  ; — Considérant  que  ces  principes 
sont  conformes  au  droit  romain , auquel  paraît  évidemment 
emprunté  l’art.  1096;  qu’en  effet , en  droit  romain  comme 
sous  le  droit  actuel , les  époux  ne  peuvent  se  faire  que  des 
donations  révocables  ou  donations  à cause  de  mort , ainsi 
qu’il  résulte , et  du  texte  du  corps  de  droit , et  d’un  acte  de 
notoriété  constatant  la  jurisprudence  du  parlement  d’Aix  , 
où  les  donations  à cause  de  mort  étaient  en  général , et  pour 
tous  les  cas  imprévus  par  des  lois  spéciales,  assimilées  au 
legs  (L.  37.  ff.  de  mords  causâ  donat.  ) ; elles  ne  transfé- 
raient pas  le  droit  de  propriété  avant  le  décès  du  donateur 
( L.  11,  ff.  de  donat.  inter  vir.  et  ux. , etc.  ) , ce  qui  n’em- 
pêchait pas  que , devenues  irrévocables  par  le  décès  du  do- 
111.  10 
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nateur , elles  ne  produisissent  un  effet  rétroactif  (L.  iy  , ff. 
de  mortis  causa  donat.  ).  » 

Nous  croyons  inutile  de  rapporter  les  moyens  qui  furent 
opposés  à la  Cour  de  cassation.  On  les  pressentira  facilement 
par  le  contenu  de  son  arrêt  que  voici  : 

« La  Cour , attendu  que  la  Coutume  de  Normandie , en 
prohibant  l’aliénation  des  biens  dotaux  par  la  femme,  n’an- 
nule que  les  actes  d’aliénation  effective , par  lesquels  la 
femme  serait  dès  à présent  et  irrévocablement  dépouillée 
de  tout  ou  partie  de  sa  propriété  dotale;  mais  que  la  pro- 
hibition ne  s’étend  pas  aux  dispositions  qui  sont  révocables 
de  leur  nature  pendant  tout  le  cours  du  mariage , et  qui  ne 
deviennent  définitives  que  par  les  décès  ; qu’ainsi  la  femme 
normande  peut , comme  toute  autre , donner  par  testament , 
et  que  le  legs  de  son  bien  dotal  est  valable  ; que  la  donation 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage , quoique  qualifiée 
entre  vifs  , est  toujours  révocable , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1096  du  Code  civil  ; que  cette  révocabilité  lui  imprime 
le  caractère  et  les  effets  de  la  donation  à cause  de  mort  ; 
d’où  la  conséquence,  que  la  donatrice  n’ayant  point  été 
dépouillée  de  son  vivant , il  n’y  a point  eu  de  transmis- 
sion réelle  à l’époque  du  contrat , et  que  Farrèt  attaqué , 
en  jugeant  que  ce  n’était  pas  là  une  aliénation  dans  le  sens 
de  la  Coutume,  a fait  une  juste  application  de  ses  dispo- 
sitions , Rejette  , etc.  » 

On  sent  que  la  même  décision  devrait  avoir  lieu  si  l’espèce 
se  présentait  dans  les  Coutumes  qui , commé  celle  de  Nor- 
mandie, portaient  prohibition  de  vendre,  donner  ou  aliéner 
le  bien  dotal , ainsi  que  dans  les  pays  anciennement  régis  par 
le  droit  romain , qui  avait  les  mêmes  principes.  C’est  aussi 
ce  qui  a été  jugé  pour  la  Coutume  d’Auvergne,  qui  conte- 
nait la  même  prohibition , par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Riom  (seconde  charqbre),  du  5 décembre  i8a5. 

« Attendu , est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt , qu’il 
s’agit , dans  l’espèce , d’une  donation  entre  époux , faite  sous 
le  Code  civil , et  réglée  par  son  art.  1096  ; 

» Que  cette  donation,  quoique  qualifiée  entre  vifs,  a 
été  constamment  révocable , de  la  part  de  la  donatrice  , 


Digitized  by  Google 


5*  PARTIE,  CHAPITRE  IV.  147 

jusqu’à  son  décès , et  que  cette  révocabilité  lui  a imprimé  le 
caractère  et  les  effets  de  la  donation  à cause  de  mort  j 

» Attendu  que  si  l’article  i554  du  Code  civil  prohibe 
l’aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme,  et  annule,  par 
cela  même , les  actes  de  donations  effectives , par  lesquels  la 
femme  serait  dès  à présent  et  irrévocablement  dépouillée  de 
tout  ou  de  partie  de  sa  propriété  dotale , celte  prohibition 
ne  peut  s’étendre  aux  dispositions  qui  sont  toujours  révoca- 
bles de  leur  nature , et  qui  ne  deviennent  définitives  que 
par  le  décès  du  donateur.  » ] 

Conséquences  de  ces  principes , quant  au  changement  cC  état 
du  donateur , et  à la  demande  en  délivrance. 

453.  Ainsi,  en  supposant  que  l’époux  donateur  tombât 
en  état  de  mort  civile , avant  la  révocation  de  la  donation, 
la  donation  aurait  son  effet.  Cela  résulte  même  de  ce  qui 
est  dit  dans  la  loi  i3 , ff.  de  douât,  inter  vir.  et  ux.  Or , c’est 
ce  qu’on  ne  pourrait  pas  dire  du  testament , qui  est  toujours 
censé  fait  à l’instant  de  la  mort  du  testateur.  On  n’aurait  pas 
pu  le  dire  non  plus  de  la  donation  à cause  de  mort  propre- 
ment dite.  En  effet,  la  loi  22 , ff.  de  mort.  caus.  donat. , vou- 
lait qu’il  en  fût  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  testament. 
In  mortis  causa  donationibus , non  tempus  donationis , sed 
mortis  inluendum  est , an  quis  capere  possit. 

Par  une  suite  du  caractère  de  la  donation  faite  entre  époux 
pendant  le  mariage  , l’époux  donataire  n’est  pas  plus  obligé 
de  demander  aux  héritiers  de  l’époux  donateur , la  déli- 
vrance des  choses  données,  que  tout  autre  donataire.  Au  lieu 
que  s’il  s’agissait  d’une  disposition  testamentaire , il  y serait 
obligé  dans  les  cas  où  la  loi  astreint  les  légataires  à cette  de- 
mande en  délivrance. 

Cette  donation  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l'époux 
donataire. 

454.  Revenant  ensuite  à l’affinité  de  cette  donation  avec 
la  donation  à cause  de  mort , par  une  conséquence  de  1a 
révocabilité , il  en  résulte  que  si  l’époux  donateur  survivait 
à l’époux  donataire , ou  que  si  celui-ci , du  vivant  de 

10. 
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l’époux  donateur,  tombait  en  état  de  mort  civile  , qui  pro- 
duit le  même  effet  que  la  mort  naturelle , la  donation  de- 
viendrait caduque.  Gela  n’est  pas  dit  expressément  dans  le 
Code  civil  ; mais  cette  caducité  est  une  suite  nécessaire  de 
la  nature  de  la  disposition.  Étant  révocable , elle  est  seule- 
ment confirmée  parle  silence  du  donateur  j usqu’à  son  décès. 
Mais  cette  confirmation  ne  peut  être  détachée  du  fait  de 
l’existence  du  donataire.  On  ne  peut  donner  ou  continuer 
de  donner  à celui  qui  n’existe  pas  ; en  sorte  que  la  seule 
caducité  rend  la  donation  sans  effet , sans  qu’il  soit  besoin  , 
dans  ce  cas , de  la  révoquer.  C’est  aussi  ce  qui  avait  lieu  dans 
le  droit  romain.  L.  i3  , ff.  de  don.  int.  vir.  et  uxor. ; liv.  6, 
au  Code , ibid.  Et  on  peut  dire  encore  que  c’est  une  consé- 
quence de  l’article  1093  du  Code , où  il  est  question  de  la 
donation  de  biens  présens  et  à venir , faite  par  contrat  de 
mariage. 

De  la  révocation  de  cette  donation  par  un  testament. 

455.  De  ce  que  la  donation  entre  époux , pendant  le  ma- 
riage , n’est  ni  une  donation  à cause  de  mort  proprement 
dite , ni  un  testament , on  doit  couclure  que  l’époux  dona- 
teur qui  ferait  dans  la  suite  un  testament.,  devrait,  si  telle 
était  son  intention , déclarer  expressément  qu’il  révoque  la 
donation  qu’il  aurait  faite  à son  époux.  Cette  révocation  ne 
résulterait  pas  de  la  simple  mention  que  contiendrait  le  tes- 
tament, que  le  testateur  casse  et  révoque  tous  testamens 
antérieurs.  En  sorte  que  si  le  testament  n’épuisait  pas  tous 
les  biens  du  testateur , la  donation  faite  à l’époux  aurait  son 
effet,  autant  qu’il  serait  possible , en  la  conciliant  avec  les 
dispositions  testamentaires. 

L’auteur  des  notes  sur  le  recueil  des  actes  de  notoriété , 
que  je  viens  de  citer,  n°  45a,  en  fait  l’observation  judi- 
cieuse, d’après  de  Cormis,  tom.  2 , col.  1108. 

J’ajoute  que  la  même  idée  se  tire  de  ce  que  dit  Furgole, 
Observ.  sur  l’art.  3 de  l’ordonnance  de  1751. 

Ainsi,  pour  opérer  dans  un  testament  la  révocation  d’une 
donation  entre  époux,  il  est  nécessaire  qu’il  y en  ait  une 
clause  expresse.  s 
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La  donation  entre  époux  ne  doit  pas  être  transcrite. 

456.  J’ai  dit  que  la  donation  entre  époux  est  essentielle- 
ment révocable  : il  s’en  tire  la  conséquence  qu’elle  n’est 
point  sujette  à la  formalité  de  la  transcription. 

Il  y en  a une  raison  bien  simple , c’est  que  dans  les  vrais 
principes  relatifs  à cette  matière,  l’insinuation,  ce  qu’on 
peut  dire  actuellement  de  la  transcription  qui  la  remplace, 
n’a  pu  être  nécessaire  que  pour  les  donations  qui,  de  leur 
nature,  emportent  un  dessaisissement  absolu.  L’intérêt  de 
l’époux  donataire  ne  peut  jamais  être  en  opposition  avec 
celui  d’un  tiers,  parce  que  la  donation  serait  légalement 
révoquée,  soit  par  la  donation  postérieure,  de  la  part  du 
donateur , des  objets  déjà  donnés , soit  par  le  fait  de  l’alié-  * 
nation  qu’il  en  ferait,  soit  enfin  par  la  constitution  d’hy- 
pothèques qu’il  ferait  sur  ses  biens,  quoique  compris  dans 
la  donation.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  les  biens  hy- 
pothéqués appartiendraient  toujours  à l’époux  donataire, 
mais  avec  la  charge  des  hypothèques.  C’est  ce  qu’on  voit 
dans  la  Novelle  162,  chap.  i'r,  § 1". 

Mais  011  n’a  jamais  suivi  en  France,  ni  cette  Npvelle,  ni 
la  loi  25,  au  Code  de  donat.  inter  vir.  et  «x.,  quaqt  à la 
partie  de  leurs  dispositions,  de  laquelle  il  résultait  que 
l’iusinuation  avait  lieu  pour  les  donations  entre  personnes 
mariées , pendant  le  mariage.  Alors  le  motif  de  l’insinuation 
disparaissait;  et  dans  ces  lois,  comme  dans  quelques  lois 
françaises  qui  prescrivaient  l’insinuation  pour  des  donations 
entre  époux  en  cas  de  survie,  on  11e  pouvait  y voir  qu’un 
esprit  fiscal. 

Des  formes  auxquelles  cette  donation  est  assujétie.  — Elle 
ne  doit  pas  être  revêtue  des  formes  du  testament. 

457.  Une  conséquence  de  la  nature  de  la  donation  entre 
époux,  quant  aux  formes,  est  qu’elle  ne  doit  être  assujétie 
qu’aux  formes  relatives  à la  donation  entre  vifs,  et  non  à 
celles  du  testament.  ' 

Il  y a lieu  d’être  étonné,  non-seulement  que  la  question 
se  soit  élevée , mais  encore  que  les  sections  de  la  Cour  royale 
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de  Rennes  aient  été  divisées  à ce  sujet.  On  voit  en  effet  dans 
le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  8,  pag.  1 18, 
que , par  unjarrêt  rendu  dans  une  des  sections  de  cette  Cour 
le  i5  thermidor  an  i3,  une  pareille  donation  a été  annulée 
pour  n’avoir  pas  été  revêtue  des  formes  du  testament,  et 
qûe  le  contraire  a été  jugé  par  un  arrêt  de  l’autre  section, 
du  18  novembre  1806. 

En  premier  lieu,  il  y a cette  grande  différence  entre 
l’ordonnance  de  1731  et  le  Code  civil;  c’est  que  l’ordon- 
nance, art.  3,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  remarqué,  avait  con- 
servé la  donation  à cause  de  mort , proprement  dite , avec 
sa  dénomination,  pourvu  qu’elle  fût  faite  dans  la  même 
forme  que  le  testament  ou  le  codicille;  mais  il  n’en  est  pas 
de  même  du  Code  civil;  la  donation  à cause  de  mort  a en- 
tièrement disparu. 

En  second  lieu,  sous  l’empire  même  de  l’ordonnance  de 
1731 , la  donation  entre  époux,  autrement  que  par  contrat 
de  mariage,  à laquelle  il  n’avait  été  rien  innové  par  l’ar- 
ticle 46  de  cette  ordonnance,  n’était  pas  regardée  propre- 
ment comme  une  donation  à cause  de  mort,  quoiqu’elle  lui 
ressemblât,  sous  le  rapport  de  la  révocabilité;  en  sorte 
c^i’elle  participait,  quant  aux  formes,  ainsi  que  sous  les  au- 
tres aspects,  à la  donation  entre  vifs.  J’ai  toujours  vu  faire 
ces  donations  en  pays  de  droit  écrit , sous  la  forme  de  la 
donation  entre  vifs;  et  Furgole,  sur  ce  même  article  46, 
atteste  cet  usage.  Il  résulte  encore  de  ce  que  dit  Ricard,  des 
Donat. , 1”  part.,  n°*  25  et  26,  que  cela  devait  être  ainsi, 
même  d’après  les  lois  romaines.  On  sent  donc  qu’à  plus  forte 
raison,  il  doit  en  être  de  même  sous  l’empire  du  Code  civil. 

Ce  qui  achève  de  confirmer  dans  cette  idée , c’est  que  le 
Code  a voulu  que  des  époux  pussent  disposer  l’un  envers 
l’autre,  par  deux  actes  différens,  savoir,  la  donation  et  le 
testament.  Mais  cela  cesserait  d’être,  s’il  était  vrai  qu’on  dût 
toujours,  quelque  dénomination  qu’eût  l’acte,  suivre  les 
formes  du  testament.  Alors  il  n’y  aurait,  à proprement 
parler,  que  ce  mode.  On  sent  donc  le  danger  qu’il  y a 
d’abandonner  la  dénomination  des  actes,  pour  se  décider 
par  des  nuances  plus  ou  moins  fortes,  respectivement  aux 
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effets,  et  combien  il  était  important  de  se  former  des  idées 
sur  la  nature  de  la  donation  dont  il  s’agit. 

Au  surplus,  toutes  les  inductions  qu’on  aurait  pu  tirer 
de  l’arrêt  rendu  par  une  des  Chambres  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  le  i5  thermidor  an  i3,  doivent  aujourd’hui 
disparaître.  Depuis  la  première  édition  de  ce  Traité,  cet 
arrêt  a été  cassé , sur  le  pourvoi  d’office  de  M.  le  procureur 
généra]  Merlin , par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
22  juillet  1807 , rapporté  dans  le  Recueil  de  Denever3,  vo- 
lume de  1807 , page  36i , et  dans  le  Recueil  de  jurispru- 
dence du  Code,  page  95  du  9'  volume.  Les  motifs  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation , qui  corroborent  ce  que  j’ai  dit  sur 
ce  point , sont  ainsi  conçus  : 

« La  Cour,  vu  les  articles  893,  947,  1096  et  1097  du 
» Code  civil  : — Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’appli- 
» cation  de  ce  principe  (de  la  nécessité  du  dessaisissement, 
» pour  qu’il  y ait  donation  entre  vifs),  à l’égard  des  do- 
» nations  entre  vifs  que  peuvent  se  faire  les  époux  pen- 
» dant  le  mariage.  — En  effet,  i°  suivant  l’article  1096, 
» les  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sont 
» toujours  révocables,  quoique  qualifiées  entre  vifs;  de 
» là  deux  conséquences,  i°  que  le  donateur,  par  une 
» donation  de  celte  espèce,  ne  se  dépouille  pas  irrévoca- 
» blement  de  ce  qu’il  donne;  2°  que  cette  donation  peut 
» être  qualifiée  donation  entre  vifs.  — 20  L’article  1097 
» n’interdisant  aux  époux  que  le  droit  de  faire,  par  un 
» seul  et  même  acte,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament,  au- 
» cune  donation  mutuelle  et  réciproque,  il  en  résulte  qu’ils 
» peuvent  se  faire , pendant  le  mariage , et  par  actes  séparés, 
» des  donations  entre  vifs;  — Que  tous  les  doutes  à cet 
» égard,  s’il  en  existait  encore,  seraient  levés  par  les  dis — 
» positions  de  l’article  947.  — En  effet,  le  Code,  après 
» avoir  réglé  la  forme  extérieure  des  donations  entre  vifs, 
» et  déterminé  leur  forme  intrinsèque  par  les  articles  945, 
» g44,  g45  et  946,  de  suite  il  dispose,  par  son  article  947  : 
» Les  quatre  articles  précédens  ne  s’ appliquent  point  aux 
» donations  dont  est  mention  aux  chapitres  8 et  9 du  pré- 
« sent  litre.  Or,  les  chapitres  8 et  9 sont  relatifs  aux  dispo- 
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» sitions  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
» pendant  le  mariage;  et  dans  le  chapitre  9 se  trouvent  les 
» articles  1096  et  1097,  desquels  il  résulte  que  les  époux 
» peuvent  se  faire  des  donations  entre  vifs  pendant  le  ma- 
» riage.  Ces  donations  sont  donc  soumises  aux  formes  éta- 
» blies  par  le  Code , dans  les  articles  non  exceptés.  Or , ces 
» articles  non  exceptés  règlent  la  forme  extérieure  des 
)>  donations  entre  vifs  en  général.  Il  s’ensuit  donc  que, 

» pendant  Je  mariage,  les  époux  peuvent  prendre,  pour 
» s’avantager,  la  forme  des  donations  entre  vifs.  — Consi- 
» dérant,  dans  l’espèce,  que  la  donation  faite  par  Leçon— 

» vreur,  à sa  femme,  qualifiée  entre  vifs,  a été  faite  pen- 
» dant  le  mariage;  qu’au  mépris  des  articles  cités,  la  Cour 
» d’appel  de  Rennes  a annulé  l’effet  de  cette  donation  : 

» — Casse,  etc.  » 

De  V acceptation. 

458.  De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  résulte  que  la 
disposition  faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  sous  le 
mode  de  donation , doit  être  acceptée.  C’est  une  conséquence 
de  ce  que  cette  disposition  a reçu  par  la  loi  le  titre  de  dona- 
tion, et  que  le  législateur  n’a  pas  établi  pour  cette  espèce  de 
donation  des  formes  particulières.  Il  n’y  a d’exception, 
quant  à la  formalité  de  l’acceptation,  d’après  l’article  1087, 
que  pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage.  C’est 
aussi  ce  que  dit  Furgole  dans  ses  observations  sur  l’art.  46 
de  l’ordonnance  de  1731. 11  devait  d’autant  plus  être  de  cet 
avis,  que  dans  la  question  4y°  sur  la  même  ordonnance, 
il  avait  pensé  qu’il  devait  en  être  de  même  de  la  donation, 
proprement  dite,  à cause  de  mort,  à laquelle  néanmoins 
la  donation  entre  personnes  mariées  ne  devait  pas  être 
comparée,  parce  que  cette  dernière  donation  rentre  dans 
la  classe  des  donations  entre  vifs. 

IJ  état  des  meubles  et  effets  mobiliers  n’est  pas  nécessaire. 

— De  la  clause  attribuant  au  donataire  un  objet  ré- 
servé, en  cas  de  non  disposition. 

45g.  Il  se  tire  encore  des  principes 'ci-dessus  développés. 
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deux  autres  conséquences  qui  ont  été  aussi  remarquées 
par  l’auteur  que  je  viens  de  citer. 

L’une,  que  la  donation  en  question  peut  comprendre 
des  meubles  et  effets  mobiliers , sans  qu’il  soit  besoin  qu’il 
y en  ait  un  état.  Il  en  est  de  cette  donation  comme  de 
celle  qui  est  faite  des  biens  présens  et  des  biens  à venir 
cumulativement  par  le  contrat  même  du  mariage,  et  cette 
dernière  donation  peut  être  valide  pour  les  meubles  et 
effets  mobiliers,  sans  qu’il  y ait  un  état,  ainsi  que  je  l’ai 
fait  observer  dans  la  3°  section  du  chapitre  précédent, 
n°  435. 

L’autre  conséquence  est  que , si  dans  la  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  le  disposant  se  réservait  une 
partie  des  objets  compris  dans  la  donation,  en  stipulant 
qu’en  cas  qu’il  n’en  disposât  pas  en  faveur  de  tout  autre, 
les  objets  réservés  appartiendraient  à l’époux  donataire, 
cette  clause  devrait  avoir  son  exécution.  Une  clause  dont 
le  résultat  est  une  donation  éventuelle,  est  sans  contredit 
valable  dans  la  disposition  qui,  quant  au.  fond,  est  de 
même  nature. 

Enfin , il  est  aussi  bien  évident  que , de  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit,  il  résulte  que  la  donation  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  quoique  qualifiée  entre  vifs,  peut  com- 
prendre les  biens  présens  et  à venir,  et  qu’elle  est  toujours 
valable  avec  les  formes  de  la  donation  entre  vifs,  sauf 
la  révocabilité. 

C’est  une  donation  qui  sort  des  règles  ordinaires  de  la  do- 
nation entre  vifs  proprement  dite,  et  qui  ne  laisse  pas  d’être 
considérée , même  portant  sur  des  biens  à venir , comme 
donation,  sans  le  secours  des  formes  testamentaires.  Elle 
vaut  comme  donation , par  le  seul  effet  de  sa  confirmation 
de  la  part  du  disposant,  laquelle  confirmation  s’opère  par 
son  silence , c’est-à-dire , parce  qu’il  ne  la  révoque  pas. 

Je  n’ai  cessé  de  supposer  dans  tout  ce  que  j’ai  dit  sur  cette 
donation , et  notamment  au  n°  45o  ci-dessus,  qu’elle  pou- 
vait comprendre  tant  les  biens  à venir  que  les  biens  présens. 
Aussi,  on  doit  remarquer  que  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  22  juillet  1807,  que  j’ai  rappox'té  au 
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n°  457,  il  s’agissait  d’une  donation  entre  vifs,  faite  par 
Pierre  Lecouvreur  à Jeanne  Cheny,  son  épouse,  du  quart 
des  biens  meubles  et  immeubles  qu’il  laisserait  au  jour  de 
son  décès ; et  que  Jeanne  Cheny  avait  fait  aussi  une  donation 
entre  vifs  à son  mari , de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu’elle  laisserait  au  jour  de  son  décès  , en  cas  qu’il  la 
survécût. 

[Observations  nouvelles.  — Arrêt. J 

[45g  bis.  Nous  venons  de  dire  qu’un  état  estimatif  des 
objets  donnés  n’était  pas  nécessaire  dans  les  donations  d’effets 
mobiliers  faites  entre  époux  : tel  est  encore  l’avis  de  presque 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  civil.  Mais  en 
examinant  la  difficulté  de  plus  près,  nous  croyons  que  cette 
opinion  doit  être  rectifiée.  En  effet,  l’art.  9 48  embrasse  dans 
sa  généralité  toutes  les  donations  entre  vifs  d’effets  mobi- 
liers, et  par  conséquent  celles  que  peuvent  sefaire  les  époux. 
Aucun  article  n’excepte  ces  dernières  donations  de  la  néces- 
sité d’un  état  estimatif.  Il  est  bien  vrai  que  l’article  947  les 
dispense  de  l’application  des  articles  943,  944,  g45  et  946; 
mais  par  cela  même  qu’il  ne  les  dispense  pas  de  la  disposi- 
tion de  l’article  948 , c’est  un  motif  suffisant  pour  qu’elles 
restent  soumises  à la  règle  tracée  par  ce  dernier  article.  Il  est 
bien  vrai  encore  que  les  donations  entre  époux  n’ont  point 
le  même  caractère  de  fixité  que  les  donations  entre  vifs, 
proprement  dites  ; que  surtout  elles  sont  toujours  révocables 
lorsqu’elles  sont  faites  pendant  le  mariage  ; mais  l’état  esti- 
matif prescrit  par  la  loi,  n’a  pas  pour  but  unique  de  rendre 
fixe  la  donation,  et  d’empêcher  le  donateur  d’en  détruire, 
en  tout  ou-en  partie,  les  effets,  par  sa  seule  volonté  ; la  loi 
a voulu  aussi  que  cet  état  estimatif  fût  annexé  à la  donation, 
afin  que  l’on  pût  fixer  la  légitime  des  enfans,  suivant  l’ob- 
servation qui  fut  faite  par  M.  Tronchet.  Celte  considération 
nous  paraît  du  plus  grand  poids,  pour  démontrer  que  l’art. 
948  doit  s’appliquer  sans  distinction  à toute  espèce  de  dona- 
tions entre  vifs  d’objets  mobiliers. 

C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question  a été  résolue  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juillet  1817,  rap- 
porté dans  Sirey,  tome  18,  1”  partie,  p.  379.] 
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Ises  époux  ne  peuvent  se  faire  aucune  donation  mutuelle 
et  réciproque  par  le  même  acte. 

460.  D’après  le  point  de  contact  que  la  révocabilité  établit 
entre  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage , et  toute 
disposition  à cause  de  mort  ou  de  dernière  volonté,  il  deve- 
nait indispensable  que  des  époux  ne  pussent  pas  plus  se 
faire  par  acte  entre  vifs  que  par  testament,  une  donation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.  Tel  est 
aussi  le  vœu  de  l’art.  1097. 

J’ai  exposé , dans  la  seconde  partie  de  .ce  Traité,  n°  334, 
les  difficultés  qui  s’étaient  élevées  avant  que  l’ordonnance  de 
1735  eût  aboli  les  testamens  ou  codicilles  mutuels.  Or,  les 
auteurs  apprennent  que  ces  difficultés  se  présentaient  en- 
core, même  sous  l’empire  de  cette  ordonnance , par  rapport 
aux  dons  faits  entre  époux  par  un  seul  acte.  L’article  1097 
les  fait  entièrement  disparaître. 

On  ne  doit  pas  penser  que  les  dispositions  faites  entre 
époux  fussent  nullea,  quand  les  actes  séparés  qui  les  con- 
tiendraient seraient  du  même  jour.  Aussi  remarque-t-on 
que  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
33  juillet  1807  , rapporté  au  n°  457  ci-dessus,  le  mari  et  la 
femme  s’étaient  fait  réciproquement  une  donation  par  deux 
actes  séparés,  du  même  jour  9 messidor  an  13.  Cependant, 
il  est  à propos  d’éviter  cette  identité  de  date , qui  pourrait 
donner  une  idée  illusoire  sur  le  texte  de  la  loi. 

. . - T 

Quelles  dispositions  peuvent  faire  les  époux  mineurs,  soit 

par  le  contrat  de  mariage , soit pendant  le  mariage. 

461.  Jusqu’à  présent,  j’ai  supposé  qu’il  était  question  de 
dispositions  faites  de  la  part  d’époux  majeurs. 

A l’égard  d’un  époux  mineur,  il  faut  distinguer  le  don 
fait  par  contrat  de  mariage,  de  celui  qui  serait  fait  seulement 
pendant  le  mariage. 

Quant  au  premier  cas,  le  mineur  pourra  donner  à son 
époux , soit  par  donation  simple , soit  par  donation  récipro- 
que, tout  ce  que  la  loi  permet  à l’époux  majeur  de  donner 
à l’autre  conjoint,  pourvu  que  ce  soit  avec  le  consente- 
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ment  et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  Telle  est  la  disposition  de 
l’article  1095,  qui  s’applique  à l’époux  mineur  qui  serait 
enfant  naturel,  comme  à tout  autre.  Et  cela  a lieu,  même 
quand  l’époux  mineur  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans. 
L’article  905  du  Code  interdit  bien  toute  sorte  de  dispo- 
sitions au  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ; mais  il  y est 
ajouté,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  9 du  présent  titre  ; 
et  cette  exception  ne  peut  se  rapporter  qu’à  la  faculté  de 
donner,  accordée  au  mineur  par  l’art.  1095 , sans  distinction 
du  cas  où  le  mineur  aurait  seize  ans , de  celui  où  il  serait  au 
dessous  de  cet  âge,  ce  qui  peut  arriver,  d’après  les  articles 
1 44  et  1 45  du  Code. 

Mais  par  apport  au  second  cas,  c’est-à-dire , lorsque  le  don 
est  fait  par  un  époux  mineur,  pendant  le  mariage,  alors  le 
droit  du  donateur  n’a  plus  la  même  latitude.  Dans  ce  cas , il 
faut  revenir  à l’article  go4  du  Code,  et  d’après  cet  article , 
l’époux  mineur,  pourvu  qu’il  soit  parvenu  à l’âge  de  seize 
ans,  ne  pourra  disposer  que  par  testament , et  jusqu’à  con- 
currence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer. 

Il  n’y  a point  en  cela  de  contradiction  : la  latitude  accor- 
dée par  l’article  1095 , lorsqu’il  s’agit  d’un  don  fait  par 
contrat  de  mariage,  a pour  motif  la  provocation  ou  la  faci- 
lité du  mariage,  qui,  sans  la  faculté  de  disposer,  pourrait 
ne  pas  avoir  lieu , ainsi  que  je  l’ai  observé , n“  1 08.  Mais  ce 
motif  cesse,  lorsqu’il  est  seulement  question  d’une  dispo- 
sition pendant  le  mariage.  La  règle  générale,  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  du  mineur,  est  consignée  dans  l’article 
go4.  L’art.  1095  n’est  qu’une  exception  à cette  règle;  l’ex- 
ception ne  porte  que  sur  le  cas  du  don  fait  par  contrat  de 
mariage  ; et  il  est  de  principe  que  l’exception  doit  être  li- 
mitée au  cas  pour  lequel  elle  est  établie. 

[Ce  que  nous  venons  de  dire  a été  parfaitement  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  ir”  chambre,  du 
11  décembre  1813,  et  par  les  mêmes  motifs.  Cet  arrêt  est 
rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil, 
tome  30,  page  67.  On  pourra  consulter  avec  fruit  les  motifs 
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du  jugement  qui  a été  confirmé , dont  la  rédaction  est  lumi- 
neuse.] 

C’est  aussi  par  cette  raison  qu’on  est  fondé  à dire  que 
l’époux  mineur,  mais  toujours  âgé  de  seize  ans , ne  peut 
disposer , en  faveur  de  son  époux  pendant  le  mariage , que 
par  testament,  ainsi  que  cela  est  dit  dans  l’article  go4. 

On  pourra  remarquer  que,  quand  cette  disposition  serait 
faite  par  donation,  il  n’y  aurait  pas  de  contravention,  au 
moins  à l’esprit  de  la  loi , dès  que  cette  donation  serait  révo- 
cable , comme  le  testament. 

Mais  on  sent  combien  il  y aurait  de  danger  de  s’écarter  du 
texte  de  la  loi.  Elle  qualifie  de  donation  toute  disposition 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage , autrement  que  par 
testament.  Elle  admet  deux  dispositions  dans  ce  cas  , la  do- 
nation et  le  testaments  Ainsi , lorsqu’il  est  dit  dans  l’art  go4 , 
que  le  mineur,  pourvu  qu’il  soit  parvenu  à l’âge  de  seize 
ans , ne  peut  disposer  que  par  testament,  le  législateur  sem-  ' 
ble  avoir  établi  une  règle  par  laquelle  il  a exclu  , à l’égard 
des  époux  mineurs  qui  voudraient  se  faire  des  dispositions 
pendant  le  mariage , le  mode  de  la  donation , sans  distinction 
de  la  donation  entre  vifs  proprement  dite , qui  serait  irré- 
vocable , de  celle  qui  serait  révocable  ; et  dès  qu’il  ne  se 
trouve  point  dans  la  suite  d’exception  à cette  règle,  il  est  au 
moins  prudent  de  s’y  tenir. 

De  la  forme  de  la  révocation  de  la  donation  entre  époux 

pendant  le  mariage.  ^ 

' X 1 

462.  Après  avoir  traité  de  la  forme  de  la  disposition  entre 

époux  pendant  le  mariage,  lorsqu’elle  se  fait  par  donation, 
il  est  à propos  de  s’expliquer  sur  la  forme  de  la  révocation. 

Dès  que  cette  révocation  est  simplement  permise  par  la 
loi,  sans  qu’elle  ait  désigné  des  formes  particulières,  il  de- 
vient indispensable  d’admettre  les  règles  relatives  à la  révo- 
cation des  testamens,  que  j’ai  expliquées  dans  la  seconde 
partie  de  ce  Traité,  chap.  4,  § 2 , n°  342. 

Il  résulte  de  ce  que  j’y  ai  dit,  que , comme  la  révocation 
du  testament,  la  révocation  de  la  donation  entre  époux  peut 
avoir  lieu-  par  un  testament , soit  devant  notaires , soit  olo- 
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graphe,  quand  même  ce  testament  qui  révoque,  n’aurait 
d’autre  objet  que  cette  révocation. 

Il  faut  observer  que,  d’après  l’article  1096 , sousquelque 
forme  que  se  fasse  la  révocation  de  la  donation,  la  femme 
n’a  pas  besoin  d’être  autorisée , ni  par  le  mari , ni  par  la 
justice.  On  sent  que  la  nécessité  de  cette  autorisation  rendrait 
souvent  illusoire  la  faculté  de  révoquer , et  qu’elle  devien- 
drait un  sujet  de  discorde  entre  les  époux.  Cette  obser- 
vation achève  de  prouver  que  la  révocation  de  l’espèce  de 
donation  dont  il  s’agit,  tient  aux  mêmes  règles  que  la  révo- 
cation des  testamens , quoiqu’il  existe , sous  les  autres  rap- 
ports , des  différences  essentielles  entre  ces  deux  modes  de 
disposition. 

L’identité  des  formes  de  la  révocation  est  une  suite  de 
l’analogie  établie  entre  la  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  et  toute  autre  disposition  à cause  de  mort,  par  la 
révocabilité  qui  leur  est  commune. 

Des  donations  par  des  époux  ayant  des  enfans  de  précé- 
dens  lits. 

463.  Je  ne  m’occupe  point  dans  le  présent  chapitre  de 
l’effet  des  donations  que  se  feraient  des  époux  qui  auraient 
des  enfans  de  précédens  lits.  Le  droit  accordé  à ces  enfans 
par  l’article  1098  du  Code,  qui  tend  à limiter  la  disposition , 
peut  être  assimilé  à un  droit  de  réserve.  C’est  sous  ce  rapport 
qüe  j’ai  considéré  ce  droit,  dans  le  Discours  historique.  En 
suivant  cette  idée,  et  d’après  le  plan  que  je  me  suis  tracé , je 
m’explique  sur  cette  matière , dans  la  partie  relative  aux 
réserves. 
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§ III. 

DU  DROIT  DE  LA  FEMME  MARIÉE  SOUS  LES  LOIS  ANCIENNES  , 
RELATIVEMENT  AU  DOUAIRE  COUTUMIER,  LORSQUE  LE 
MARI  DÉCÈDE  SOUS  L’EMPIRE  DU  CODE  CIVIL. 

Ce  qu’était  le  douaire.  — La  femme  en  est-elle  privée  , 
parce  que  le  mari  est  décédé  sous  le  Code , qui  n’en  ac- 
corde pas  ? Raisons  pour  la  négative,  — Observations 
relatives  aux  femmes  mariées , depuis  la  publication 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 , et  aux  enfans. 

464.  Personne  n’ignore  ce  qu’était  le  douaire  coutumier 
en  France.  Il  consistait  en  une  quotité  des  biens  du  mari, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  sur  laquelle  les  Coutu- 
mes variaient.  Ce  douaire  avait  lieu  de  droit,  s’il  n’y  avait 
pas  dans  le  contrat  de  mariage  la  stipulation  d’un  douaire 
qui  en  tînt  lieu , et  qui  était  appelé  conventionnel  ou  préfix. 
Le  douaire  coutumier  était  dû  par  le  seul  fait  du  mariage  , 
ou,  suivant  quelques  Coutumes,  par  la  consommation  du 
mariage,  et  quand  il  n’y  aurait  point  eu  de  contrat.  11  était 
dû  de  même  quand  il  y aurait  eu  un  contrat  de  mariage , 
lorsqu’il  n’y  avait  été  fait  aucune  mention  du  douaire , 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  l’art.  247  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Code  civil  n’établit  point  de  douaire;  la  femme  mariée 
sous  l’empire  de  ce  Code  ne  peut  donc  avoir  sur  les  biens 
de  son  mari,  que  les  droits  qui  auraient  été  stipulés  dans 
son  contrat  de  mariage,  ou  ceux  que  lui  assureraient  des 
dispositions  qui  lui  auraient  été  également  faites. 

Mais  supposons  qu’une  femme  eût  été  mariée  ancienne- 
ment, sous  l’empire  d’une  Coutume  qui  lui  assurait  un 
douaire,  sans  qu’il  y eût  de  contrat  de  mariage,  ou  qu’y 
ayant  meme  un  contrat  de  mariage  , il  n’y  eût  été  fait  au- 
cune mention  de  ce  douaire , et  que  c’eût  été  sous  une 
Coutume  qui  eût  les  mêmes  dispositions  que  l’art.  247  de 
la  Coutume  de  Paris  : cette  •femme  serait-elle  privée  de  son 
douaire , parce  que  le  mari  serait  décédé  sous  le  Code  civil , 
qui  n’en  accorde  pas?  Je  pense  qu’on  doit  se  décider 


Digitized  by  Google 


l6o  TRAITÉ  DES  DONATIONS,  etc. 

pour  la  négative , et  que  le  droit  de  la  femme  est  tel  qu’il 
a été  à l’instant  du  mariage. 

On  doit  partir  de  ce  principe  constant,  que  de  même 
qu’on  ne  peut,  sans  une  injustice  révoltante , diviser  les 
conventions  corrélatives  portées  par  un  titre , qu’on  ne  se- 
rait pas  fondé  à demander  l’exécution  des  clauses  qui  sont 
contre  une  des  parties,  et  à se  refuser  à l’exécution  de  celles 
qui  sont  pour  elles;  de  même  aussi , on  ne  peut  détacher 
du  fait  d’un  mariage , le  droit  que  la  Coutume , par  son  pro- 
pre ministère,  y attachait.  On  ne  saurait  voir  de  différence 
entre  un  droit  irrévocablement  acquis  dans  ce  cas,  en  vertu 
de  la  loi , et  celui  qui  serait  acquis  en  vertu  d’une  con- 
vention, ou  d’une  disposition  irrévocable  de  sa  nature.  Le 
mariage  est  sans  contredit  le  plus  important  des  contrats, 
et  les  époux  se  sont  unis  sous  l’égide  de  la  loi  qui  réglait 
elle-même  le  contrat. 

On  a dit  que  le  douaire  ne  s’ouvrait , en  faveur  de  la  femme , 
que  parla  mort  du  mari,  et  que  par  conséquent  elle  avait 
seulement  auparavant  un  simple  espoir  , une  expectative. 

Mais  le  droit  au  douaire  a été  acquis  à la  femme  dès  l’in- 
stant même  du  mariage.  11  n’a  été  acquis,  à la  vérité,  que 
pour  un  cas,  qui  est  celui  de  la  survie  au  mari.  Mais 
l’événement  auquel  l’ouverture  du  douaire  est  subordonnée , 
arrivant,  le  droit  remonte  au  jour  du  contrat  qui  l’a  formé. 
C’est  de  ce  jour  qu’il  est  acquis,  comme  il  le  serait  s’il  y 
avait  une  convention  expresse,  à laquelle  la  disposition  de 
la  loi  est  équivalente.  Tous  les  droits  subordonnés  à une 
condition  suspensive  ou  résolutoire  n’existent  pas  moins 
par  eux-mêmes,  et  cela  est  également  vrai  pour  une  do- 
nation entre  vifs,  proprement  dite , quand  elle  serait  gre- 
vée d’une  condition  casuelle  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
qualités,  dont  il  vient  d’être  parlé,  ainsi  que  pour  une 
créance  conditionnelle  pour  laquelle  on  peut  s’inscrire  lors- 
qu’elle est  hypothécaire.  , » 

On  a dit  encore  que  le  droit  en  question  était  en  tout 
semblables  un  droit  de  succession,  et  qu’il  est  nécessaire- 
ment régi  par  la  loi  qui  existe  au  moment  de  l’ouverture 
de  la  succession. 
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Mais  il  est  de  toute  évidence  que  la  comparaison  n’est 
point  exacte. 

Enfin,  on  prétend  que  la  question  avait  été  jugée  en  un 
sens  contraire  à la  femme , par  un  arrêt  du  1 7 octobre 
1587,  rapporté  par  Louet , lettre  C , n°  6. 

Un  arrêt  semblable  pourrait  faire  fléchir  des  principes 
d’une  justice  évidente.  Il  est  cependant  bon  d’observer 
que  ce  n’est  pas  ce  qui  a été  jugé  positivement  par  cet  arrêt. 
On  en  est  convaincu  en  consultant  L’arrêtiste. 

Une  femme  avait  été  mariée  en  i557,  en  Coutume  de 
Touraine,  avant  la  réformation  de  cette  Coutume.  La 
Communauté  fut  réglée  par  la  Coutume  réformée,  dif- 
féremment qu’elle  ne  l’était  par  l’ancienne.  La  question 
s’éleva  de  savoir  pour  quel  mode  de  communauté  il  fallait 
se  décider,  ou  de  celui  qui  existait  au  mariage,  ou  de  celui 
qui  avait  lieu  au  décès  du  mari.  Il  fut  jugé  par  l’arrêt,  que 
l’on  devait  avoir  égard  à ce  dernier. 

Cet  arrêt  paraît  peu  conforme  aux  principes  : car  il  est 
impossible  de  concevoir  qu’une  communauté,  ou,  ce  qui 
est  de  même,  une  société,  ne  soit  pas  jusqu’à  sa  fin  c,e 
qu’elle  a été  au  commencement.  Mais  au  moins,  d’après 
cet  arrêt,  il  restait  un  droit  à la  femme,  parce  qu’il  exis- 
tait toujours  un  droit  à une  communauté  quelconque  } 
au  lieu  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la  femme  pourrait 
être  sans  douaire,  et  par  conséquent  sans  moyen  de  sub- 
sister. 

Mais  ce  qui  étonne,  c’est  que  l’arrêtiste  observe  qu’en 
rendant  ainsi  l’arrêt  de  1587  , on  avait  suivi  l’opinion  de 
Bartole. 

Cependant  cet  auteur,  dont  les  termes  sont  rapportés 
dans  Louet  même  ,•  ne  parle  point  du  cas  relatif  à la  com- 
munauté, qui  était  à juger.  Il  y a plus,  c’est  qu’il  prévoit 
le  cas  de  la  différence  du  douaire , arrivé  par  un  change- 
ment de  loi , et  il  est  d’avis  que  , même  quoiqu’il  n’y  eût 
point  de  convention , le  douaire  légal  existant  à l’époque 
du  mariage  était  dû  à la  femme.  Cet  auteur  se  fonde  sur 
le  principe  dont  je  suis  parti  en  commençant  : c’est  sur 
la  loi  omnes  populi  , n°  47  , de  just.  et  jure. 

III.  11 
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Lorsqu’il  y a concours  d’une  loi  ancienne  et  d’une  loi 
nouvelle  , il  se  demande  quelle  est  celle  qu’il  faut  suivre  ; 
et  il  fait  une  distinction,  qu’il  explique  avec  une  certaine 
énergie  dans  le  langage  qu’il  emploie  de  manière  à être 
peut-être  ^mieux  sentie  que  dans  la  traduction  qu’on  en 
ferait.  Aut  jus  quœsitum  est  in  antiqud  lege  , tune  lex 
antiqua  ser'panda  , modo  lex  antiqua  jus  tribuat  sine 
aliquo  facto,  sed  ex  merd  et  purâ  voluntate  et  disposi- 
tions legis , et  sine  facto  et  ministerio  alicujus  ; comme  in 
dote,  doario , et  aliis  juribus  ex  ipso  malrimonii  contractu 
mere  competentibus , sine  alio  hominis  ministerio  : aut 
verô , ut  jus  quœratur  factum  hominis  desideratur , nec 
pure  et  lege  jus  quærilur,  sed  factum  aliquod  requiritur  ; 
tune  ilia  lex  aut  consuetudo  serpanda  , sub  qud  taie  fac- 
tum incidit. 

Ainsi  le  droit  est-il  acquis  irrévocablement  par  la  seule 
action  de  la  loi , il  devient  irrévocable.  On  pourrait  seu- 
lement dire  le  contraire , dans  le  cas  où  ce  droit  eût  été 
imparfaitement  acquis,  et  que  , pour  le  rendre  absolu,  il 
eût  fallu  lefait  ou  la  volonté  de  l’homme , factum  hominis. 
Je  puis  en  donner  pour  exemple  le  cas  où  le  droit  eût 
dépendu , ou  d’une  confirmation  de  la  part  d’un  tiers,  ou 
de  l’exercice  d’une  faculté  d’élire  , ou  d’une  faculté  de 
révoquer.  Alors  seulement  il  n’y  aurait  pas  de  rétroactivité 
dans  l’application  de  la  loi  nouvelle. 

Il  est  vrai  que  ce  même  auteur  en  vient  à un  autre  cas  $ 
mais  il  est  inutile  de  l’examiner.  11  suffit  d’observer  qu’il 
n’est  point  encore  celui  qui  fut  jugé  par  l’arrêt  du  17 
octobre  1687,  et  que  le  principe  posé  par  l’auteur  reste 
dans  toute  sa  force. 

J’ajoute  que  ce  qui  achève  de  prouver  que  le  douaire 
s’établissait  dès  l’instant  même  du  mariage,  par  le  seul  mi- 
nistère de  la  loi,  c’est  qu’onavait  jugé  anciennement,  qu’à 
supposer  qü’après  le  mariage  le  mari  eût  quitté  le  domicile 
qu’il  avait  lorsqu’il  s’était  marié,  et  qu’à  l’époque  de  son 
décès , il  fût  domicilié  sous  une  autre  Coutume , la  femme 
devait  avoir  le  douaire  établi  parla  Coutume  du  domicile 
lors  du  mariage , et  non  celui  qui  avait  lieu  d’après  la 
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Coutume  du  domicile  lors  du  décès.  Il  en  était  de  même, 
dans  ce  cas,  pour  la  communauté  , d'après  plusieurs  arrêts 
rapportés  par  Louet , lettre  C,  n°  1 5 ; et  par  Choppin , 
Privil.  rust.,  lib.  2,  part.  2,  cap.  2. 

Mais  il  y a , à ce  sujet , deux  observations  importantes 
à faire.  , 

La  première  est  que  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  le 
douaire  coutumier,  concerne  seulement  les  femmes  ma- 
riées avant  la  publication  delà  loi  du  17  nivôse  an  2.  C’était 
uniquement  alors  qu’on  pouvait  dire  qu’il  y avait  un 
douaire  acquis  par  le  seul  ministère  delà  Coutume.  En  effet, 
de  la  manière  dont  les  articles  i3  et  i4  de  cette  loi  sont 
conçus , ces  articles  réduisant  toutes  les  dispositions  entre 
époux  à l’usufruit  de  la  moitié  des  biens,  dans  le  cas  où  il 
* y aurait  des  enfans , et  cette  loi  permettant  entre  époux 
toutes  dispositions  quelconques,  lorsqu’il  n’y  aurait  pas 
d’enfans,  il  en  résultait  l’abolition  pour  l’avenir,  de  toutes 
les  Coutumes  relativement  au  douaire  et  aux  gains  de 
survie.  Cette  conséquence  se  tirait  encore  de  l’article  61 
de  la  même  loi,  de  l’article  4g  de  la  loi  du  22  ventôse, 
ainsi  que  des  articles  24  et  35  de  celle  du  g fructidor  an  2. 

Il  en  étçit  de  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 germinal 
an  8,  puisqu’il  était  dit  dans  l’article  6 de  cette  loi,  qu’il 
n’était  dérogé  ni  à celles  qui  réglaient  l’ordre  des  successions 
ab  intestat , ni  à celles  qui  concernaient  les  dispositions 
entre  époux;  ce  qui  ne  pouvait  se  rapporter  qu’aux  lois 
que  je  viens  de  citer. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  dans  cette  première  observation , 
a été  confirmé  , bien  après  la  première  édition  de  ce  Traité , 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  6 mars  181  x , 
rapporté  dans  le  tome  16  du  Recueil  de  jurisprudence  du 
Code  civil , page  43g. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , le  7 thermidor  an  g , Jean- 
Joseph  Leclerc  avait  épousé  Catherine— Joséphine  Pierand , 
et  les  époux  n’avaient  passé  aucun  contrat  civil  de  ma- 
riage. Ils  habitaient  le  pays  du  Luxembourg  qui , avant  / 
, sa  réunion  à la  France  , était  régi  par  une  Coutume  qui 
conférait  au  survivant  des  époux  la  propriété  de  tous  les 
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meubles  , et  la  moitié  de  tous  les  acquêts,  et  l’usufruit 
tant  de  l’autre  moitié  des  acquêts  que  des  immeubles  qui 
avaient  appartenu  au  prédécédé. 

En  mars  1807  , Jean-Joseph  Leclerc;  était  décédé  sans 
postérité , et  sans  avoir  fait  aucune  disposition. 

Sa  veuve  s’était  mise  en  possession  de  ceux  des  biens  du 
défunt  qu’elle  croyait  lui  appartenir  en  vertu  du  statut 
local. 

Les  héritiers  Leclerc  l’assignèrent  en  délaissement  de 
ces  biens,  prétendant  que  le  statut  local  avait  été  aboli  par  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  et  que  dès  lors  la  veuve  ne  pou- 
vait réclamer  les  avantages  que  ce  statut  conférait  au  sur- 
vivant des  époux. 

Le  tribunal  civil  de  Neufchâteau  et  la  Cour  royale  de 
Metz  décidèrent  contre  cette  demande.  Mais  l’arrêt  de  la 
Cour , qui  était  du  21  juin  1818  , a été  cassé.  L’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  est  conçu  de  manière  à annoncer 
toute  l’importance  de  la  question. 

« La  Cour,  après  un  délibéré  en  la  Chambre  du  Con- 
» seil  , et  à l’unanimité: 

» Vu  les  articles  i4et6i  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 et 
» la  réponse  à la  49”  question  insérée  dans  la.  loi  du  22 
» ventôse  de  la  même  année  ; 

»„Et  attendu  qu’il  résulte  de  ces  lois,  que  celle  du  17 
» nivôse  an  2 , en  accordant  pour  l’avenir  , aux  époux  , 
» la  faculté  de  se  faire  tous  les  avantages  qu’ils  jugeraient 
» convenables,  a déclaré  , dans  son  article  61  , abolies 
» toutes  transmissions  statutaires  ; que  les  avantages  ac- 
» cordés  par  les  Coutumes  aux  époux  survivans  , étaient 
» des  transmissions  de  cette  espèce  ; que  conséquemment , 
» ils  ne  peuvent  avoir  lieu  en  faveur  d’époux  mariés  pos- 
b térieurement  à la  publication  de  ladite  loi  du  17  ni- 
» vôse  ; que  la  défenderesse  est  dans  cette  classe , ne  s’étant 
» mariée  qu’en  l’an  9 ; etqu’ainsi  l’arrêt  du  21  juin  1808  , 
» qui  l’a  maintenue  dans  la  propriété  de  tout  le  mobilier 
» de  la  communauté , et  dans  la  jouissance  de  l’usufruit 
» des  biens  de  son  mari , conformément  aux  disposi- 
» tions  de  la  Coutume  de  Luxembourg , est  contrevenu 
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» auxd  i tes  lois , et  notamment  à l’article  61  delà  loi  du  17 
» nivôse  an  2 j casse  , etc.  » 

La  seconde  observation  que  j’ai  annoncée , est  que  les 
principes  qui  viennent  d’ètre  exposés  ont  seulement  trait 
à la  femme , et  sont  étrangers  aux  enfans  , quoique  dans 
presque  toutes  les  Coutumes  où  le  douaire  avait  lieu , il  > 
fût  déclaré  propre  à ces  derniers.  Leur  droit  , à cet 
égard  , était  assimilé  à un  droit  successif  qui  doit  être  ré- 
glé par  la  loi  qui  régit  à l’époque  du  décès  : en  sorte 
que , quand  le  mariage  aurait  été  fait  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 , leur  père  étant  dé- 
cédé sous  l’empire  du  Code  civil  , il  ne  pourrait  être 
question  du  douaire  par  rapport  à eux , mais  seulement 
en  ce  qui  concernerait  la  veuve.  Ainsi  les  enfans  ne  pour- 
raient point  réclamer  contre  des  tiers  la  distraction  du 
douaire.  C’est  principalement  en  ce  sens  que  la  question 
■pourrait  avoir  lieu  ; car  il  est  difficile  qu’elle  s’élève  en- 
tre les  enfans  respectivement. 

C’est  aussi  d’après  ce  principe  qu’il  fut  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  messidor  an  12, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin , procureur 
général  près  cette  Cour , que  le  tiers  coutumier  qui  avait 
lieu  dans  la  Coutume  de  Normandie,  ne  pouvait  être  ré- 
clamé par  des  enfans  , quoique  nés  d’un  mariage  anté- 
rieur à la  loi  du  17  nivôse  , mais  le  tiers  coutumier  n’ayant  , 

pas  été  ouvert  avant  la  publication  de  cette  loi. 

Lors  de  cet  arrêt , on  en  invoquait  poür  les  enfans 
deux  autres  de  la  même  Cour  de  cassation , des  29  nivôse 
an  6 et  27  germinal  an  1 2 , qui  avaient  jugé  que  le  douaire 
ou  don  statutaire  , à raison  du  mariage  contracté  avant  la 
publication  de  la  loi  du  17  nivôse  , était  dû  à la  femme  , 
quoique  le  mari  fût  mort  postérieurement  à cette  loi.  On 
peut  remarquer  encore  que  le  premier  de  ces  arrêts  était 
relatif  au  droit  de  viduité  que  la  Coutume  de  Normandie 
conférait  à l’époux  survivant. 

Mais  M.  Merlin  écartait  l’application  de  ces  deux  ar- 
rêts par  la  distinction  qu’il  établissait  entre  le  droit  de  la 
femme  et  celui  des  enfans  : « et  les  deux  autres  arrêts  , 
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» disait-il , invoqués  par  les  défendeurs , ont  bien  décidé 
» que  pour  les  époux  entr’eux , les  dons  statutaires  avaient 
» la  même  force  que  les  dons  conventionnels  ; mais  ce 
» principe  n’est  pas  applicable  aux  enfans , parce  qu’on 
» ne  peut  dire  qu’il  y ait  eu  , relativement  à eux  , lors 
» du  mariage  du  père  et  de  la  mère  , convention  tacite  , 

» puisqu’ils  n’existaient  pas.  » Voyez  le  Journal  des  au- 
diences de  la  Cour  de  cassation  , par  Denevers , vol. 
de  l’an  12,  pages  587  et  suivantes. 

Enfin , on  voit  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du 
Code  civil , tom.  7 , page  4o8  , et  tome  8,  page  126  , un 
arrêt  de  la  Cour  royale  d’Angers , du  3o  août  1 806 , et 
un  autre  de  la  Cour  d’appel  de  Trêves  , du  6 janvier 
1807  , qui , dans  le  cas  de  la  mort  du  mari  sous  le  Code 
civil  , ont  adjugé  le  douaire  coutumier  à des  femmes  ma- 
riées avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse. 

On  tomberait  également  dans  le  vice  de  rétroactivité  , 
si  , dans  les  mêmes  circonstances , on  refusait  à un  mari  , 
sur  les  biens  de  sa  femme  , un  droit  qui  ne  reviendrait 
point  à titre  de  succession , mais  qui  serait  un  vrai  don 
statutaire  , de  nature  à avoir  été  irrévocablement  acquis 
dès  l’instant  et  par  le  fait  du  mariage.  11  y a parité  de 
motifs.  C’est  encore  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  23  décembre  1806  ; il  est 
rapporté  dans  le  même  Recueil,  tome  8,  page  129. 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

La  législation  intermédiaire  ne  nous  présente  aucune  disposition  relative 
à la  matière  que  nous  traitons  ; mais , ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour  les  do- 
nations faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage , nous  allons  rapporter 
les  articles  de  la  loi  du  17  nivôse  de  Pan  a , qui  ont  pour  objet  les  donations 
entre  époux , soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage , en  obser- 
vant que  la  législation  qui  a abrogé  presque  toutes  les  dispositions  de  cette  loi , 
et  notamment  son  effet  rétroactif,  est  commune  à toutes  les  espèces  de 
donations. 

Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés  entre  les  époux  encore 
existans,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des  actes  postérieurs  , ou 
qui  se  trouveraient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou 
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usages , ont  dû  avoir  leur  plein  qt  entier  effet,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'art.  I"  (il  est  rapporté  au  chapitre  précédent) , auquel  il  était  liait  exception 
en  ce  point.  Néanmoins , s’il  y avait  des  enfans  de  leur  union  ou  d’un  précé- 
dent mariage , les  avantages , en  cas  qu'ils  consistassent  en  simple  jouissance , 
ne  pouvaient  s’élever  au  delà  de  moitié  du  revenu  des  biens  délaisés  par 
l’époux  décédé,  et  s’ils  consistaient  dans  des  dispositions  de  propriété,  soit 
mobilières,  soit  immobilières,  ils  devaient  être  restreints  à l’usufruit  des 
choses  qui  en  étaient  l’objet , sans  qu'ils  pussent  excéder  la  moitié  des  revenus 
de  la  totalité  des  biens  ( art.  i3 ). 

Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux  , dont  l’un  était  décédé  avant 
le  14  juillet  I789,  étaient  maintenus  au  profit  du  survivant.  A l’égard  de 
tous  autres  avantages  échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  qui  pouvaient 
avoir  lieu  à l’avenir , soit  qu’ils  résultent  de  dispositions  matrimoniales , soit 
qu’ils  proviennent  d’institutions , dons  entre  vifs , ou  legs  faits  par  un  tnari  à 
sa  femme , ou  par  une  femme  à son  mari,  ils  ont  dû  obtenir  également  leur 
effet , sauf  néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié,  dans 
le  cas  où  il  y aurait  des  enfans , conformément  à l’art.  1 3 ci-dessus  (art.  1 4). 

Les  dispositions  alternatives , comme  celles  par  lesquelles  le  donateur  aurait 
promis  de  nourrir  et  d’entretenir  le  donataire  ou  de  lui  donner  une  somme 
déterminée,  en  cas  que  leur  humeur  cessât  de  sympathiser,  ont  été  main- 
tenus comme  donations  entre  vifs,  si  elles  étaient  antérieures  au  1"  juil- 
let 1 789  (art.  a5). 

La  loi  du  18  pluviôse  an  5 statue  que  les  avantages  entre  époux  maintenus 
par  les  art.  l3  et  14  ci-dessus,  sur  l’universalité  des  biens  de  l’auteur  de  la 
disposition,  ne  s’imputeront  point  sur  le  sixième  ou  dixième  déclaré  dispo- 
nible entre  toutes  personnes,  par  l’art.  16,  et  n’entreront  point  en  concur- 
rence avec  les  autres  legs  dans  la  distribution  au  marc  la  livre  ordonnée  par 
l’art.  15.  ' 

Ou  avait  demandé  1°  qu’il  fût  prononcé  sur  le  sort  des  dispositions  entre 
conjoints,  par  lesquelles  l’un  d’eux , en  donnant  à l’autre , aurait  déclaré  qu'il 
s’en  rapportait  à celui-ci  pour  Vexée  ut  ion  de  ce  qui  lui  a été  recommandé  en 
lecret.  H a été  répondu , par  la  loi  du  22  ventôse  de  l’an  2,  qu’une  telle  dispo- 
sition ne  serait  qu’un  fidéicommis,  ou  si  l’on  voulait  qu’un  acte,  visiblement 
dirigé  au  profit  d’un  tiers  qui  n’est  point,  comme  le  conjoint,  capable  de  re- 
cueillir, et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  une  semblable  disposition  ne  pou- 
vait subsister. 

2°.  Qu’il  fût  décidé  si  la  disponibilité  entre  époux  ne  cesserait  point  lorsque 
la  nation  représenterait  leurs  successibles  naturels.  Il  fut  répondu  par  la 
même  loi  que , d’une  part , les  lois , et  notamment  celle  du  28  mars,  se  bor- 
. naient  à frapper  de  nullité  les  dispositions  qui  seraient  faites  en  ligne  directe-, 
que,  d’uneautre  part,  la  république  placée  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires aux  droits  d’un  tiers  , pourrait  se  les  attribuer  dans  leur  intégrité  ; 
mais  qu’elle  ne  devait  pas  les  étendre , et  que  , dans  le  cas  particulier , les 
droits  de  la  république  n’étaient  pas  d’une  autre  nature  que  ceux  de  la  fa- 
mille privée  dans  les  cas  ordinaires. 

3».  Qu’il  fût  loisible  au  conjoint  qui  aurait  été  avantagé  par  l’époux  pré- 
décédé , de  transmettre  à des  pareus  de  cet  époux  le  bien  qu’il  tiendrait  de 
lui.  Il  fut  répondu  par  la  même  loi , qu’outre  que  cette  faculté  deviendrait 
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une  disposition  réelle  entre  autres  qu’époux , et  contrarierait  ainsi  le  système 
générai , la  loi  avait  bien  dû  se  garder  d’établir  an  intermédiaire  dont  on 
pouvait  se  servir  pour  gratifier  tel  parent  au  préjudice  de  tel'  autre  , et  réta- 
blir ainsi  l’inégalité  ; au  lieu  qu’avertis  de  l’impoesibilité  de  ce  transport, 
les  époux  seraient  pins  circonspects,  ou  du  moins  de  meilleure  foi  dans 
leurs  dons  réciproques. 

11  ne  fut  pas  dérogé  par  la  loi  du  4 prairial  de  l’an  8 , aux  lois  qui  concer- 
naient les  dispositions  entre  époux  ; en  conséquence  elles  ont  été  maintenues 
jusqu’au  ao  germinal  an  13 , époque  de  la  promulgation  du  Code  civil. 

Les  dispositions  du  nouveau  Code  civil  sur  cet  objet  font  partie  de  la  loi  du 
oa  août I&33,  formant  le  8e  titre  du  premier  livre;  en  voici  le  texte  ; 

SECTION  TROISIÈME.  . 

Des  donations  faites  par  Us  futurs  époux  entre  eux. 

a6.  Les  futurs  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  récipro- 
quement, ou  l’un  des  deux  à l’autre,  telles  donations  qu’ils  jugeront  à 
propos  ; sauf  leur  réduction  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible. 

37.  Ces  donations  pourront  avoir  pour  objet , soit  des  biens  présens  et 
déterminés  dans  l’acte,  soit  tout  ou  partie  de  la  succession  du  donateur. 

38.  Ces  donations  sont  valables  sans  l’acceptation  expresse  du  donataire. 

39.  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  dont  l’exécution  dépend 
de  la  volonté  du  donateur. 

3q.  Les  donations  des  biens  présens  et  déterminés  sont  dans  tous  cas 
irrévocables , excepté  pour  non  accomplissement  des  conditions. 

3i.  Les  donations  de  tout  ou  partie  delà  succession  du  donateur,  sont 
irrévocables , en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer 
à titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation  , si  ce  n’est  pour  sommes 
modiques , à titre  de  récompense , ou  pour  d’autres  causes  i l’arbitrage  du 
juge. 

Elles  sont  révocables  pour  non  accomplissement  des  conditions. 

3a.  Si  le  donateur  s’est  réservé  dans  l’acte  même,  la  liberté  de  disposer 
d’un  effet  compris  dans  la  donation  des  biens  présens  et  déterminés,  ou 
d'une  somme  fixe  à prendre  sur  ces  biens,  l’effet  ou  la  somme,  s’il  meur.t 
sans  en  avoir  disposé,  sera  censé  compris  dans  la  donation,  et  appartiendra 
au  donataire  ou  à ses  descendans. 

33.  Toute  donation  de  biens  présens  et  déterminés,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  ne  sera  pas  censée  faite  sous  la  condition  de  survie 
du  donataire  ; à moins  que  cette  condition  ne  soit  formellement  exprimée. 

34.  La  donation  de  tout  ou  partie  de  la  succession , faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage , soit  simple,  soit  réciproque,  ne  sera  point  transmis- 
sible aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l’époux  donataire 
avant  l’époux  donateur. 

CONFÉRENCE. 

TlT.  8r,  I"  UV.  DD  CODE  DES  PAYS-BAS.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  a6 1091. 

27-  • • 
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28  

29  

30  et  3i io83  et  1093. 

3a 

33  * . 1091. 

34  i°94- 


D’après  le  nouveau  Code , les  époux  ne  peuvent  pas  se  faire  de  donations  , 
pendant  le  mariage. 

JURISPRUDENCE. 

I.  Les  effets  du  douaire,  d’après  la  loi  du  1 7 nivôse  an  a et  les  subsé- 
quentes, sont  maintenus  lorsque  l’un  des  époux  est  décédé  avant  sa  publica- 
tion. — Ils  le  sont  encore  entre  les  époux  qui,  étant  mariés  avant  cette 
publication,  ne  sont  décédés  que  depuis,  ou  sont  encore  vivans.  {Arrêts  de 

la  Cour  de  cassation  de  France , des  19  nivôse  an  6 et  27  germinal  an  ia.)  « 

II.  Les  biens  acquis  des  deniers  communs  par  mari  et  femme , avec  clause 
que  l’objet  acquis  appartiendra  en  totalité  au  survivant , ne  doivent  point, 
au  décès  du  premier,  de  droit  de  mutation  sur  la  moitié  que  le  survivant  re- 
cueille. (Arrêts  de  la  même  Cour,des  II  germinal  an  9 ef  8 germinal  an  l3.) 

III.  Le  principe  sur  lequel  est  fondé  l’arrêt  précédent  est  applicable  aux 
acquisitions  à titre  de  réversion  de  toute  espèce  sur  le  dernier  survivant 
des  acquéreurs,  lorsque  l’acquisition  est  des  deniers  communs.  ( Arrêt  de 
la  même  Cour,  du  29  floréal  an  9.) 

IV.  Les  avantages  que  les  époux  se  sont  faits  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 7 nivôse  an  a , se  règlent  d’après 
les  statuts  et  coutumes  sous  l’empire  desquels  les  contrats  ont  été  passés  ; 
ce  n’est  que  sur  les  avantages  qui  en  résultent  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  liquidé.  ( Arrêts  de  la  même  Cour,  des  27  floréal  an  4; 

29  nivôse  an  6;  39  germinal  an  12  ; 8 ef  2q  prairial  an  1 3;  4 ooùt  1S06 
et  Ier  février  1820.) 

V.  La  question  s’est  présentée  de  savoir  si,  dans  la  coutume  de  Liège, 
les  enfans  dévolutionnaires  devaient  un  droit  de  mutation  par  décès  pour 
les  biens  délaissés  par  le  premier  mourant  des  époux , et  s’ils  le  devaient 
pour  les  biens  délaissés  par  le  survivant  mort  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  28  vendémiaire  an  a qui  a aboli  la  dévolution  ? Le  tribunal  de  Liège 
l’a  résolue  négativement  ; comme  un  arrêt  de  cassation  a confirmé  le  juge- 
ment, sur  le  motif  qu’il  avait  fait  une  juste  application  des  divers  articles 
de  la  coutume,  et  des  autorités  qu’il  rapportait,  il  est  utile  de  l’analyser. 

L’art.  Ier,  cbap.  1 « de  la  coutume,  est  ainsi  conçu  : l’homme  par  mariage,  \ 

est  fait  maître  et  seigneur  absolu  de  tous  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  femme , et  encore  de  tous  biens  obtenus  et  acquis  durant  le  ma- 
riage, etc.  L’art.  4 dit  : la  femme  passe  par  mariage  en  la  puissance  de 
son  mari , etc. — Faisant  l’application  des  articles  à l’espèce , le  tribunal  a 
déchargé  le  père  de  tous  droits , attendu  que  n’ayant  fait  aucun  contrat  de 
mariage  avec  son  épouse , les  deux  époux  s’étaient  rapportés  à la  disposition 
de  la  coutume  qui  en  avait  dressé  pour  eux  les  conditions  ; que , de  ce 
moment , l’épouse  était  passée  en  la  puissance  de  son  mari  ; que  tous  ses 
biens  étaient  devenus  la  propriété  de  celui-ci , « deletur  dominium  uxoris.  - 
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Jus  leodiensium  omnia  uxoris  botta  marito  indistincte  transcribit  ; non  do- 
iis  nomine  solum,  sed  novo  acquirendi  rerum  dominii  titulo  (Méan , obs.  55 , 
n°  4 ) i que  le  mari  ainsi  fait  maître  et  seigneur  absolu  de  la  personne  et 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa  femme  n’acquiert  rien  de  plus  par 
la  mort  d’icelle  sans  hoirs;  qu’il  ne  se  fait  aucune  mutation  de  biens;  que 
les  choses  restent  comme  elles  étaient  par  devant  le  même  propriétaire  : 
connubii  jure  maritut  non  succedit  uxori , sed  dominium  continuât;  que 
cette  même  coutume , loin  de  donner  à l’épouse  aucun  avantage  de  viduité 
par  la  mort  de  sa  femme,  en  cas  d’hoirs,  ne  fait  que  l’entraver  dans  la 
libre  disposition  des  mêmes  biens  dont  il  avait  auparavant  la  propriété  ab- 
solue et  sans  réserve  ; qu’ainsi , dans  aucun  cas,  le  père  ( pour  son  usufruit) 
11e  pouvait  être  tenu  personnellement  au  droit  d'enregistrement,  ou  à faire 
la  déclaration  d’une  mutation  de  propriété  qui  ne  s’était  pas  opérée  dans  sa 
personne.  — Quant  aux  enfans,  pour  la  propriété,  le  jugement  considère 
que,  quel  que  soit  le  droit  de  propriété  à eux  affecté  par  la  mort  de  leur 
mère , quelles  que  soient  la  force  et  la  réalité  de  ce  droit , ce  ne  sera  qu’i 
la  mort  du  père,  si  les  enfans  lui  survivent , qu’il  sera  constant  que  la 
propriété  a été  6xée  sur  leurs  personnes;  car  s’ils  viennent  à prémourir 
leur  père,  ils  sont  dès  lors  censés  n’avoir  jamais  existé  ; c’est  une  fleur  sans 
fruit  : proprietarii  liberi  prœmorientes  parenti  fructuario , intelliguntur 
non  exsti tisse  (Méan,  obs.  482,  n"  3);  s’ils  sont  censés  n’avoir  jamais 
existé,  ils  seront  censés  n’avoir  jamais  rien  acquis;  il  ne  se  sera  donc  opéré 
aucune  transmission,  aucune  mutation,  on  ne  peut  donc  les  soumettre  à 
payer  les  droits  d’une  mutation  qui  peut-être  n’aura  jamais  existé.  H avait 
donc  été  jugé  d’une  manière  bien  positive,  par  l’arrêt  du  18  pluviôse  an  n, 
que  le  droit  de  mutation  ne  s’ouvrait  pas  à la  charge  des  enfans  dévolu- 
tionnaires  par  le  décès  du  premier  mourant  de  leurs  père  et  mère,  puisqu’il 
ne  s’opère  à leur  profit  aucune  transmission  de  propriété;  cependant,  la 
même  Cour  de  cassation  a jugé  dans  un  sens  contraire  le  4 fructidor  ah  1 1, 
par  un  arrêt,  qui,  d’après  les  motifs  très-bien  développés  du  jugement 
ci-dessus , paraît  contraire  au  texte  et  à l’esprit  de  la  coutume  de  Liège. 

VI.  En  cas  d’institution  contractuelle,  le  droit  de  mutation  n’est  pas  dû 
à l’instant  même  où  elle  est  souscrite;  il  ne  s’ouvre  que  par  la  mort  de 
l’instituant.  {Arrêts  de  la  même  Cour,  des  19  pluviôse  an  it  et  i4  nivôse 
an  i3.) 

Vil.  Le  survivant  des  époux  doit , dans  les  pays  réunis  à la  France , 
acquitter  les  droits  des  avantages  éventuels  qu’il  a recueillis  en  vertu  des 
dispositions  locales  des  coutumes,  lorsque  le  mariage  est  antérieur  à la 
réunion  du  pays  à l’empire  français,  et  le  décès  postérieur  à cette  époque. 
{ Arrêt  de  la  même  Cour,  du  a3  floréal  an  i3.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce 
que  les  droits  et  avantages  de  survie  accordés  par  la  coutume  de  Luxem- 
bourg avaient  été  acquis  à la  veuve,  seulement  à l’événement  du  prédécès 
de  son  mari , et  que  la  loi  du  22  frimaire  jn  7 assujétissait  au  droit  propor- 
tionnel toute  transmission  de  meubles  ou  d’immeubles , en  propriété  ou  en 
usufruit,  par  décès;  sur  ce  que  le  fait  allégué  que  la  veuve  ne  possédait, 
du  chef  de  son  mari , aucuns  meubles  ni  usufruit  d’immeubles,  ne  pouvait 
la  soustraire  à la  déclaration  et  au  paiement  du  droit,  puisque  la  propriété 
d’un  mobilier , l’usufruit  des  immeubles  de  l’époux  prédécédé , et  la  pro- 
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priété  de  la  moitié  des  acquêts  lui  étaient  assurés  par  la  loi  municipale 
du  pays;  et  comme  il  n’était  pas  supposable  que,  par  le  contrat  de  mariage 
des  époux,  qui  n’avait  point  été  représenté,  il  ait  été,  par  une  convention 
spéciale,  dérogé  aux  avantages  et  gains  de  survie  stipulés  en  faveur  des 
époux  par  les  contumes  locales,  la  non  jouissance  actuelle  de'  ces  avantages 
et  droits  de  survie  donnait  à induire  que  la  veuve  en  avait  fait  abandon  et 
transmission  ultérieure  en  faveur  de  ses  enfans. 

VIII  et  IX.  La  mutation  ne  s’opérant  pas  du  jour  du  mariage,  mais  seu- 
lement lors  de  l’ouverture  du  douaire  au  décès  du  mari , la  veuve  douairière 
doit  en  passer  déclaration,  et  acquitter  les  droits  dans  les  six  mois  du  décès. 
{Arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  août  1806.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  qu’il 
11e  peut  y avoir  de  douairière  d’un  mari  vivant;  que  jusqu’au  dicit  du 
mari , le  douaire  est  une  simple  expectative  que  ce  décès  seul  transforme 
en  droit  acquis , parce  que  c’est  seulement  alors  que  l’usufruit  qui  est 
l’objet  du  douaire  passe  de  la  tête  du  mari  sur  celle  de  sa  veuve,  et , par  là, 
opère  la  mutation,  la  transmission , pour  raison  de  laquelle  la  loi  du  nu 
frimaire  an  7 a établi  un  droit  proportionnel.  A côté  de  cet  arrêt , on  doit 
placer  celui  que  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a rendu  le  i3  octobre 
i8i5,  par  lequel  elle  a jugé  que  les  mariages  célébrés  à Bruxelles,  sans 
contrat,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse'  an  a jusqu’au  Code 
civil,  étaient  régis  par  la  coutume  de  Bruxelles  qui  assure  au  survivant 
des  époux  à titre  de  communauté  légale,  la  totalité  des  biens  meubles  de 
cette  communauté , à la  charge  des  dettes,  et  l’usufruit  des  biens  immeubles 
du  prédécédé;  que  la  loi  du  17  nivôse  n’étant  relative  qu’à  la  transmission 
des  biens  par  succession  ou  par  donation,  n’avait  point  aboli  les  statuts  et 
coutumes  qui  règlent  la  communauté,  et  qui  ont  été  abrogés  seulement 
par  le  Code  civil.  Celte  jurisprudence  était  conforme  à l’ancienne  opinion 
de  la  Cour  de  Bruxelles.  Le  procureur-général  Daniels  y donna  la  preuve 
du  plus  profond  savoir  et  de  la  plus  saine  dialectique  dans  des  conclusions 
qui  sont  un  traité  complet  de  la  matière , et  que  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir pas  rapporter  ; mais  les  résultats  de  son  intéressante  discussion  se 
retrouvent  dans  les  principales  considérations  de  l’arrêt , qui  déclare  i°  que 
c’est  la  transmission  de  biens  par  succession  ou  donation  , qui  a fixé  l’at- 
tention du  législateur  dans  toutes  les  dispositions  que  contient  la  loi  du  17 
nivôse  an  a ; qu’ainsi  il  faut  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ces  objets  dont 
il  s’est  occupé,  pour  interpréter  convenablement  le  sens  et  l’étendue  de 
ses  dispositions;  3°  que  les  statuts  ou  coutumes,  qui  adjugent  au  survivant 
des  époux  la  totalité  des  meubles  de  la  communauté  et  l’usufruit  des  im- 
meubles provenant  du  prédécédé,  ne  les  lui  transmettent  ni  à titre  de 
succession,  ni  à titre  de  donation,  mais  bien  à titre  de  cette  communauté 
conjugale , et  que  nommément  sous  la  coutume  de  Bruxelles , ce  résultat 
éventuel  qui  y assujétit  nécessairement  et  solidairement  le  survivant  à 
toutes  les  dettes  et  charges  de  cette  communauté,  repousse  toute  idée  que 
ce  soit  là  une  transmission  de  biens  par  succession  ou  par  donation;  3°  que 
la  loi  du  17  nivôse  an  3 ne  contient  aucune  disposition  textuelle  qui  ait 
aboli  les  coutumes  ou  statuts  qui  ont  établi  cette  communauté  et  qui  en 
ont  réglé  les  effets , et  qu’elle  n’en  contient  aucune  dont  le  sens  ou  la  con- 
séquence nécessaire  puisse  indiquer  que  l’intention  du  législateur  ait  été 
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de  les  abolir,  puisque  dans  telle  supposition,  il  serait  vrai  de  dire  qu’il  n’y 
aurait  rien  substitué,  et  qu’il  n’aurait  rien  statué,  ni  relativement  aux 
droits  et  charges  du  survivant  des  époux,  ni  relativement  aux  droits  des 
créanciers  de  leur  communauté,  lacune  qui  serait  sans  exemple  en  fait  de 
législation;  4°  que  les  dispositions  des  art.  1 3 et  14  de  la  même  loi  prouvent 
au  contraire  que  le  législateur,  en  prenant  un  soin  particulier  d’y  fixer 
les  droits  des  époux  à toutes  les  époques  possibles,  tant  antérieures  que 
‘ postérieures  au  14  juillet  178g,  ne  s’est  nullement  écarté  de  l’objet  spécial 
de  la  loi  ( la  transmission  de  biens  par  succession  ou  par  donation  ) ; qu’il 
n’a  fait  aucune  disposition  quelconque  d'où  l’on  puisse  induire  que  son 
intention  ait  été  d’abolir  les  statuts  et  coutumes , en  ce  qui  touche  la  com- 
munauté entre  les  époux;  5 » qu’il  n’est  pas  concevable  que  cette  même 
loi  qui , par  son  art.  i3 , a dérogé  en  termes  exprès  à l’art.  1"  et  a main- 
tenu les  dispositions  des  coutumes,  statuts  ou  usages  concernant  les  avan- 
tages réciproques  entre  les  époux  alors  existansjque  cette  loi  qui,  à l’ar- 
ticle 14,  maintient  encore  indéfiniment  tels  avantages  qui  pourront  avoir 
lieu  à l’avenir  du  chef  des  dispositions  matrimoniales  aurait,  par  une  con- 
tradiction manifeste  à ces  dispositions  formelles,  aboli  par  son  article  6t 
les  dispositions  de  ces  mêmes  coutumes,  statuts  et  usages  qui  fixaient  les 
règles  de  leur  communauté  et  les  droits  du  survivant,  et  ravi  ainsi  à ce 
dernier  les  avantages  que  les  art.  t3  et  14  combinés  lui  avaient  très-expres- 
sément conservés,  et  maintenus,  en  dérogeant  en  ce  point  à l’art.  1";  6°  que 
la  disposition  dndit  art.  61  se  trouve  en  parfaite  harmonie  avec  toutes  les 
autres  dispositions  de  ladite  loi,  dès  qu’on  la  restreint  à la  transmission  de 
biens  par  succession  ou  donation , sans  l’étendre  à la  communauté  conju- 
gale et  à ses  effets;  que  d’ailleurs  ledit  art.  61  se  trouve  être  aussi  dans  ce 
sens  en  parfaite  harmonie  avec  l’art.  i3go  du  Code  civil  qui , en  exprimant 
en  termes  bien  précis  que  les  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  relatifs  à 
ladite  association,  sont  abrogés  par  le  présent  Code  , donne  la  certitude  que 
celle  abrogation,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  coutumières  qui  établis- 
saient la  communauté  conjugale,  et  qui  en  réglaient  les  effets,  ne  date  que 
de  la  promulgation  de  ce  même  Code. 

Les  questions  résolues  par  cet  arrêt  étaient  de  la  plus  haute  importance. 
Elles  méritaient  d’appeler  sur  elles  toute  l’attention  du  ministère  public 
qui,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  a développé  avec  le  talent  le  plus 
distingué  les  principes  qui  ont  servi  de  bases  aux  décisions,  et  que  nous 
allons  encore  avoir  occasion  de  rappeler  dans  des  arrêts  postérieurs. 

X.  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie  stipulés  entre  époux,  par  contrat 
de  mariage,  sont  des  avantages  purement  .éventuels  qui  ne  s’ouvrent  au 
profit  du  survivant  qu’au  décès  de  l’autre  époux.  C’est  donc  à cette  époque 
que  la  transmission  s’opère  et  que  le  droit  d’enregistrement  est  dù.  — Les 
dispositions  des  art.  i5i5,  i5i6  et  i5a5  du  Code  civil,  en  réglant  les  con- 
ventions qu’elles  rappellent , et  en  les  exceptant  des  règles  relatives  aux 
donations,  ne  portent  aucune  dérogation  à la  loi  du  32  frimaire  an  7 , qui 
assujétit  les  transmissions  de  cette  espèce , comme  donations,  au  droit  pro- 
portionnel. ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  , du  06  mai  1807.) 

XI.  Le  douaire  n’est  ouvert  que  par  le  décès.  [Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  3o  juillet  1807.) 
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XII.  Le  préciput  s’ouvre  par  la  séparation  de  biens , quand  les  époux  ont 
stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage,  qu’il  aurait  lieu  dans  tous  les  cas  de 
dissolution  de  communauté.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France , 
du  26  janvier  1808.) 

XIII.  La  renonciation  à un  avantage  testamentaire  n’empêche  pas  que  le 
droit  ne  soit  dil  pour  le  douaire.  ( Arrêt  de  la  même  Cour,  du  3 août  1808.  ) 
On  doit  le  réclamer  aussi  pour  tons  les  gains  de  survie , tant  que  de  la  part 
de  la  veuve  il  n’y  a pas  eu  renonciation  formelle  à ces  avantages.  ( Ibid.  ) 

XIV  et  XV.  Déjà  plusieurs  arrêts  avaient  décidé  que  le  survivant  des 
époux,  mariés  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  devait  ac- 
quitter le  droit  de  succession , à raison  des  gains  de  survie,  quand  même 
au  moment  où  il  s’est  marié  ce  droit  n’aurait  pas  encore  été  établi;  mais, 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  ont  en  outre  établi , comme  point 
de  jurisprudence,  que  les  avantages  établis  entre  époux  par  les  anciens 
statuts,  coutumes  ou  usages , n’ont  été  abolis  que  par  le  Code  civil , et  que 
les  époux  mariés  sous  la  loi  susdite  y ont  droit.  Cette  question  importante 
divisait  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux,  lorsque  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles  jugea,  le  18  février  1809,  que  ces  sortes  d’avantages  n’avaient 
été  abolis  que  par  l’art.  t3qo  du  Code;  cet  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  de 
cassation  de  France  le  26  mai  1812.  L'affaire  renvoyée  à la  Cour  de  Liège, 
cette  Cour,  qui  déjà,  par  arrêt  du  21  prairial  an  i3,  avait  jugé  dans  un 
sens  contraire,  maintint  sa  jurisprudence,  et  c'est  ce  second  arrêt  qui  a 
donné  lieu  à celui  que  nous  avons  rapporté  plus  haut  sous  le  n°  9.  Il  n’est 
pas  étonnant  que  les  Cours  de  Liège  et  de  Bruxelles  vissent  différemment 
dans  une  question  qui  divisait  même  les  Chambres  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  puisqu’à  l’occasion  de  l’arrêt  du  21  prairial  an  i3,  la  section 
des  requêtes  s’était  prononcée  unanimement  pour  l’admission , sur  les  conclu- 
sions conformes  du  procureur-général  Merlin,  et  qu’à  la  section  civile,  sur 
délibéré  et  après  une  longue  discussion , intervint  arrêt  qui  : « Attendu 
que  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  ayant  introduit  de  nouvelles  règles  sur  les 
avantages  à stipuler  entre  époux,  a aboli  les  lois,  coutumes,  usages  et 
Statuts  relatifs  à la  transmission  des  biens , soit  par  succession  ou  donation, 
et  que,  par  conséquent,  les  époux  qui  ont  contracté  mariage  depuis  cette 
loi,  ne  peuvent  réclamer  ceux  qui  résultaient  d’anciens  statuts  locaux, 
rejette , etc.  » 

XVI.  Pour  ne  pas  scinder  cette  importante  matière,  qui  a donné  lieu  à 
un  arrêt  solennel , nous  sommes  obligés  d’intervertir  l’ordre  des  dates , afin 
de  rapporter  une  discussion  qui  a pris  naissance  à la  Cour  royale  de  Metz. 
Par  arrêt  du  21  juin  1808,  elle  avait  jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  Bruxelles;  mais  cet  arrêt  fut  annulé  le  6 mars  r8i  1 par  la  Cour  supé- 
rieure. L’affaire  renvoyée  à la  Cour  de  Nancy,  il  fut  rendu  par  cette  Cour, 
le  2 mars  1812 , une  décision  qui  a jugé  comme  avait  fait  la  Cour  de  Metz. 
Cette  décision  fut  encore  déférée  à la  Cour  de  cassation  qui , par  arrêt  du  8 
janvier  1814,  rendu  à l’audience  des  sections  réunies  sous  la  présidence  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  a cassé  et  annulé  l’arrêt  .de  la  Cour  de 
Nancy.  Comme  cet  arrêt  fait  autorité , puisqu’il  est  interprétatif  de  la  loi , 
il  importe  d’en  faire  connaître  les  motifs.  La  Cour  suprême  considère  1°  que, 
de  la  combinaison  des  art.  6t  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  i3  et  i4  de  la 
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même  loi,  49  de  celle  du  39  ventôse  et  34  de  celle  du  9 fructidor  même 
année,  il  résulte  que  le  législateur  en  maintenant,  pour  le  passé,  tous  les 
avantages  résultant  entre  époux , soit  de  conventions  expresses,  soit  de  la 
disposition  des  coutumes  ou  statuts  locaux,  n'a  entendu  maintenir  pour 
l'avenir  que  ceux  de  la  première  espèce , et  nullement  ceux  dérivant  des 
coutumes  et  statuts  expressément  abolis  par  l'art.  61  de  la  première  de  ces 
lois;  3°  qu'en  effet  ces  divers  avantages  sont  évidemment  des  transmissions 
statutaires  qui , si  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  classe  des  donations 
ou  des  successions  proprement  dites,  participent  néanmoins  de  ces  deux 
espèces  de  transmissions  ; 3°  que  cette  définition  des  avantages  statutaires 
entre  époux  se  trouve  justifiée  au  besoin  par  le  rapprochement  des  art.  1 
et  i3  de  la  loi  du  17  nivôse,  puisqu'en  maintenant,  par  ce  dernier  article, 
les  avantages  résultant  entre  époux  déjà  mariés  et  encore  existans,  soit  des 
conventions,  soit  des  coutumes  et  statuts,  le  législateur  déclare  faire  excep- 
tion en  ce  point  à l'art.  Ier,  lequel  ne  statue  littéralement  que  sur  les 
donations  ou  les  successions  ; qu'en  admettant  avec  la  Cour  de  Nancy  que 
les  droits  de  communauté  légale  eussent  survécu  à la  disposition  abrogatoire 
de  la  loi  du  17  nivôse,  on  ne  pourrait  tirer  aucune  conséquence  pour  le 
maintien  des  gains  de  survie  qui  en  diffèrent  essentiellement,  puisque  la 
communauté  n'est  qu’une  association  des  biens  appartenant  aux  deux  époux  , 
et  que  le  partage  égal  de  ces  biens,  lors  même  que  les  masses  y ont  été 
inégales , n'est  pas  réputé  par  la  loi  un  avantage  au  profit  de  l’époux  dont 
la  mise  a été  inférieure,  tandis  que  les  gains  de  survie  opèrent  nécessaire- 
ment une  transmission  quelconque  des  biens  de  Vépoux  prédécédé  au  profit 
de  Vépoux  survivant , et  constituent  par  conséquent  un  véritable  avantage 
en  faveur  de  ce  dernier  j 4°  que  cette  manière  d'envisager  les  gains  de 
survie  a été  expressément  appliquée  par  le  législateur  à l'égard  des  douaires 
coutumiers  dans  la  réponse  à la  34e  question  de  la  loi  du  9 fructidor  an  3 , 
par  laquelle  il  déclare  ces  douaires  formellement  abolis  par  l'art.  61  de  celle 
du  17  nivôse;  5°  qu'on  ne  peut  avec  raison  argumenter  de  ce  que,  dans  sa 
réponse  à la  10e  question  de  la  loi  du  33  ventôse  an  3,  le  législateur  énonce 
que  le  système  restrictif  de  la  loi  n’est  pas  pour  les  dispositions  entre 
époux , parce  que  les  expressions  mêmes  de  la  question  comme  celles  de  la 
réponse  indiquent  suffisamment  que  l’une  et  l'autre  n'avaient  pour  objet 
que  les  mariages  antérieurs  à la  loi  ; 6°  enfin,  que  la  considération  prise  de 
l'intérêt  de  plusieurs  époux  mariés  avant  la  loi  du  17  nivôse,  qui,  se 
reposant  sur  la  foi  des  anciens  statuts,  ont  cru  pouvoir  s’abstenir  de  faire 
des  contrats  de  mariage  où  ils  eussent  pu  stipuler  les  avantages  dont  il  leur 
convenait  de  se  gratifier,  est  absolument  sans  force,  parce  que  ces  époux 
ont  su  ou  dû  savoir  que  la  loi  nouvelle,  en  même  temps  qu'elle  leur  assu- 
rait une  liberté  presqu'illimitée  de  s'avantager  par  des  stipulations  expresses , 
avait,  d'un  autre  côté,  aboli  pour  l’avenir  toutes  les  transmissions  ré- 
sultant des  statuts , etc. 

XVII.  Si  le  contrat  de  mariage  est  antérieur  à la  promulgation  du  Code 
civil,  la  séparation  révoque  la  donation  que  l’époux,  en  faveur  duquel  la 
séparation  est  prononcée,  avait  faite  à son  conjoint  par  ce  même  contrat. 
(Arrêts  delà  Cour  de  cassation  de  France,  des  10  août  1809  et  \ dé- 
cembre 1810.) 
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XVm.  Par  ces  mots,  ou  un  quart  en  propriété , que  contient  l’art.  1098 
du  Code,  le  législateur  a entendu  le  quart  en  pleine  propriété,  c'est-à-dire, 
avec  1a  jouissance,  en  sorte  qu’il  y a liberté  de  disposer,  ou  d’un  quart  en 
propriété  à jouir  sur  le  champ,  et  d’un  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié 
en  usufruit.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  at  juillet  1810.) 

XIX.  Les  donations  mutuelles  antérieures  au  Code  civil  doivent  rece- 
voir leur  exécution  et  ne  sont  passibles  d’aucune  réduction  à raison  des 
avantages  accordés  aux  ascendans  par  l’art.  gi5  de  ce  Code.  ( Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  ,du  6 août  1810.)  Cette  jurisprudence  a été  confirmée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  mai  181a. 

XX.  Le  survivant  des  époux  peut  cumuler  les  avantages  qui  résultent 
des  coutumes , statuts  et  usages  en  vigueur  au  temps  où  le  mariage  a été 
contracté,  avec  la  portion  déclarée  disponible  par  le  Code  civil.  ( Arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  du  i5  juin  i8i40  A l’occasion  de  cet  arrêt,  on  a 
rappelé  celui  rendu  parla  Cour  de  Bruxelles,  le  4 messidor  an  13,  main- 
tenu le  8 prairial  an  i3,  par  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui,  pour 
prévenir  les  pourvois  multipliés  qu’on  se  proposait  de  lui  déférer  de  toutes 
les  contrées  de  la  Belgique  , généralisa  sa  décision  par  l’un  des  motifs,  qui 
s’énonce  par  forme  de  règlement  en  ces  termes  : « Attendu  que  selon 
» l’esprit  des  coutumes  de  la  ci-devant  Belgique , qui  assurent  au  survivant 
••  des  époux  la  propriété  du  mobilier  et  l’usufruit  des  immeubles  de  l’époux 
» prédécédé , ces  avantages  ne  sont  pas  des  droits  successifs  , mais  de  véri- 
» tables  gains  de  survie,  assurés  aux  époux  dès  le  moment  de  leur  ma-' 
» riage.  » On  rappelle  également  la  divergence  d’opinion  qui  existait  entre 
les  Cours  de  Liège  et  de  Bruxelles,  dont  nous  avons  parlé  sous  les  n"  14 
et  i5  , et  qui  se  faisait  particulièrement  remarquer  dans  l’arrêt  rendu  par 
la  première  de  ces  Cours  lest  prairial  an  i3,  divergence  qui  résultait  de 
ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  reconnaissait  que  le  droit  coutumier  matri- 
monial était  seulement  venu  h cesser  par  la  publication  du  Code  civil , 
tandis  que  celle  de  Liège  pensait  an  contraire  qu’il  fallait  attribuer  à la 
loi  du  îq  nivôse  l’effet  abolitif  des  coutumes,  à l’égard  des  époux  qui  se 
mariaient  après  sa  publication  ; et  on  n’oublie  pas  de  faire  remarquer  que 
la  Cour  de  cassation  elle-même  fut  partagée  d’opinion  sur  cette  question 
qui,  dans  le  fait,  était  difficile  h résoudre;  mais  elle  n’était  qu’accessoire 
à celle  qui  fait  l’objet  de  l’arrêt  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 
Peu  d’affaires  ont  donné  lieu  à une  discussion  aussi  longue  et  aussi  appro- 
fondie, tant  de  la  part  des  parties  que  de  celle  du  ministère  public;  il  s’y 
joignait  à la  vérité  des  fins  de  non  recevoir  qui  ne  pouvaient  être  combat- 
tues que  par  des  moyens  puisés  dans  la  législation  romaine  et  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts;  mais  sur  la  contestation  au  fond,  indépendam- 
ment de  ces  moyens  on  invoqua1,  d’une  part , l’autorité  des  plus  célèbres 
commentateurs,  celle  notamment  de  Stockmans  et  de  Wynants  ; les  dis- 
positions de  l’art.  38  de  l’édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle 
de  1611,  conforme  au  deuxième  chef  de  la  loi  hoc  edictali  au  Code; 
l’ancienne  jurisprudence  brabançonne  et  notamment  un  arrêt  du  conseil 
souverain  de  Brabant  du  33  juin  i644»»urla  question  an  in  constituendd 
légitimé  habeatur  ratio  rerum  antea  donatarum , dont  la  doctrine  a été 
adoptée  par  Furgole  et  par  l’auteur  du  Répertoire  ; des  arrêts  de  la  Cour  de 
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cassation  de  France,  des  6 mars  1811 , 6 et  26  nivôse  1812  ; enfin  les  dis- 
positions combinées  des  art.  843, 917 ,922, 925  et  1094  du  Code  civil;  et  , 
de  l’autre , on  contesta  l’application  de  ces  autorités  à l’espèce  , et  l’infiuence 

des  arrêts  de  cassation  invoqués  sur  la  vérité  du  principe  ; on  se  retrancha 
dans  les  dispositions  des  articles  920  et  suivans  du  Code  civil  combinés  avec 
l’art.  iog4;  et  c’est  cette  défense  conforme  aux  principes  qui  a obtenu  , en 
cassation  comme  sur  l’appel,  l’assentiment  de  la  Cour.  Sur  l'appel  on  a 
considéré  1“  que  les  coutumes  de  Brabant,  qui  attribuent  la  propriété  du 
mobilier  et  l’usufruit  des  immeubles  à l’époux  survivant  no  confèrent  point 
des  droits  successifs,  mais  qu’elles  assurent  irrévocablement,  dès  l’instant 
du  mariage,  ces  droits  matrimoniaux  éventuels  de  survie;  2°  qu’une  con- 
vention de  mariage  conforme  à la  coutume  produit  identiquement  les  mê- 
mes effets;  que  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ces  droits’de survie  sont 
réglés  sur  le  pied  et  en  vertu  de  la  Ira  municipale  ou  locale  reconnue  par 
les  époux,  et  qui  aurait  également  opéré  sans  convention;  3°  que  dans 
l’espèce,  on  était  soumis  à la  commune  de  Bruxelles,  et  dans  certains  en- 
droits à celle  de  Louvain  , qui  donnent  également  l’une  et  l’autre  le  mobilier 
et  l’usufruit  des  immeubles  au  survivant , et  qu’on  n’avait  point  établi 
d’exception  ni  de  diversité  à l’égard  de  tel  ou  tel  bien  ; 4°  qu’en  Brabant 
l’usufruit  coutumier  n’éjait  point  sujet  au  retranchement  de  la  légitime  en 
faveur  des  enfans  ; que  le  survivant  pouvait  en  outre  être  gratifié  de  la  nue 
propriété  des  biens  immeubles  de  l’époux  prédécédé,  sauf  la  légitime  au 
taux  du  droit  romain,  quotité  qui  au  cas  actuel  devait  être  fixée  selon  le 
Code  civil  ; 5°  que  l’art.  922  qui  ordonne  la  réunion  fictive  à la  masse  des 
biens  existans  à la  mort,  de  ceux  dont  il  a été  disposé  par  donation  entre 
vifs,  était  inapplicable  à l’espèce,  puisque,  selon  l’art.  923 , cette  réunion 
fictive  ne  se  fait  qu’à  l’effet  d’exercer  les  réductions  à la  quotité  disponible  , 
sur  tous  biens  de  la  masse  dans  l’ordre  rétrograde  y indiqué,  en  telle  sorte 
que  les  biens  fictivement  réunis  soient  tons  passibles  de  réduction;  d’où  il 
suit  que  l’usufruit,  au  temps  qu’il  a été  constitué  , étant  exempt  de  la  légi- 
time, ne  peut  être  compris  parmi  les  biens  sujets  à réduction,  pour  déter- 
miner la  réserve  du  Code  civil,  et  que  c’est  dans  le  sens  de  donations  entre 
vifs  qui  puissent  être  atteintes  prr  la  réduction,  après  avoir  été  réunies 
à la  masse,  que  l’art.  925  prononce  la  caducité  des  dispositions  testamen- 
taires qui  ont  été  réduites  en  premier  ordre,  La  Cour  de  cassation,  en  re- 
connaissant que  cet  arrêt  n’avait  jugé  que  dans  le  sens  d’un  usufruit  cou- 
tumier, et  fait  une  juste  application  de  l’art.  922 , a rejeté  le  pourvoi  ; mais 
elle  a cassé  l’arrêt,  en  ce  qu’il  renvoyait  les  parties  en  première  instance, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  legs  devait  subsister  pour  un  tiers  ou  pour  un 
quart,  et  en  ce  qu’il  avait  maintenu  provisoirement  le  partage;  et  statuant 
par  nouvel  arrêt,  attendu  que  l’art.  1094  ne  permet  à un  des  époux,  en 
casd’enfans,  de  disposer  en  faveur  de  l’autie  que  d’un  quart  de  propriété, 
elle  a déclaré  que  la  portion  disponible  n’était  que  du  quart  de  la  propriété  , 
et  ordonné  que  le  partage  serait  fait  sur  ce  pied.  ( Arrêt  du  24  juin  1816.) 
Nous  avons  pour  cet  arrêt  interverti  l’ordre  des  dates , afin  de  ne  pas  scinder 
la  discussion  sur  une  des  plus  importantes  questions  qui  aient  été  jugées 
par  la  Cour  de  Bruxelles. 

XXL  Le  survivant  des  époux  doit  acquitter  le  droit  de  succession  à 
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raison  des  avantages  qu’il  recueille  en  vertu  du  statut  local  sous  l’empire 
duquel  il  s’est  marié,  sans  avoir  égard  à la  loi  existante  au  moment  du 
décès.  [Arrêt»  de  U»  Cour  de  cassation  de  France , des  a3  mars  i8i5  et  3o 
janvier  1816.) 

XXII.  I.a  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Normandie  a droit  à son 
douaire  , par  la  séparation  de  biens  prononcée,  même  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil.  ( Arrêt  de  la  même  Cour,  du  5 avril  i8i5.) 

XXUI.  Le  survivant  des  époux  qui  renonce  à ses  avantages,  est  tenu 
d’en  passer  déclaration  lorsque,  par  le  même  acte,  il  reçoit  d’autree  avan- 
tages des  héritiers  du  prédécédé,  attendu  que  sa  renonciation  n’est  pas  pure 
et  simple.  [Arrêt  de  la  même  Cour,  du  5 juillet  i8i5.) 

XXIV.  Les  époux  peuvent  se  laisser  par  testament  les  biens  qu’ils  s’é- 
talent stipulés  propres  par  le  contrat  de  mariage.  — Les  dispositions  du 
Code  civil  qui  permettent  aux  époux  de  s’avantager  mutuellement  sont 
applicables  à ceux  mariés  sous  une  législation  prohibitive  de  pareils  avan- 
tages. [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles , du  12  avril  1816.) 
Nonobstant  la  discussion  très-savante  dont  les  demandeurs  en  cassation  ont 
fait  usage  pour  interpréter  à leur  avantage  les  art.  20,  at  et  aa  de  la 
rubrique  ao  de  la  coutume  de  Gand , la  Cour  de  cassation  n’a  pas  adopté 
leurs  moyens,  et  donnant  à ces  trois  articles  une  interprétation  plus  con- 
forme aux  principes , elle  a considéré  : t°  que  la  clause  dont  les  demandeurs 
se  prévalaient,  portant  que  les  biens  désignés  dans  le  contrat  anténuptial 
et  les  sommes  mentionnées  dans  les  quittances , suivraient  à la  mort  du  pré- 
mourant  des  futurs  conjoints , le  côté,  ou  (si  l’on  veut)  le  côté  et  ligne  d’où 
ils  sont  provenus,  ne  renferme  ni  nne  substitution  fidéi-comraissaire , qui 
d’ailleurs  aurait  été  abrogée  par  la  promulgation,  dans  les  deux  provinces 
de  Flandres, des  lois  abolitives  des  substitutions,  si  elle  avait  jamais  subsisté , 
ni  une  institution  contractuelle,  ni  même  un  règlement  de  succession  ou 
pacte  de  famille  irrévocable,  mais  une  stipulation  de  propre  dont  tout  l’effet 
se  borne  à exclure  les  biens  désignés  de  la  communauté  conjugale,  pour 
en  assurer  au  stipulant,  exclusivement  à son  conjoint,  la  propriété  et  la 
faculté  entière  d’en  disposer  conformément  à la  loi , soit  par  acte  entre  vifs  , 
soit  par  testament  ou  dernière  volonté,  et  nullement  pour  le  dépouiller  de 
cet  avantage  en  faveur  d’un  tiers  qui  n’a  été  ni  partie , ni  présent , ni 
acceptant,  mais  parfaitement  étranger  à cet  acte  qui  n’était  l’ouvrage  que 
des  seuls  contractans,  qu’on  ne  pouvait  raisonnablement  présumer  avoir 
sans  intérêt , ou  plutôt  contre  leurs  intérêts , voulu  gratifier  leurs  futurs 
héritiers  collatéraux  du  droit  de  faire  annuler  tous  les  avantages  que  1a  loi 
qui  devait  les  régir  pouvait  leur  permettre  de  se  faire  réciproquement 
pendant  le  mariage;  d’où  la  conséquence  que  l’interprétation  était  parfai- 
tement en  harmonie  avec  la  jurisprudence  des  arrêts , et  entièrement  con. 
forme  aux  principes  du  droit  commun  spécialement  adopté  par  le  décréte- 
ment  de  la  coutume  de  Gand,  pour  tous  les  cas  qui  ne  Sont  pas  décidés; 
a°  que  les  dispositions  des  art.  aa  et  a3  de  la  coutume  de  Gand  ont  été 
abrogées  par  la  publication  de  la  loi  du  nivôse  an  a et  la  promulgation 
du  Code  civil , sous  l’empire  duquel  le  testament  olographe  du  a5  décem- 
bre 1 806  a été  fait  et  la  succession  ouverte  ; et  que  la  soumission  des  con- 
tractans à la  coutume  de  Gand,  pour  tout  ce  qui  n’avait  pas  été  convenu 
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par  leur  contrat,  n’a  eu  pour  objet  que  le  règlement  et  le  partage  de  la 
communauté  qu’ils  avaient  eu  en  vue , et  nullement  celui  de  leur  succes- 
sion future,  dont  ils  ne  paraissaient  pas  s’être  occupés  dans  leurs  stipu- 
lations. 

XXV.  L’art.  896  du  Code  civil  n’est  point  applicable  à un  gain  de  survie 
avec  fidéi-commis , stipulé  dans  un  contrat  de  mariage , sous  l’empire  des 
lois  anciennes j mais  si  le  donateur  est  mort  depuis  le  Code  civil  1 l’époux 
survivant  jouit  du  gain  de  survie  en  toute  propriété,  et  dégagé  de  tous 
liens  fidéi-commissaires.  — Il  y a fidéi-commis  dans  un  contrat  de  mariage, 
lorsque  l’époux  donateur  stipule  le  retour,  non  à son  profit,  mais  au  profit 
de  ses  héritiers.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles , des  3i  août  i8i3  et  5 
novembre  1816.)  Ce  n’est  que  pour  ordre  que  nous  rapportons  ici  cet  arrêt 
dont  nous  avons  analysé  la  discussion  et  les  motifs  avec  beaucoup  d’étendue 
dans  nos  remarques  à la  suite  des  observations  préliminaires  ( ier  vol. , 
pag.  i8fi). 

XXVI.  Quand  les  époux  conviennent,  par  contrat  de  mariage,  qn’an  dé- 
cès de  l’un  d’cuv  , sans  qu’il  y ait  d’enfans,  les  bénéBces  de  la  communauté 
appartiendront  en  totalité  an  survivant,  celui-ci  doit  les  recueillir,  quoique 
l’époux  décédé  eût  légué  à ses  héritiers  la  moitié  des  acquêts , parce  que  la 
disposition  testamentaire  n’a  pu  porter  atteinte  à une  clause  du  contrat  de 
mariage.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  , du  a-}  mai  1817.) 

• XXVII.  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sous  l’empire  d’une  coutume 
qui  ne  confère  point  d’usufruit  au  survivant  sur  les  propres  du  prédécédé  , 
ou  sur  sa  part  des  meubles  de  la  communauté,  le  survivant  peut  réclamer  ce 
droit  sur  des  immeubles  situés  sous  une  coutume  qui  accorde  un  pareil  gain 
de  survie.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  1 3 décembre  *817.)  Cet  ar- 
rêt est  fondé  sur  ce  qu’il  était  prouvé  par  des  pièces  pertinentes  et  concluan- 
tes , que , d’après  l’usage  suivi  à Anvers , le  douaire  coutumier  à l’égard  des 
époux  mariés  sous  la  coutume  de  cette  ville,  était  régi  par  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  situation  des  biens  immeubles,  usage  auquel  on  n’opposait 
aucune  preuve  contraire. 

1 XXVIII.  Le  droit  irrévocable  aux  gains  de  survie  que  la  femme  a acquis 
par  le  fait  de  son  mariage  n’a  point  exproprié  le  mari , qui  est  resté  maître  de 
vendre  et  aliéner  ses  biens;  ce  n’est  qu’à  sa  mort  que  la  femme  a recueilli 
réellement  et  avec  effet  les  gains  nuptiaux  et  de  survie  qui  lui  étaientassu- 
rés  par  la  coutume.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  18  décembre  1817.  ) 

XXIX.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a été  stipulé  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendrait  au  aurvivant  des  deux  époux  ; qu’en  outre 
le  mari , s’il  survit , aurait  une  certaine  somme  sur  les  biens  propres  de  la 
femme , et  qu’il  intervient  une  transaction  qui , en  conséquence  d’un  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  règle  le  partage  de  la  communauté  avec  la 
clause  que  le  contrat  de  mariage  vient  d cesser  , cette  clause  contient  l’ex- 
tinction du  droit  éventuel  de  survie  stipulé  sur  les  propres  de  la  femme. 
( Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  il  mai  1 8 1 8.  J Cet  arrêt  est  unique- 
ment fondé  sur  les  expressions  et  la  combinaison  des  divers  actes  et  stipula- 
tions faits  entre  les  parties  après  leur  séparation,  desquels  il  résultait  que  le 
droit  de  survie  se  rattachant  à la  communauté  avait  dd  cesser  comme  la 
communauté  elle-même. 
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XXX.  Le  meurtre  commis  par  la  femme  contre  le  mari  donne  ouverture 
aux  effets  de  la  donation  éventuelle  ; mais  cette  cause  ayant  détruit  les 
chances  de  survie  , ouvertes  en  faveur  du  mari  , la  femme  s’est  ôté  le  droit 
de  réclamer  celles  qui  existaient  en  sa  faveur  ; elles  sont  au  contrai  re  censées 
accomplies  au  profit  du  mari , éventuellement  donataire.  ( Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  ,dts  5 mai  1818.  ) 

XXXI.  La  question  de  savoir  s’il  faut  réclamer  le  paiement  de  l’impôt  éta- 
bli par  la  loi  du  ay  décembre  1817,  sur  les  successions  des  héritiers  du  pré- 
décédé des  deux  époux  qui  se  sont  fait , par  testament , un  don  mutuel  , et 
dont  le  premier  est  mort  en  1817  , a été  soumise  aux  avocats  du  gouverne- 
ment, qui  ont  pensé  qu’elle  n’était  pas  susceptible  d’une  réponse  générale-, 
qu’elle  variait,  dans  chaque  cas  qui  se  présentait,  suivant  les  circonstances 
particulières  qni  l’accompagnaient , et  qu’elle  devait  se  décider  d’après  les 
principes  généraux  du  droit.  Dans  l’espèce  qui  leur  était  présentée , elle  leur 
a parn  devoir  être  résolue  affirmativement.  Leur  opinion  a eu  pour  base  les 
dispositions  du  testament,  aux  termes  duquel  la  moitié  de  la  succession, 
telle  qu’elle  se  trouverait  au  décès  du  dernier  mourant,  devait  être  dévolue , 
dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à mourir  sans  être  remarié,  aux  héritiers 
ab  intestat  du  prédécédé,  existans  à cette  époque,  pourvu  qu’ils  n’eus- 
sent pas  troublé  le  survivant  dans  la  possession  et  l’administration  des  biens. 
Il  suit  de  là  que  le  prédécédé  a appelé  à sa  succession  ses  héritiers  ab  intestat 
qui  seraient  en  vie  à l’époque  du  décès  du  dernier  mourant.  Il  y a donc  ici 
institution  d'héritiers  existans  à une  époque  future  et  déterminée  ; mais 
cette  époque  étant  incertaine , puisqu’on  ne  peut  savoir  qui  des  héritiers  ab 
intestat  du  prédécédé  survivront  au  dernier  mourant , l’institution  est  ré- 
putée conditionnelle.  C’est  ce  qui  résulte  des  principes  généraox  du  droit  et 
entre  autres  d’un  passage  de  Grotius,  dans  son  traité  de  la  Jurisprudence 
hollandaise  , livre  a , § a3  , par.  l3  , où  il  est  dit  qu’un  testateur  , en  dis- 
posant de  ses  biens , peut  prescrire  une  époque  fixe  ou  incertaine,  et  que 
l’époque  incertaine  est  conditionnelle,  puisqu’elle  renferme  la  condition  ta- 
cite, que  l’héritier  institué  survive  à l’événement;  car  s’il  meurt  avant  ce 
temps  , les  héritiers  ne  profitent  pas  de  l’institution. — Or , il  est  reconnu, 
en  fait  d’institutions  conditionnelles,  que  l’héritier  institué,  lorsqu'il  est 
incertain  si  la  condition  sous  laquelle  il  a été  appelé  à la  succession  s’accom- 
plira durant  sa  vie , n’acquiert  aucun  titre , aucun  droit  à l’hérédité  , avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  ou  , ce  qni  revient  au  même  , si  le  Jour 
à l’égard  duquel  il  est  incertain  s’il  arrive  durant  la  vie  de  l’héritier  insti- 
tué , ou  bien  après  son  décès  , n’arrive  pas  durant  sa  vie.  De  là  la  distinc- 
tion établie  en  droit  entre  ce  qu’on  nomme  cedere  et  venire  diem.  Lors- 
qu’un héritier  est  institué  sous  une  condition  qui  ne  peot  manquer  de  s’ac- 
complir pendant  sa  vie  ; par  exemple  : lorsqu’il  doit  hériter  à l’époque  de 
9a  mort , il  est  censé , dans  ce  cas  , hériter  immédiatement , et  il  transmet  à 
ses  héritiers  son  droit  à 1a  succession  : car  il  est  sûr  que  cette  époque  arrivera 
durant  sa  vie  , puisque  le  jour  de  la  mort  d’une  personne  est  réputé  apparte- 
nir à sa  vie.  Cependant , la  délivrance  du  legs  ou  de  la  succession  dépend 
de  l’époque  du  décès  de  l’héritier  institué  : ce  n’est  qu’alors  qu’on  peut  en 
exiger  la  remise  immédiate  et  y faire  valoir  ses  droits.  — Mais  lorsqu’il  est 
incertain  si  le  moment , à l’avènement  duquel  quelqu’un  est  institué  héri- 
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tier  arrivera  durant  aa  vie  ( et  dana  ce  caa  l’institution  rentre  dana  la  olaase 
dea  institutions  conditionnelles) , le  droit  à la  succession  et  la  faculté  d’en 
exiger  la  délivrance  restent  en  suspens , jusqu’à  ce  que  le  moment  incertain 
soit  arrivé;  dans  ce  cas  l'héritier  institué  n’acquiert  et  ne  peut  transmet- 
tre à personne  de  droit  à l’hérédité , avant  l’arrivée  du  jour  dont  dépend  son 
institution  ; mais  aussi  la  succession  peut  être  immédiatement  réclamée  dés 
que  ce  jour  est  arrivé  et  que  l’héritier  institué  vit  encore. 

Ces  principes  nous  ont  paru  si  lumineux,  que  nous  avons  cru  devoir  les 
mettre  sous  les  yeux  des  jurisconsultes , qui , dans  l’occasion , en  doivent 
faire  l’application  , comme  les  avocats  du  gouvernement  l’ont  faite  à l’espèce 
sur  laquelle  ils  avaient  à prononcer.  11  était  évident  que  les  héritiers  du 
prédécédé  n’avaient  pas  hérité  immédiatement  à l’époque  de  son  décès,  ils  n’a- 
vaient pas  même  acquis  un  droit  effectif  et  transmissible  à la  succession  , ils 
n’avaient  qu’une  expectative  sans  aucun  titre.  Ceux-là  seuls  d’entre  eux  qui 
survivaient  au  dernier  mourant  pouvaient  avoir  droit  à la  succession  du  pré- 
décédé , et  ce  droit  devait  alors  être  exigible  à l’instant  même.  Jusqu’à  la 
mort  de  l’époux  survivant,  aucun  des  héritiers  du  prédécédé  n’avait  un  droit 
acquis  à la  succession  de  celui-ci  ; au  contraire , si  l’un  d’eux  venait  à mourir 
avant  l’époux  survivant,  il  perdait  irrévocablement  tout  droit  à l’hérédité.. 

Quant  au  droit  de  succession,  les  avocats  du  gouvernement  avaient  à exami-, 
ner  à quelle  époque  les  héritiers  du  prédécédé  avaient  réellement  acquis  sa 
succession  ; savoir  s’ils  l’avaient  acquise  à son  décès  en  1817,  lorsque  l’impôt 
n’était  pas  établi , ou  bien  à la  mort  de  l’époux  qui  avait  survécu  , et  par 
conséquent  sous  le  régime  de  la  loi  du  37  décembre  1817.  Or  , il  résultait  des 
principes  ci-dessus  posés  que  les  héritiers  de  la  femme  n’avaienteu  de  droit 
à la  succession  qu’au  décès  de  son  mari,  puisque  l’événement  incertain  dont 
dépendait  leur  institution  , et  qui  équivaut  à une  condition  , n’était  arrivé  . 
qu’à  cette  époque.  Ce  n’est  qu’alors  qu’on  pouvait  savoir  quels  étaient  lea 
héritiers  de  la  femme  qui  avaient  survécu  au  mari  et  lui  avaient  laissé  la 
libre  possession  des  biens  , condition  à laquelle  l’institution  était  également 
subordonnée.  Ce  n’élait  qu’alors  qu’il  était  avéré  qui  étaient  ceux  qui  aqué- 
raient  et  qui  pouvaient  réolamer,  dans  la  masse  commune,  la  portion  dont  se 
composait  la  succession  de  la  femme  ; et  puisque  l’impôt  sur  les  successions 
était  en  vigueur , on  était  fondé  à en  exiger  le  paiement,  quoique  le  décès 
de  l’époux  ait  déjà  eu  lieu  en  1817  ; car , dans  l’espèce , le  droit  successif 
s’était  ouvert  à la  mort  de  l’époux  qui  avait  survécu  et  non  à celle  du  pré- 
décédé. Du  reste,  ajoutaient  les  avocats  du  gouvernement,  il  est  incertain 
si  les  dispositions  mutuelles  de  la  nature  de  celles  dont  le  testament  en 
question  offre  un  exemple,  et  qui  sont  confirmées  par  la  mort  des  deux 
testateurs  sous  l’empire  du  Code  civil  actuel,  peuvent  entièrement  sortir 
effet , mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  traiter  cette  question  dans  l’intérêt  du 
trésor,  pource  qui  concerne  les  droits  de  succession.  {Avis  du  1 5 août  1818.) 

XXXII.  Le  survivant  de  deux  époux,  mariés  sous  l’empire  de  la  coutume 
de  Louvain , n’a  aucun  droit  à l’usufruit  de  ceux  des  immeubles  du  prédé- 
cédé qui , à l’époque  du  mariage,  étaient  frappés  de  dévolution  au  profit  des 
enfans  d’nn  premier  lit,  bien  qu’ils  aient  cessé  île  l’être  par  la  loi  suppressive. 
de  la  dévolution  coutumière , publiée  pendant  le  mariage.  ( Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles , du  a5  août  1818.  ) Cet  arrêt  est  fondé  i»  sur  le  principe  de  la 
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dévolution  dont  le  principal  effet  était  d’assurer  aux  enfans  du  premier  ma- 
riage la  pleine  propriété  des  biens  dévolus,  en  cas  qu’ils  survécussent  à 
leur  père  ou  mère , chargé  de  la  dévolution  ; et  a°  sur  ce  que  l'événement 
contraire  du  prédécès  des  enfans  dévolutaires  ne  peut  évidemment  être 
étendu  à celui  où  la  dévolution  est  éteinte  par  une  loi  suppressive  de  ce  droit , 
puisqu’il  n’est  pas  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  coutume  de  Lou- 
vain, ni  du  souverain  qui  l’a  décrétée,  que  sa  disposition  serait  un  jour 
abrogée  sur  cet  objet  ; d’où  la  conséquence  que  le  contrat  tacite , conforme 
aux  dispositions  de  la  coutume  , et  qui , d’après  la  jurisprudence  constante , 
avait  donné  l’être  aux  droits  matrimoniaux  des  époux  , à défaut  de  contrat 
écrit , n’avait  pas  compris  sous  les  biens  passibles  de  l’usufruit  coutumier 
au  profit  du  survivant  ceux  qui , après  avoir  été  frappés  de  dévolution , se 
seraient  trouvés  postérieurement  dégagés  de  ce  lien  , par  l’effet  d’un  chan- 
gement arrivé  dans  les  principes  et  la  nature  du  gouvernement. 

XXX11I.  La  femme  donataire  universelle  de  son  mari  ne  peut  pas  renon- 
cer à cet  avantage,  lorsqu’elle  l’a  accepté  par  divers  écrits,  et  qu’elle  s’est 
saisie  de  différens  effets  de  la  succession.  [Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
dual  février  1819.) 

XXXIV.  Les  futurs  époux  , en  attribuant  au  survivant  la  propriété  ab- 
solue et  incommutable  du  mobilier,  ne  sont  pas  censés  vouloir  dispenser  ce 
dernier,  lorsqu’il  se  remarie , d’en  bonifier  la  moitié  aux  enfans  de  leur 
union.  Ils  n’ont  pas  le  pouvoir  d’en  exempter  le  survivant  ; et  lorsqu’en  se 
remariant , celui-ci  fixe  une  somme  pour  tenir  lieu  de  formorture , les  en- 
fans ne  doivent  pas  s’en  contenter.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  19 
avril  1819.  ) Cet  arrêt  est  fondé  1°  sur  ce  que  dans  tout  contrat  on  doit  re- 
chercher la  commune  intention  des  parties  ; que  le  contrat  anténuptial , qui 
était  aoumis  à la  Cour  , ne  faisait  aucune  mention  du  cas  de  secondes  noces, 
et  que  les  futurs  époux  n’étaient  pas  présumés  avoir  voulu  se  gratifier  ni  déro- 
ger aux  lois  pour  pareil  cas,  au  préjudice  de  leurs  enfans;  que  la  stipula- 
tion que  le  survivant  serait  propriétaire  absolu  et  incommutable , n’empê- 
chait pas  que  le  survivant  ne  pùt  perdre  cette  propriété  par  son  propre 
fait  et  sa  propre  volonté , en  passant  à de  secondes  noces  ; 20  sur  ce  que  la 
disposition  de  la  coutume  de  Tournai,  art.  17  , titre  1 4 > était  à considérer 
comme  établissant  un  droit  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit,  et  en  haine 
des  secondes  noces  ; que  cet  effet  des  secondes  noces  tient  au  droit  public , au- 
quel il  n’avait  pas  été  au  pouvoir  des  futurs  conjoints  de  déroger  par  leur 
contrat  anténuptial  ; et  3°  sur  ce  que  rien  ne  prouvait  que  la  hauteur  de  la 
formorture  ait  été  jamais  Gxée  ou  réglée  dans  les  formes  Voulues  par  la  loi , 
auxquelles  il  n’avait  pas  été  permis  aux  tuteurs  de  renoncer.  Cet  arrêt  est 
conforme  au  sens  de  la  disposition  coutumière , et  est  rendu  dans  son 
esprit.  ...... 

XXXV.  Les  conventions  matrimoniales  stipulées  sous  une  coutume  qui 
défend  aux  époux  de  s’avantager  pendant  le  mariage,  peuventrecevoir  des 
changemens  après  la  célébration-,  si  les  époux  passent  sous  une  législation 
qui  les  rend  habiles  à s’avantager.  La  faculté  conférée  an  survivant  des 
époux  de  conserver  la  totalité  des  biens  du  prédécédé  moyennant  une  certaine 
somme  payable  à ses  héritiers  peut,  dans  le  cas  ci-dessus,  être  révoquée 
d’un  consentement  mutuel  , en  rétablissant  le  droit  de  succession  et  celui 
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de  partager  la  oommunuuté.  Pareille  stipulation  ne  renferme  pas  une  donation, 
un  avantage  indirect  prohibéentre  époux.  La  lai  du  17  nivôse  an  a a fait  cesser 
l’irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales  arrêtées  antérieurement  à la 
publication , et  a conféré  aux  époux  le  droit  d’apporter  des  changement 
Peur  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  qu’ils  s’étaient  faits, 
‘bien  que  ces  changemena  aient  seulement  eu  lieu  sous  le  Code  civil  et  à 
l’égard  d’un  contrat  de  mariage  fait  sous  une  ancienne  coutume  qui  prohi- 
bait les  avantages  entre  époux.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les , du  S mai  1819.  ) Cet  arrêt  ne  présente  , ni  dans  la  discussion , ni  dans 
ses  motifs,  aucune  disposition  saillante;  il  a seulement  été  reconnu  que  les 
. art.  20,  rub.  20  de  la  coutume  deGand,  et  l3<)5  du  Code  civil  n’avaient  pas 
été  faussement  interprétés  , et  que  plusieurs  articles  du  Code , notamment 
l’art.  1097,  qu’on  prétendait  avoir  été  violés,  n’étaient  pas  applicables  à 
l’espèce. 

XXXVI  et  XXXVIL  L’institution  universelle  réciproque  par’contrat  de 
mariage  antérieur  à la  loi  du  17  nivôse  an  2,  ne  doit  pas  êtrç  restreinte  à la 
moitié  de  la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  délaissés  par  le  prédécédé  des 
époux , en  faveur  des  enfans  , soit  d’après  ladite  loi  , soit  d’après 
l'édit  perpétuel  de  l6ll-  — (Jne  telle  disposition  n’est  pas  révoquée  par 
cause  de  survenance  d’enfans.  — Elle  n’est  pas  attaquable  par  la  plainte 
d’inofliciosité.  — Les  futurs  époux  s’étant  réservé  le  pouvoir  de  disposer  de 
certaine  somme  , cette  somme , à défaut  de  disposition  , n’est  point  acquise 
à l’époux  survivant,  en  sa  qualité  de  successeur  dans  le  droit  universel  , 
mais  bien  aux  héritiers  ai  intestat  du  premier  décédé.  — Une  somme  ayant 
été  stipulée  par  contrat  de  mariage  payable  après  la  mort  du  superstit  seule- 
ment , ce  dernier  a le  droit  de  jouir  de  cette  somme , même  lorsque  le  pré- 
aiourant  n’a  pas  usé  de  la  faculté  qu’il  s’était  réservée  d’en  disposer.  ( Arrêt * 
de  la  même  Cour  ,desl\ et  17  mai  1819.)  Comme  ces  arrêts  ont  donné  l’inter- 
prétation de  plusieurs  lois , tant  anciennes  que  nouvelles,  et  notamment  de 
l’édit  perpétuel  de  1611  , et  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 , nous  les  regardons 
comme  faisant  autorité,  et  nous  croyons  qu’il  est  indispensable  d’en  mettre 
les  dispositions  sous  les  yeux  des  jurisconsultes.  1°  C’est  par  contrat  de  ma- 
riage de  1787  que  le  droit  de  survie  réclamé  avait  été  consenti  ; ce  droit  avait 
donc  été  dés  lors  irrévocablement  acquis , bien  qu’à  cette  'époque  l’engage- 
ment n’ait  pu  être  considéré  à l’égard  de  l’une  et  l’autre  des  parties,  que 
comme  conditionnel  et  dépendant  d’événement , et  il  n’y  a eu  ouverture  au 
droit  susdit  que  postérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 
2»  Le  vice  de  rétroactivité  que  présentaient  les  art.  i3  et  61  de  ladite  loi  , 
ayant  été  écarté  par  les  lois  postérienres  des  5 floréal  et  9 fructidor  an  3 , 
3 vendémiaire  an  4 , 18  pluviôse  an  5 , et  4 germinal  an  8 , les  susdits  arti- 
cles n’ont  pu  porter  atteinte  au  droit  de  survie  résultant  de  la  convention 
matrimoniale , et  en  la  maintenant , non-seulement  l’arrêt  n’a  pas  violé  ou 
faussement  appliqué  les  lois  susdites,  mais  a fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière.  3°  Les  réponses  qui  ont  été  faites  sur  les  articles 
lo  de  la  loi  ( ou  décret  interprétatif)  du  22  ventôse  an  2 , et  35  du  9 fructidor 
suivant,  n’ont  jamais  été  publiés  dans  la  Belgique;  ainsi  leurs  dispositions 
n’ont  pu  être  violées  ni  faussement  appliquées  par  l’arrêt  dénoncé.  (On  voit 
l'ir  ce  premier  dispositif  combien  il  était  utile  de  rapporter,  comme  nous 
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l’avons  fait  dans  nos  remarques  sur  la  législation,  la  loi  du  17  nivôse  an  a , 
et  les  lois  postérieures  qui  l’dtot  interprétée  ou  modifiée  ; il  serait  impossible 
de  se  bien  pénétrer  des  dispositions  de  plusieurs  arrêts,  si  on  n’avait  pas  ces 
lois  sous  les  yeux.  ) 4°  Les  art*  26  28  de  l’èdit  perpétuel  ne  sont  pas  appli- 

cables à l’espèce , l’un  ne  disposant  qu’à  l’égard  des  douaires  coutumiers  , 
l’autre  en  faveur  seulement  des  enfansde  premières  noces,  dont  les  droits  , 
en  cas  de  remariage  , n'étaient  pas  assez  conservés  par  les  dispositions  trop 
générales  de  certaines  coutumes.  5°  Quant  à la  disposition  de  Part.  27  , c’est 
une  loi  dérogatoire  au  droit  commun  ; par  conséquent  on  ne  peut  l’étendre 
au  delà  de  ce  qu’elle  exprime  , et  surtout  dans  le  cas  où , le  législateur  an- 
nonçant qu’il  veut  remédier  aux  abus  et  désordres  qui  s'en  allaient  crois- 
sant aux  douaires  , il  n’est  pas  à croire  qu’il  aurait  borné  l’innovation  au  cas 
de  douaire  à somme  certaine  par  an  , si  son  intention  n’avait  été  de  laisser 
tous  les  autres  cas  à la  disposition  des  lois  et  coutumes  qui  étaient  en  usage 
dans  le  pays.  D’où  la  conséquence  que  l’édit  perpétuel  et  la  coutume  de  Tour- 
nai n’avaient  pas  été  plus  faussement  appliqués  que  la  loi  du  17  nivôse.  6° 
Les  motifs  de  la  loi  si  unquam  ne  militent  pas  à l’égard  des  avantages  que 
les  époux  stipulent  par  leur  contrat  de  mariage  , d'abord  parce  que  1a  dispo- 
sition est,  sous  certains  rapports  , un  titre  onéreux  , mais  encore  par  la  rai- 
son qu’en  consentant  semblable  convention , ils  sont  censés  avoir  prévu  la 
survenance  d’enfans  ; et  l’art.  Ier  de  la  coutume  de  Tournai  n’était  pas  plus 
applicable  puisqu’à  l’époque  de  leur  contrat  de  mariage,  les  parties  étaient 
personnes  libres  et  de  franche  condition , et  non  ayant  enfans.  Le  de- 
mandeur en  cassation  n’a  cité  aucune  loi  d’après  laquelle  la  querelle  d’inof 
ficiosité  qui , d’après  les  usages  belgiques,  avait  lieu  dans  le  cas  de  prété - 
rition  comme  dans  celui  d’ exhérédation  , passerait  aux  héritiers  dé  celui 
à qui  elle  appartient;  et  quant  à la  demande  en  distraction  de  la  légitime, 
il  s’est  borné  à citer  l’art.  a3  de  la  coutume  de  Tournai  ; mais  il  ne  s’agit 
dans  cette  loi  que  d’un  partage  de  succession  par  père  ou  mère  entre  leurs 
enfans  ; elle  ne  peut  donc  être  applicable  à l’espèce  , où  il  s’agit  des  avan- 
tages stipulés  dans  un  contrat  de  mariage  par  des  personnes  qui  n’avaient 
pas  d’enfans,  et  dont  le  titre  n’était  pas  purement  gratuit.  8°  La  loi  du  18 
pluviôse  an  5 , art.  2 , a envisagé  comme  étant  révocable  de  sa  nature  lo 
droit  du  donataire  aux  choses  dont  le  donateur  s’est  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser , et  la  jurisprudence  a expliqué  cette  disposition  législative  dans  ce  sens. 
Au  surplus,  les  termes  de  cet  article,  qui  sont  applicables  à l'espèce  , étant 
clairB  et  précis,  il  n’est  pas  permis  de  les  enfreindre. 

XXXVIII.  L’administration  de  l’enregistrement  a eu  occasion  de  résoudre 
deux  questions  extrêmement  importantes.  La  première  consistait  à savoir  si 
l’usufruit  acquis  après  l’introduction  de  la  loi  du  27  décembre  181 7 , par  le 
survivant  de  deux  époux  mariés  sous  l’empire  des  coutumes  de  Bois-le-Duc, 
est  un  avantage  matrimonial  exempt  du  droit  de  succession  ; la  seconde,  s’il 
y a lieu  d’exiger  un  cautionnement  pour  la  dévolution  des  biens  qui , durant 
la  vie  de  l’usufruitier  passent , par  l’eiîet  du  décès  d’un  des  enfans , à ses 
frères  et  sœurs. 

Pour  la  solution  de  la  première  question  , l’administration  a invoqué  les 
arrêts  delà  Cour  de  cassation  des  23  floréal  an  l3  et  26  mai  1807,  que  nous 
avons  rapportés  plus  haut,  et  principalement  celui  que  la  Cour  de  Liège  a 
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rendu  le  18  déeembre  1817  (voyez  plus  haut,  n°  28),  par  lequel  il  a été 
décidé  dana  une  cause  à peu  près  semblable  , que , malgré  le  droit  irrévoca- 
ble que  la  coutume  assure  à l’époux  survivant  par  le  fait  seul  de  son  mariage 
aux  biens  du  prédécédé , ce  n’est  qu’au  décès  de  celui-ci , qu’il  recueille  les 
avantages  réellement  et  avec  effet  ; d’où  il  suit  que  c’est  la  loi  existante 
à cette  époque  qui  doit  être  appliquée  à la  dévolution  de  ces  biens. 

La  seconde  question  présentait  plus  de  difficultés,  parce  que  le  système 
que  la  propriété  d’un  bien  reste  flottante  et  indécise  , est  en  opposition  avec 
les  principes  du  droit.  Cependant,  dit  l’administration,  il  semble  égale- 
ment contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  décembre  1817  d’exiger  un 
cautionnement  pour  la  portion  que  l’un  des  enfans  acquiert  par  le  décès  de 
l’autre  , ou  k proprement  parler,  qu’il  a l’espoir  d’acquérir  ; car,  d’après 
l’art.  20  de  cette  loi , le  cautionnement  ne  doit  être  fourni  que  pour  ce  qu’un 
acquiert  en  propriété , tandis  que  , dans  l’espèce  , il  est  absolument  incer- 
tain si  la  propriété  passera  jamais  aux  enfans.  En  effet,  d’après  les  arrêts 
précités , les  enfans  n’ont  que  l’expectative  d’héritier  après  la  mort  de  l’é- 
poux survivant.  Ils  ne  peuvent  disposer  des  biens  et  ne  transmettent  rien  à 
leurs  héritiers,  en  un  mot,  ils  n’acquièrent  rien  avec  effet.  Ce  n’est  qu’à 
l’extinction  de  l’usufruit  qu’ils  héritent  réellement , puisque  ce  n’est  qu’a- 
lors  qu’il  est  décidé  quels  sont  ceux  d’entre  eux  qui  recueillent  les  biens. 
Ainsi  le  droit  de  4 pour  cent  serait  dû  si  le  premier  époux  était  mort  avant 
l'année  1818, étayant  laissé  des  frères  pour  ses  plut  proches  parens , ceux-ci 
parvenaient  à la  propriété  des  biens  par  le  décès  du  survivant , sous  le  régime 
de  la  loi  du  27  décembre  1817  ; et  en  raison  inverse,  il  ne  pent  y avoir  lieu 
d'exiger  un  cautionnement  pour  la  dévolution  des  biens  qui  passent  d’un 
enfant  à l’autre,  pendant  ta  durée  de  l’usufruit.  ( Décision  du  19  avril  1819.) 

XXXIX.  Le  sort  des  acquêts,  faits  par  un  mari  étranger  qui  avait  con- 
tracté mariage  avec  une  Liégeoise,  sous  le  ressort  de  la  coutume  de 
Liège,  et  y avait  fixé  le  domicile  matrimonial,  se  réglait,  dans  le  ci-devant 
pays  de  Liège , par  la  loi  de  ce  domicile.  Le  droit  de  main-plévie  avait  lieu  à 
l’égard  de  cea  époux;  et  d’après  ce  droit,  tous  les  biens  des  époux,  tant  pro- 
pres qu’acquêts,  formaient  une  seule  masse , dont  le  mari  était  propriétaire 
actu  et  la  femme  habita,  de  sorte  qu'entre  époux,  au  pays  de  Liège,  il  existait 
réellement  une  communauté  de  tous  les  biens,  tant  propres  qu’acquêts.  {^Ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles , du  ai  avril  1820.)  ' 

LX.  Dans  le  cas  où  deux  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Bruxelles, 
ont  acquis  un  immeuble  à leur  profit,  comme  avant  le  Code  civil , sous  con- 
dition qu’au  premier  décès , s’ils  n’en  ont  disposé  autrement , ce  bien  demeu- 
rera à leur  enfant  unique,  sauf  l’usufruit  au  survivant,  celui-ci  ne  peut 
disposer  même  de  la  moitié  de  cet  immeuble,  encore  que  le  mariage  se  soit 
dissous  sous  l’empire  du  Code.  ( Arrêt  de  la  même  Cour,  du  26  octobre  1820.) 
Dans  cette  affaire,  la  Cour  a pensé  que  la  faculté  de  disposer,  que  les  deux 
époux  s’étaient  réservée , devait  être  entendue  d’une  révocation  conjonctive  , 
èt  non  d’une  disposition  faite  séparément,  puisque  dana  cette  dernière  hypo- 
thèse, leur  convention  eût  été  inutile  et  sans  objet,  d’où  la  conséquence  ul- 
térieure que  cette-  disposition  aurait  un  caractère  contractuel  et  irrévocable 
entre  les  deux  époux , qui  s’étaient  engagés  réciproquement  l’un  envers 
l’autre  à ne  pas  mettre  obstacle  à ce  qu’au  premier  décès,  la  maison  appar- 
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tint  en  totalité  à l’enfant  procréé  de  leur  mariage  ; mais  qu’à  l’égard  de  cet 
enfant,  la  déposition  commune  renfermait  un  pacte  auccessoire,  subor- 
donné aux  lois  en  matière  de  succession , en  vigueur  au  temps  du  décès , 
lois  qui  établissent  la  légitime  ou  la  portion  non  disponible  en  faveur  des 
enfans  qui  ne  sont  pas  avantagés. 

XLI.  La  stipulation  d’un  contrat  de  mariage  portant  qu’en  cas  de  prédé- 
cès de  la  femme  sans  enfans , le  mari  n’aura  à rendre  aux  héritiers  de 
cette  dernière,  que  ce  qu’il  a reçu  d’elle,  ou  à cause  d’elle,  n’est  qu’une 
modification  formellement  autorisée  par  l’art.  i5a5  du  Code  ; l’effet  d'une 
telle  clause  est  que  la  femme  n’a  jamais  eu  un  droit  acquis  aux  bénéfices  de 
la  communauté  ; d’où  il  suit  que,  par  l'événement  de  son  prédécès,  le  mari , 
recueillant  seul,  à l’exclusion  des  héritiers  de  la  femme,  les  acquêts  de  cette 
communauté,  cette  circonstauce  n'opère  pas,  au  profit  de  ce  dernier,  une 
mutation  de  propriété  qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France , du  6 mars  i8ai.)  Cette  jurisprudence, 
qui  d’après  l’arrêt  que  nous  avons  rapporté  plus  haut  sous  le  n°  26,  est 
constamment  celle  de  la  Cour  de  cassation , ne  parait  pas  avoir  été  adoptée 
par  la  régie  de  l’enregistrement , ou  du  moins  elle  est  contraire  à ses  instruc- 
tions. 

XLII.  Lorsque,  dans  nn  contrat  de  mariage,  le  survivant  des  époux  est 
institué  héritier  universel  du  prédécédé,  avec  plein  pouvoir  d'aliéner,  de 
son  vivant,  tous  les  biens,  et  sous  la  clause  qu’en  cas  de  non  aliénation, 
les  parens  successibles  du  prédécédé  recueillerbnt  la  moitié  des  biens  qui  se- 
ront trouvés  existans  après  la  mort  du  survivant,  cette  disposition  ne  ren- 
ferme pas  une  substitution  fidéi-commissaire  prohibée  par  les  lois  nouvelles. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  8 mars  i8ai.)  Cet  arrêt  confirme  le 
principe  déjà  établi  par  d’autres  arrêts  que  les  lois  nouvelles  n’ont  pas  en- 
tendu porter  atteinte  aux  conventions  matrimoniales  devenus  irrévocables 
avant  leur  émanation. 

XLIII.  L’arrêt  qui  rejette  une  demande  en  révocation  d’tfne  donation  pour 
contrat  de  mariage,  ne  forme  pas  chose  jugée  contre  la  demande  en  réduction 
de  cette  même  donation , pour  compléter  la  réserve.  — La  délivrance  des 
biens  donnée  en  exécution  de  cet  arrêt , ne  peut  pas  être  considérée  comme 
Une  exécution  qui  rende  non  recevable  à demander  ultérieurement  la  ré- 
duction de  cette  donation.  — La  transaction  sur  des  contestations  relatives 
à la  délivrance  des  biens  qui  sont  l’objet  de  la  donation  dont  on  avait  de- 
mandé inutilement  la  révocation,  et  par  laquelle  les  parties  stipulent  que 
ces  contestations  demeurent  éteintes  et  amorties  sans  autre  répétition  de  part 
et  d’autre,  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  être  étendue  à l’action  en 
réduction  de  la  même  donation.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
du  S juin  i8ai.)  Pour  bien  saisir  le  sens  de  cet  arrêt,  il  est  nécessaire  de 
donner  quelques  détails  sur  l’origine  de  la  contestation.  Lors  du  premier 
jugement  du  11  messidor  an  10,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Mont-Morillon  avait  énoncé  son  opinion  sur  la  simple  réduction,  par  surve- 
nance d’enfant,  aux  libéralités  entre  époux , dans  le  système  de  la  loi  du  17 
nivôse  de  l’an  a. — Par-devant  la  Cour  d’appel  de  Poitiers,  en  discutant  la 
question  de  savoir  si  la  survenance  d’enfans  nés  d’un  mariage  subséquent 
ne  révoquait  pas  la  donation  universelle  faite  à la  première  femme,  on. 
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s'exprimait  de  manière  à susciter  celle  de  savoir  si  une  telle  donation  ne 
pouvait  pas  être  seulement  réductible.  Comme  les  moyens  relatifs  à cette 
réductibilité  (il  s’agissait  d’une  donation  du  i5  prairial  an  i ) étaient  des 
moyens  de  droit,  susceptibles  d’être  suppléés  par  les  juges,  la  Cour  de  Poi- 
tiers ne  se  borna  point  à discuter  le  point  de  savoir  si  la  donation  était  su- 
jette à nullité  absolue  pour  survenance  d’enfans,  elle  examina  dans  quels  cas 
il  devait  y avoir  simple  restriction  aux  libéralités  entre  époux  en  faveur 
d’enfans  du  donateur,  ce  qui  était  réellement  rechercher  si  la  donation  était 
passible  d’an  retranchement  quelconque  au  profit  de  l’enfant.  Après  avoir  re- 
connu que  ces  cas  de  restriction  n’étaient  pas  les  mêmes  que  celai  où  se 
trouvaient  les  parties , elle  conclut  que  le  donateur  étant  décédé  sans  en- 
fans  de  son  mariage  avec  la  donatrice,  ni  d’un  mariage  précédent,  tout 
était  consommé  au  décès  de  celle-ci-,  en  conséquence,  elle  ordonna  que  la 
donation  serait  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  d’où  il  suit  que  la 
question  fut  implicitement  et  virtuellement  jugée  par  l’arrêt  du  a5  ven- 
tôse an  1 1 j et  la  Cour  de  cassation  partagea  tellement  celte  opinion , 
qu’après  avoir  déclaré  que  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  a,  ne  traitant  pas  de 
la  révocation  des  donations  entre  époux  par  survenance  d’enfans,  n’avait 
point  abrogé  l’art.  39  de  l’ordonnance  de  1781  (il  n’a  été  abrogé  que  par 
l’art.  1094  du  Code  civil),  mais  que  l’art.  3g  de  cette  oïdonnance  ne  permet- 
tait pas  de  révoquer  les  donations  faites  entre  époux,  même  pour  surve- 
nance d’enfans,  elle  ne  s’en  tint  pas  là,  ce  qui  eût  néanmoins  sutfi,  s’il  ne 
se  fût  agi  que  d'une  question  de  révocation  ; elle  ajouta  au  contraire  que  le* 
art.  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  1 ne  réduisaient  la  donation  faite 
entre  époux,  qu’en  faveur  des  enfans  de  leur  union  ou  d’un  précédent  ma- 
riage du  donateur.  C’est  après  avoir  exécuté  volontairement  ces  deux  ar- 
rêts, et  les  condamnations  qu’ils  prononçaient,  non-seulement  sans  de- 
mander formellement  de  réserve  ou  légitime,  mais  même  sans  aucune  pro- 
testation ni  réserve,  qu’en  1818,  la  veuve  a formé  une  action  en  réduction 
de  la  donation,  pour  parfaire  la  réserve  de  son  fils  qui,  d’après  l’arti- 
cle Ier  de  la  loi  du  4 germinal  an  8,  était  des  trois  quarts.  C’est  sur  celte 
troisième  action  que  la  Cour  de  cassation  a rendu  l’arrêt  qui  nous  occupe,  et 
dans  lequel  elle  a renouvelé  sa  jurisprudence  en  matière  de  chose  jugée.  Elle 
a reconnu  i°  que  les  deux  demandes  de  la  veuve  différaient  parleurs  causes 
comme  par  leurs  effets,  puisque  la  révocation  pour  survenance  d’enfan*  a 
son  principe  dans  l’intérêt  du  donateur,  et  opère  la  nullité  de  la  donation  , 
au  lieu  que  la  réduction  pour  réserve  a sa  source  dans  l’intérêt  des  enfans  , 
et  suppose  sa  validité  et  l’effet  de  la  donation  , sur  laquelle  elle  ne  peut  être 
exercée  qu’au  besoin  et  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remplir  la  réserve;  et  que  par  suite,  il  ne  résultait  aucune  exception  de 
chose  jugée  contre  la  réduction,  de  ce  que  l’arrêt  du  a5  nivôse  an  il  avait 
rejeté  la  révocation  ; 20  que  si , dans  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  ou  a 
examiné  s’il  y avait  lieu  à restriction  au  profit  de  l’enfant,  ce  fut  uniquement 
sous  le  rapport  de  la  réduction  des  donations  entre  époux,  prescrite  par  les 
art.  i3  et  i4  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a , en  cas  d’enfans,  et  non  sous  celui 
de  la  réduction  pour  la  réserve,  dont  il  ne  fut  fait  aucune  mention.  Si 
nous  avons  parlé  avec  autant  d’étendue  des  dispositions  de  cet  arrêt,  ce  n’e&l 
pas  sous  le  rapport  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  qui  est  étrangère  au  sujet 
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que  nous  traitons,  mais  sous  celui  de  la  réduction  des  avantages  matrimo- 
niaux en  cas  de  survenance  d’en  fans,  d’après  la  loi  du  17  nivôse  an  a et  au- 
tres lois  antérieures  au  Code  civil. 

XLIV.  La  stipulation  d’une  clause  pénale  pour  inexécution  d’une  pro- 
messe de  mariage  est  nulle  en  soi.  — Une  donation  faite  en  vue  de  mariage 
est  nulle  pour  défaut  de  mention  de  la  signature  du  donateur  et  des  témoins, 
v-  Elle  ne  peut  pas  même  valoir  comme  acte  sous  seing-privé. — L’exécution 
d’une  pareille  donation  ne  peut  pas  en  oouvrir  la  nullité.  (Arrêt  de  la  même 
Cour , du  6 juin  i8ai .)  Quoique  la  donation  soit  devenue  caduque  par  défaut 
d’exécution  de  la  promesse  de  mariage , il  n’était  pas  moins  nécessaire  de  faire 
connaître  le  dispositif  de  l’arrêt  auquel  elle  a donné  lieu. 

XLV.  Suivant  l’art,  922  du  Code  civil,  pour  déterminer  la  réduction, 
on  doit  faire  entrer  dans  la  masse  tous  les  biens  du  donateur , et  y réunir 
fictivement  ceux  dont  il  avait  disposé  par  des  donations  entre  vifs;  et  d’après 
l’art.  1094.  la  donation  entre  époux  ne  peut  être  réduite  qu’au  cas  où  elle 
excède  la  quotité  prescrite  par  cet  article.  D’après  ces  principes,  on  ne  peut  te 
dispenser  de  faire  entrer  dans  la  masse,  pour  calculer  la  quotité  disponible, 
un  immeuble  vendu  par  le  défunt,  mais  dont  la  vente  a été  depuis  annulée 
comme  donation  déguisée,  sous  le  prétexte  que  cet  immeuble  n’étant  plut 
dans  les  mains  du  défuut  lorsqu’il  a disposé  de  la  quotité  disponible , il  n’a 
pu  être  dans  son  intention  que  sa  disposition  portit  sur  cet  immeuble.  ( Arrêt 
de  la  même  Cour,  du  30  juin  1821.) 

XL VI  et  XLVfl.  Lorsque  par  contrat  de  mariage,  des  époux  se  sont  récipro  - 
quement  institués  héritiers,  avec  stipulation  que  le  survivant  restera  en  pos- 
session de  tous  les  biens,  et  pourra  les  vendre,  les  aliéner  et  les  hypothé- 
quer, sans  contradiction  de  personne,  et  qu’à  la  mort  du  survivant,  les  biens 
délaissés  passeront  par  moitié  aux  héritiers  ab  inteitat  de  chacun  d’eux, 
cette  stipulation  doit  être  observée , et  le  partage  se  fsire  sur  ce  pied.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles , du  18  mars  1820.)  Les  héritiers  prétendaient  que  la 
stipulation  susdite  renfermait  une  substitution  prohibée  par  la  loi,  et  que 
par  suite , les  biens  délaissés  ayant  été  libres  entre  les  mains  du  défunt,  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’en  rendre  la  moitié  aux  parens  du  prédécédé.  Us  prétendaient 
ensuite  qu’ils  ne  devaient  pas  le  droit  de  succession  du  chef  de  cet  héritage, 
parce  qu’ils  ne  le  tenaient  pas  du  survivant,  mais  de  l'époux  qui  était  mort 
long-temps  avant  l’introduction  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  qu’ayant 
acquis,  à l’époque  de  ce  décès,  le  droit  reconnu  par  la  Cour,  ils  ne  pouvaient 
être  redevables  d’aucun  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  1827  ; mais 
l’administration  a écarté  cette  prétention'snr  le  motif  qu’aux  termes  du  testa- 
ment , les  héritiers  des  époux  n’ayant  été  institués  que  pour  les  biens  dont  le 
survivant  n’aurait  pas  disposé  avant  son  décès,  les  réclamans  n’avaient  eu 
jusque  li  qu’une  expectative  sans  aucun  droit  réel,  et  que,  s’il  était  vrai 
de  dire  que  l’héritage  leur  était  échu  b titre  de  parent  du  prédécédé  et  en 
vertu  d’une  disposition  par  lui  faite,  il  était  également  incontestable  qu’ils 
l’avaient  recueilli  dans  la  succession  du  survivant  décédé  sous  l’empire  de  la 
loi  do  27  décembre  1817.  (Décision  du  4 août  1821.) 

XLViil.  La  femme  survivante  ne  doit  pas  opter  entre  son  contrat  de  mariage 
et  le  testament  de  son  mari , en  partie  dérogatoire  au  premier.  — En  accep- 
tant un  legs  universel , en  vertu  de  ce  testament , elle  n’est  pas  censée  avoir 
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renoncé  à la  partie  des  droits  contractuels,  à laquelle  le  testament  porte  at- 
teinte. {Arrêt  de  la  même  Cour,  du  i3  octobre  1831.)  Comme  nous  avon» 
déjà  parlé  de  cet  arrêt  au  chapitre  des  testamens , nous  ne  rappelons  ici  que 
pour  ordre  l’impurtante  décision  qu’il  contient,  qui  est  fondée  sur  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  et  notamment  sur  les  lois  18  et  i44>  5 i , au  dig.  de 
reg.j.;  il  au  dig.  qui  potiores  in  pignore;  8 au  dig.  de  periculo  et  commodo 
rei  venditce ; 198  au  dig.  de  bonor.  postes,  secundum  tab.  6,  $ 3;  au  dig. 
de  hered.  inst.  ; 4o  , $ 1er)  Cod.  tit.  11 , de  légat is  ; et  a 7 au  dig.  ad  legem 
falcidiam. 

XLIX.  Une  donation  mutuelle  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
faite  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  3,  par  deux  époux  n’ayant  pas 
d’enfans , et  domiciliés  dans  le  ressort  de  l’ancien  chef-lien  de  Mons,  ne  peut, 
en  l’absence  même  de  toute  stipulation  propre  à caractériser  une  donation 
entre  vifs,  être  envisagée  comme  donation  à cause  de  mort,  révocable  par 
l’un  des  époux , sans  le consentement  de  l’autre;  mais  elle  est  censée  irrévo- 
cable comme  participant  à la  fois  du  ravestiasement  par  lettres,  d’après  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons , et  du  don  mutuel , selon  les  règles  de  l’an- 
cienne jurisprudence  française.  ( Arrêt  de  la  même  Cour , du  i5  mai  1833.) 
Sous  la  loi  coutumière  du  chef-lieu  de  Mons,  le  don  mutuel  ou  ravestasse- 
ment  par  lettres,  se’passait  par  devant  les  mayeurs  et  échevins  qui , dans 
l’espèce , furent  remplacés  par  le  notaire  et  les  témoins  ; il  ne  pouvait  pas 
comprendre  valablement  la  rente  qui  y était  portée,  parce  que  représentant  un 
immeuble  situé  sous  le  ressort  du  chef-lieu  de  Mons,  elle  était  immobilière  ; 
mais  l’arrêt  a considéré,  comme  cela  devait  être,  que  ce  ravestiasement  ou 
don  mutuel  avait  eu  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 y nivôse  de  l'an  3, 
qui  valide  les  avantages  légalement  faits  entre  époux,  même  ceux  faits 
pendant  mariage,  et  qui  ne  fait  pas  distinction  si  ces  avantages  sont  en 
meubles  ou  en  immeubles , ni  si , d’après  l’ancienne  coutume  du  domicile 
des  époux  ou  de  la  situation  des  biens,  la  femme  aurait  ou  n’aurait  pas  été 
capable  de  consentement.  Il  a considéré  de  plus,  1°  que  sous  l’ancienne  loi  , 
les  biens  patrimoniaux  de  la  femme  étaient  à la  vérité  dévolus  à ses  héritiers 
légaux,  mais  que  la  dévolution  avait  été  abolie  par  la  loi  du  18  avril  1791 , 
publiée  dans  les  départemens  réunis,  d’après  l’arrêté  du  7 pluviôse  an  S,  et 
expliquée  par  celle  du  18  frimaire  an  3 ; 3°  que,  par  la  jurisprudence  commu- 
nément reçue  en  France , le  don  mutuel  entre  époux  était  considéré  comme 
non  révocable,  sauf  par  le  concours  de  la  volonté  de  tous  deux,  et  que 
cet  acte,  dès  l’instant  de  sa  passation,  donnait  à chacun  d’eux  le  droit  de 
l’invoquer  en  cas  de  survie;  que  c’était  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  3 avait  été  portée;  et  que,  d’après  l’uniformité  qu’alors  les  législa- 
teurs avaient  principalement  en  vue,  cette  loi  du  17  nivôse  devait  être  exé- 
cutée indépendamment  des  usages  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  l’une  ou 
l’autre  des  provinces  ; et  3»  qu’il  résultait  de  ces  principes  que  la  donation  à 
cause  de  mort, du  5 prairial  an  13,  n’avait  pas  pu  porter  atteinte  au  don 
mutuel. 

L.  La  séparation  de  corps  qui  produit,  quant  au  préciput,  les  mêmes 
effets  que  le  divorce,  ne  les  produit  pas,  quant  aux  donations  et  avantages 
entre  époux  ; en  d’autres  termes,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ,par  raison 
d'analogie , appliquer  aux  lois  de  séparation  de  corps,  la  disposition  du  Code 
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civil  qui  fait  perdre  à l’époux , contre  lequel  le  divorce  a été  admis , les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France , du  17  juin  1833.) 

LI.  Si , d’après  l’art.  35o  du  Code  civil,  l’enfant  adopté  a , dans  la  succes- 
sion de  l’adoptant,  tous  les  droits  d’un  enfant  légitime,  il  est  contraire  à 
l’esprit  de  l’art.  950  du  Code , et  à l’intention  de  ceux  qui  stipulent  un  retour 
au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  enfans,  de  prétendre  que  l’adoption 
d’un  enfant  puisse  être  considérée  comme  une  provenance  de  paternité,  qui 
ferait  obstacle  à ce  droit  de  retour.  En  conséquence,  la  stipulation  du  droit 
de  retour,  en  cas  du  décès  du  donataire  saris  enfans,  conserve  son  effet, 
même  dan»  le  cas  où  le  donataire  laisse  un  enfant  adoptif.  ( Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  , du  27  juin  1833.) 

LH.  Le  mari  survivant  qui  recueille,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
l’usufruit  de  tous  les  immeubles  et  rentes  de  sa  femme  prédécédée,  ne  doit 
pas  acquitter  le  droit  de  succession  sur  la  valeur  des  biens  propres  de  celle- 
ci,  aliénés  pendant  le  mariage  sans  remploi;  attendu  que  le  prix  d’iceux  , 
ne  tenant  plus  de  la  nature  des  immeubles  ou  rentes , est  entré  dans  la  com- 
munauté, et  forme,  en  faveur  des  héritiers  de  l’épouse  qui,  d’après  l’ar- 
ticle 1 470  du  Code , ont  droit  au  prélèvement  de  ce  prix , une  créance 
mobilière  , sur  laquelle  l’époux  survivant  n’a  aucun  droit  d'usufruit.  ( Juge- 
ment du  tribunal  de  Ruremonde  , du  10  juillet  1831,  auquel  l’adminis- 
tration a ordonné  de  se  conformer  par  décision  du  14  septembre  sui- 
vant. ) 

LIIL  L’acte  par  lequel,  sous  l’empire  des  coutumes  du  Hainant,  l’époux 
survivant  est  constitué  donataire  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  avec  pou- 
voir d’en  disposer,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  donation  à 
cause  de  mort  ou  comme  institution  d'héritier.  Par  suite , s’il  est  stipulé 
dans  l’acte  qu’au  cas  où  le  survivant  n’en  aurait  pas  disposé,  les  propres 
du  défunt  retourneront  à ses  héritiers,  qui  auront  aussi  droit  à la  moitié 
des  meubles  et  acquêts,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y a substitution.  Cet  acte 
doit , au  contraire , être  considéré  comme  une  donation  entre  vifs,  ou  un  ra- 
vestissement  irrévocable,  contenant  seulement  un  règlement  de  succession 
pour  le  cas  où  le  survivant  décéderait  sans  avoir  disposé.  ( Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  ta  juillet  i8aa.)  Le  premier  juge  avait  cru  trouver  dans 
l’ensemble  des  dispositions  de  l’acte  notarié,  du  6 frimaire  an  9,  sur  lequel 
il  avait  à prononcer , les  caractères  d’une  substitution  fidéi-commissaire , 
prohibée  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  14  novembre  1793,  aous  l’empire  de  la- 
quelle il  avait  été  passé;  mais  la  Cour  y a vu  deux  dispositions  distinctes  et 
séparées,  la  première  ayant  pour  objet  une  donation  que  les  époux  s’étaient 
faite  mutuellement  et  réciproquement,  de  tous  les  biens  que  le  prémou- 
rant d’eux  avait  ou  aurait  et  délaisserait  le  jour  de  son  décès , sans  rien  réser- 
ver ni  excepter , avec  la  clause  expresse,  que  l’époux  survivant  jouirait  de 
ces  biens  en  toute  propriété,  et  en  disposerait  comme  de  chose  b lui  appar- 
tenante, et  la  seconde  contenant  le  partage  à faire,  au  décès  du  survivant , 
entre  les  parens  respectifs  des  deux  époux,  des  biens  dont  les  époux  ou  le 
survivant  n’auraient  pas  disposé.  C’est  cette  distinction  que  le  premier  juge 
n’avait  pas  faite,  qui  a été  la  cause  de  la  réformation  de  son  jugement , 
puisque  c’est  ellqqui  a servi  de  base  à l’arrêt  qui  considère  ; 1»  qu’à  l'époque 
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de  la  passation  de  l’acte , le»  coutume»  du  Hainaut , maintenue»  à cet  égard 
par  l’art.  t4  de  la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  3,  autorisaient  les  donations  mu- 
tuelles entre  époux , connues  sous  le  nom  de  ravestissement  par  lettres , et 
que , d’apres  l’esprit  des  coutumes , ces  libéralités  étaient  à considérer  comme 
des  donations  entre  vifs  et  irrévocables,  comme  aussi  dans  la  donation  con- 
tentieuse, ses  termes  l’indiquaient  formellement,  d’où  la  conséquence,  dans 
l'espèce  soumise  à la  Cour,  que  le  droit  de  propriété  aux  biens  de  l’époux 
prémourant  était  acquis  à l’époux  survivant  dès  l’instant  de  la  confection 
de  l’acte,  bien  que  l'effet  en  fût  différé  jusqu’à  l’époque  du  décès  du  prémou- 
rant et  que  ce  ne  fût  que  depuis,  que  le  survivant  ait  eu,  avec  le  droit  de 
propriété , la  faculté  de  disposer  des  biens  en  pleine  et  entière  liberté  9 d’où 
la  conséquence  ultérieure  que  ce  n’était  pas  en  vertu  d’une  institution  testa- 
mentaire et  en  qualité  d’héritier,  mais  en  vertu  d’une  institution  en  raves- 
tissement que  l’époux  survivant  avait  acquis  les  biens  du  prémourant,  et 
avait  pu  en  disposer  propriétairement  après  le  décès  de  celui-ci  ; a°  que , 
quelle  que  pùt  avoir  été  l’intention  des  parties  contractantes,  le  mot  disposer, 
dont  elle»  s’étaient  servies  dans  l’acte  du  36  frimaire  an  9 , ne  devait  pas , 
à celle  époque , s’entendre  exclusivement  des  dispositions  par  acte  entre  vifs, 
par  la  raison  que  l’espèce  de  vinculation  légale  qui  affectait  les  immeubles  en 
Hainaut,  et  qui  empêchait  d’en  disposer  par  acte  de  dernière  volonté , était 
abolie  par  les  dis|iositions  des  lois  alors  en  vigueur,  mais  comprenait  dans  sa 
généralité,  toutes  les  dispositions  dont  un  propriétaire  est  capable,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  acte  de  dernière  volonté  ; et  que,  quand  même  il  pouvait  y 
avoir  du  doute  sur  le  sens  dans  lequel  ce  mot  a été  employé,  il  faudrait  néces- 
sairement le  prendre  dans  l’acception  générale,  comme  la  plus  analogue  à 
la  donation  à l’occasion  de  laquelle  il  en  avait  été  fait  usage,  et  comme  la 
plus  favorable  à la  conservation  de  l'acte  dans  toutes  ses  disposition»;  3°qu’in- 
dépendamment  de  ce  que  la  partie  attaquée  de  l’acte  du  6 frimaire  an  9 , ne 
présentait  dans  son  ensemble  aucune  substitution  quelconque,  il  fallait  pour 
que  la  substitution  pùt  être  atteinte  par  la  loi  du  1 4 novembre  1793,  et  par 
l’art.  896  du  Gide  civil , que  l’héritier  institué,  le  donataire  on  le  légataire , 
soit  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers  ; que  dans  l’espèce , loin  que 
l’époux  survivant  ait  été  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à qui  que  ce 
fût  les  biens  du  prédécédé  ou  partie  d’iceux , il  lui  était  libre  au  contraire 
de  disposer  de  la  totalité,  comme  de  chose  à lui  appartenante,  et  que  ce 
n’est  qu’à  défaut  de  disposition  de  sa  part,  qu’il  a été  convenu  dan»  l’acte 
que  la  masse  des  biens  exislans  à l’époque  de  son  décès,  seraient  partagés 
quant  aux  conquêts,  meubles  et  actions  mobilières,  par  moitié,  entre  les 
parens  des  deux  conjoints,  et  que  les  acquêts  et  patrimoniaux  appartien- 
draient aux  héritiers  légaux  du  côté  des  conjoints  d’où  ils  provenaient  ; que 
le  pouvoir  illimité  de  disposer,  existant  dans  le  chef  de  l’époux  survivant, 
s’opposaitévidemment  à l’idée  d'une  succession  vinculée  et  d’un  héritier  grevé 
de  restitution,  etqu’ainsi,  sous  ce  rapport,  la  circonstance  essentielle  pour 
rendre  applicable  la  prohibition  comprise  dans  l'art.  i«r  tJ0  ia  ]0; 
et  invalider  la  disposition  relative  aux  biens  dont  le  survivantdes  époux  n’au- 
rait pas  disposé  à l’époque  de  son  décès,  n’existait  pas;  et  que  de  la  fa- 
culté libre  et  entière  de  disposer  qu’avait  le  survivant  des  époux , il  résul- 
tait que  1a  disposition  portée  dans  l’acte  du  6 frimaire  an  9,  au  sujet  de» 
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biens  dont  les  époux , on  le  survivant  d’eux  n’auraient  pas  disposé  à sa  mort, 
n’était  point  À considérer  comme  une  institution  d’héritier  proprement  dite, 
soit  au  premier  soit  au  second  degré,  mais  seulement  comme  un  règlement 
de  succession , pour  le  cas  que  l’époux  survivant  viendrait  à décéder  sans 
avoir  disposé. 

Nous  aurions  pu  analyser  cet  arrêt  dans  nos  remarques  sur  les  substitutions 
( i«r  volume,  page  i85),  mais  nous  n’avons  pas  cru  devoir  le  scinder,  tant 
il  est  remarquable  par  l’évidence  des  principes  qu’il  consacre,  et  par  la 
lucidité  avec  laquelle  ils  sont  présentés , et  nous  l’avons  placé  au  chapitre 
des  avantages  entre  époux , auquel  il  se  rapporte  plus  directement. 

L1V.  La  donation  qu’une  malade  a faite  par  contrat  de  mariage  à son 
médecin,  sous  l’ancienne  législation  , ne  pouvait  être  annulée  que  dans  le 
cas -où  il  eût  été  prouvé  que  le  mariage  aurait  été  contracté  pour  éluder  la 
prohibition  ; et  par  suite  l’action  en  nullité  d’une  pareille  donation  est  une 
action  récursoire  prescriptible  par  dix  ans.  {Arrêt  de  la  Cour  de  catsation 
de  France , du  ai  août  i8aa.)  Cet  arrêt  a son  principal  motif  dans  l’art.  46 
de  l’ordonnance  de  i5io;  mais  il  a de  plus  reconnu  en  principe  qu’aucune 
loi  romaine  ni  française  ne  déclarait  le  médecin  incapable  de  contracter 
mariage  avec  la  malade  qu’il  traitait , ni  de  régler  avec  elle  les  conditions 
de  leur  union,  et  que  si  la  loi  au  Cod.  de  projet,  et  medicit , l’art.  i3t  de 
l’ordonnance  de  i53q  et  la  jurisprudence  leur  défendaient  de  recevoir  des 
donations  de  leurs  malades , c’était  dans  le  cas  seulement  où  une  influence 
dangereuse  avait  amené  ces  donations , et  non  lorsqu’elles  avaient  été  faites 
librement  en  vue  d’un  mariage  qui  s’était  réalisé,  ou  qu’elles  avaient 
d’ailleurs  une  cause  légitime  à l’abri  de  toute  critique.  Il  était  impossible 
de  donner  une  plus  juste  interprétation  des  lois  sur  la  matière. 

LV.  L’acte,  qualifié  transaction , par  lequel  le  survivant  de  deux  époux 
mariés  è Bruxelles  en  l’an  10  (1801)  renonce,  au  profit  des  enfans  d’un 
premier  lit  du  défunt,  aux  avantages  que  lui  assurait  son  contrat  de  ma- 
riage et  qui  étaient  les  mêmes  que  ceux  qu’il  aurait  eus  d’après  la  cou- 
tume, moyennant  renonciation  de  la  part  de  ceux-ci  à une  somme  que, 
d’après  le  même  contrat  de  mariage , il  devait  leur  payer,  n’est  pas  passible 
du  droit  proportionnel.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles , du  10 
février  i8a3.)  Cet  arrêt  est  fondé  i“  sur  ce  que  le  survivant  n’avait  pas 
une  transmission  ou  rétrocession  de  biens,  mais  une  simple  renonciation 
à des  droits  ouverts  en  sa  faveur  qu’il  lui  était  facultatif  d’accepter  ou  de 
répudier,  au  moins  par  rapport  aux  héritiers  de  sa  femme,  et  qui  ne  s’étaient 
ouverts  et  n’étaient  dévolus  que  du  jour  de  son  décès  et  devaient  s’exercer 
dans  sa  succession  comme  droits  héréditaires,  non  contractu  inter  vivos 
sed  mortis  causa  ; et  a0  relativement  aux  enfans,  qu’en  faisant  une  renon- 
ciation expresse,  ils  n’avaient  en  aucune  manière  payé  un  prix  quelconque 
pour  celle  du  survivant,  ou  fait  une  contre-renonciation  à des  droits  qui 
leur  étaient  irrévocablement  acquis. 

LVI.  Les  avantages  réciproques  de  survie,  faits  entre  deux  époux,  sous 
le  Code  civil,  par  des  testamens  séparés,  peuvent  sortir  leurs  effets  lors 
même  que  les  droits  et  gains  nuptiaux  se  trouvent  établis  par  leur  contrat 

de  mariage Si  les  testamens  ordonnent  de  comprendre  dans  le  partage 

à faire  après  la  mort  du  survivant  les  biens  qui  auront  été  acquis  en  état 
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de  viduité,  ce  n’est  pas  là  proprement  léguer  la  chose  d’autrui.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles , du  20  mars  i8a3.)  Nous  avons  rapporté  à leur  date 
deux  arrêts,  l’un  du  4 janvier  1817,  qui  a prononcé  sur  les. mêmes  ques- 
tions , et  l’autre  du  17  octobre  1821 , qui  a décidé  la  deuxième  question  dans 
un  sens  contraire.  C’est  cette  divergence  dans  la  jurisprudence  qui  nous 
engage  à faire  remarquer  que  le  3e  arrêt  dont  nous  nous  occupons  pose  en 
principe  1°  que,  bien  qu’en  Flandre  les  stipulations  par  contrat  de  mariage 
soient  irrévocables , il  n’est  cependant  pas  défendu , bous  l’empire  du  Code 
civil,  au  survivant  des  époux  , de  renoncer  aux  avantages  résultant  de  son 
contrat  de  mariage,  et  d’accepter  les  dispositions  qui  lui  sont  faites  par  le 
testament  de  l’époux  prédécédé;  2»  que  par  des  actes  volontaires,  la  veuve 
avait  dans  l’espèce,  accepté  le  testament  et  le  legs  conditionnel  qui  y était 
contenu , et  que  d’après  l’art.  778  du  Code  civil,  l’acceptatioa  tacite  et  celle 
expresse  ayant  le  même  résultat,  celle  de  la  veuve  était  devenue  inattaqua- 
ble , selon  l’art.  783  ; 3»  qu’il  en  était  de  même  à l’égard  du  testament  du 
mari , qu’on  ne  pouvait  impugner  sous  prétexte  qu’il  contiendrait  un  legs  du 
bien  d’autrui , savoir  celui  de  sa  femme , d’abord  par  la  raison  que  l’avantage 
de  la  totalité  de  l’usufruit  de  son  chef  était  aléatoire , et  encore , parce  que 
dans  tous  les  cas,  la  prohibition  portée  en  l’art.  1021  du  Code  civil,  n’est 
applicable  qu’aux  biens  d’un  tiers,  et  non  à ceux  de  l’héritier  institué  ou  du 
légataire. 

LVII.  Deux  arrêts  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  l’un  du  7 mars 
1 8 a 4 > et  l’autre  du  7 février  1819,  avaient  décidé  que  la  femme  mariée 
sous  l’empire  des  chartes  du  Hainaut  et  avant  la  suppression  du  régime 
féodal,  n’avait  pas  droit  à la  moitié  des  biens  ci-devant  main-fermes, 
acquis  par  son  mari  durant  le  mariage , mais  après  la  publication  des  lois 
abolilives  de  la  féodalité.  La  Cour  de  cassation  de  France  a jugé  en  sens 
contraire.  (Arrêt  du  23  avril  i8a3.)  Nous  nous  dispenserons  de  l’analyser, 
parce  que  cette  question  appartient  au  régime  de  la  communauté  statutaire , 
et  ne  tient  qu’indirectement  à la  matière  des  avantages  matrimoniaux. 

LVÏII.  Le  contrat  de  mariage , par  lequel  il  est  attribué  au  survivant , 
sur  les  biens  de  la  communauté  , un  préciput,  un  acquêt  et  l’usufrnit  de  la 
moitié  appartenant  au  prémourant,  n’opère  pas  une  mutation  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel.  — Une  telle  stipulation  n’est  qu’un  règlement  de 
communauté  ou  de  société.  ( Arrêt  de  la  même  Cour , de  1823.) 

LIX.  Le  premier  juge  avait  pensé  que,  suivant  les  anciennes  coutumes 
de  Bois-le-Duc  et  St.-Oedenrode , le  survivant  des  époux  restait  en  posses- 
sion , sa  vie  durant , de  l’usufruit  ( jouissance  ) de  tous  les  biens  immeubles 
et  patrimoniaux  qu’ils  avaieut  conjointement  apportés  ou  qu’ils  avaient 
acquis  pendant  le  mariage , sans  que  ce  droit  pût  être  restreint  par  le  pré- 
mourant, même  par  disposition  testamentaire;  qu’en  conséquence,  le  sur- 
vivant des  époux  n’héritait  pas  de  ce  droit  d’usufruit  et  ne  l’acquérait  pas 
par  le  décès  du  prémourant,  mais  seulement  restait  en  possession  de  la 
jouissance  que  les  deux  époux  avaient  conjointement  pendant  le  mariage  , 
et  que  le  survivant  conservait  dès  lors  lui  seul , comme  un  droit  constitué 
et  acquis  du  moment  du  mariage;  mais  la  Cour  de  La  Haye  n’a  pas  partagé 
cette  opinion,  et  a déclaré  au  contraire  que,  bien  que  le  droit  coutumier  de 
Bois-le-Duc  donnât  irrévocablement  à l’époux  survivant  l’usufruit  des  biens 
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du  prédécédé,  la  jouissance  de  ce  droit  n'existait  neanmoins  pas  encore  du 
vivant  des  deux  époux;  qu’il  ne  coramerice  qu’après  et  par  le  décès  de 
l’époux  prétnourant,  et  que  cette  jouissance  n’est  acquise  au  survivant 
que  par  le  décès  de  son  époux.  {Arrêt  du  20  juin  i8a3.) 

LX.  D’après  les  statuts  , de  la  Gueldre , les  enfans  loin  de  succéder  im- 
médiatement à la  propriété  des  immeubles  de  leur  parent  survivant,  ne 
pouvaient  au  contraire  succéder  à aucun  des  biens  du  prédécédé,  qu’après 
le  décès  du  premier  mourant;  celui-ci  en  conservait  la  possession  et  l’usu- 
fruit feudiaire , ainsi  appelé  parce  qu’il  était  joint  à la  propriété.  — Si  dans 
l’art.  12  et  autres  desdits  statuts  il  est  dit  que  le  survivant  des  époux  con- 
tinue de  posséder  les  biens  matrimoniaux  et  les  acquêts  ou  conquêts,  seu- 
lement en  usufruit,' et  que  la  moitié  en  succède  et  passe  immédiatement, 
sur  leurs  enfans,  on  ne  doit  pas  inférer  de  ces  expressions  que,  par  le 
décès  de  l’un  des  époux,  les  enfans  acquièrent  d’abord  la  propriété  irrévo- 
cable et  transmissible  de  tous  les  biens,  même  de  ceux  du  survivant, 
contrairement  au  principe  général  qu’il  n’y  a pas  de  succession  d’une  per- 
sonne, vivante;  mais  que,  par  rapport  aux  biens  du  survivant,  lesdits  ar- 
ticles n’assurent  aux  enfans  qu’une  propriété  coutumière  et  incertaine,  un 
simple  droit  de  dévolution  ou  d’expectative  d’y  succéder  en  pleine  pro- 
priété, en  cas  qu’ils  survivent  à leur  parent  usufruitier.  — Cette  distinc- 
tion entre  le  droit  de  transmission  de  la  propriété  des  biens  du  prémouranl. 
et  le  lien  dont  restent  vinculés  ceux  du  survivant  résulte  évidemment  des 
art.  11,  12,  et  notamment  de  l’art.  i3  qui  défend  expressément  au  pftrcnt 
survivant  de  vendre,  grever  ou  aliéner  la  propriété  de  biens  provenant  de 
son  côté,  en  ajoutant  que,  si  tous  les  enfans  venaient  à lui  prédécéder,  ces 
mêmes  biens  reviendraient  ou  resteraient  en  plein  droit  à ce  dernier.  ( Arrêt 
de  la  Cour  de  Liège , du  24  ^nars  i8a3.)  Cet  arrêt  est  fondé,  en  point  de 
jurisprudence,  sur  le  témoignage  des  principaux  auteurs  belges,  notamment 
sur  celui  de  Stockmans  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  10  décem- 
bre 1821  qui  l’a  confirmé;  point  de  doute  en  conséquence  sur  ce  que  les 
statuts  de  la  Gueldre  n’établissaient  en  faveur  des  enfans  sur  les  immeubles 
du  survivant  qu’un  simple  droit  d’expectative , qui  a cessé  par  la  publica- 
tion des  lois  abolitives  de  la  dévolution. 

LXI.  Le  douaire  de  la  femme  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  dette 
du  mari  , et  partant , être  déduit  de  la  masse  quand  il  s’agit  de  liquider  les 
droits  dus  sur  la  succession  de  ce  dernier.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  , du  G juin  1823.)  Cet  arrêt  a son  principal  motif  dans  l’art.  18  de  la 
loi  du  27  décembre  1 8 1 7 , d’après  lequel  c’est  sur  le  montant  net  de  ce  que 
chacun  recueille  ou  acquiert  que  le  droit  de  succession  est  assis  sans  distinc- 
tion entre  la  nue-propriété  et  la  propriété  entière,  sauf  la  déduction  des  det- 
tes à charge  du  défunt,  indiquées  d’une  manière  exclusive  dans  l’art.  12  de 
la  même  loi. 

LXII.  Sous  l’empire  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  et  des  chartes 
générales  du  Iiainaut,  la  clause  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  por- 
tant : les  acquêts  que  les  futurs  pourront  faire  ensemble  appartiendront  à 
leurs  enfans  sans  prérogative  de  sexe , le  survivant  demeurant  usufruc- 
tuaire  de  la  totalité  , ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  institution 
contractuelle  , qui  ait  transmis  irrévocablement  aux  enfans  la  propriété 
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des  acquêts  j elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  règlement  de  suc- 
cession. (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  a juillet  >817.)  La  Cour  dans  cet 
arrêt  n’a  fait  qu’interpréter  la  disposition  coutumière  , et  en  expliquer  les 
expressions  qui , dans  quelques  années,  n’appartiendront  plus  qu’à  l’histoire 
des  jurisprudences  locales. 

LXI1I.  Le  douaire,  le  préciput  et  autres  gains  de  survie , stipulés  par  con- 
trat de  mariage  antérieur  à l’établissement  du  droit  de  succession  , ne  sont 
acquis  que  du  jour  du  décès  du  mari , et  par  suite  sont  passibles  de  ce  droit 
si  le  décès  n’est  arrivé  que  depuis,  ou  si  le  droit  a été  acquitte  par  les  héri- 
tiers du  mari  sur  la  totalité  de  la  succession , la  veuve  ne  doit  le  droit  de 
mutation  sur  son  douaire  , que  défalcation  faite  de  ce  qui  a été  payé  par 
les  héritiers  su  r ce  qui  constitue  le  fond  de  ce  douaire.  ( Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  ,du  a juillet  1 8 1 7.  ) Cet  arrêt  est  fondé  sur  la  légis- 
lation existante  ; mais  la  seconde  partie  fait  l’application  d’un  avis  du  con- 
seil d’état  du  1 o septembre  1 808 , d’après  lequel  la  veuve  n’a  été  redevable , 
par  rapport  à l’ouverture  de  son  douaire , que  de  l’excédant,  s’il  y en  avait  , 
du  droit  dont  elle  était  passible  de  ce  chef,  sur  celui  que  les  héritiers  avaient 
payé  en  leurdite qualité,  pour  le  même  objet. 

LXIV.  Lorsque  le  survivant  qui  avait  recueilli  les  biens  du  prémourant , 
en  vertu  de  l’institution  contenue  au  contrat  de  mariage  , doit  abandonner 
ces  biens  aux  héritiers  du  défunt,  en  exécution  d'une  clause  de  cette  insti- 
tution , qui  l’ordonnait  ainsi  pour  le  cas  du  convoi , il  y a lieu  de  restituer 
à l’époux  survivant  les  droits  qu’il  avait  payés,  sauf  rétention  de  ceux  dus 
pour  l’usufruit , et  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  fournir  une  déclaration 
dans  les  six  mois  du  jour  où  la  clause  résolutoire  a opéré,  et  acquitter  les 
droits  suivant  leur  degré  de  parenté.  ( Décision  du  19  juillet  i8a3.  ) 

LXV.  La  séparation  de  corps  n’entraîne  pas , comme  le  divorce , la  révo- 
cation des  donations  faites  à l’époux  contre  lequel  elle  a été  prononcée  par 
celui  qui  l’a  obtenue.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France , des  17  juin 
182 a et  Ig  août  l8a3.  ) D’après  l’ancienne  jurisprudence,  la  séparation  de 
corps  entraînait  la  révocation  des  donations  faites  à l’époux  contre  lequel  la  sé- 
paration était  prononcée.  Elle  a été  abrogée  par  le  Code  civil,  d’après  lequel  les 
donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d’ingrati- 
tude ( art.  959).  La  législation  à cet  égard  est  conçue  dans  des  termes  géné- 
raux, et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage  par  des  tiers , et  celles  que  se  font  les  futurs  époux  sous  le  même 
rapport.  — Il  est  par  conséquent  impossible  d’admettre  une  distinction  que 
la  généralité  des  expressions  de  l’art.  959  proscrit.  Quant  à la  législation  re- 
lative au  divorce  , qui  dissout  les  liens  du  mariage  , elle  ne  peut  être  assi- 
milée à celle  de  la  séparation  de  corps  , qui  ne  fait  que  les  relâcher  , et  qui 
peut  cesser  pour  lé  rapprochement  des  époux.  L’art.  i5i8  est  spécial  pour  le 
préciput,  et  on  ne  peut , à l’aide  d’un  argument  inverse  de  cet  article,  en 
étendre  les  dispositions  pour  anéantir  les  donations  et  les  avantages  ordinai- 
res , puisque  ces  avantages  et  ces  donations  sont  maintenus  dans  le  cas  de 
séparation  de  çorps  , par  des  textes  de  loi  formels  et  positifs.  La  Cour  royale 
dont  celle  de  cassation  a annulé  le  jugement , avait  fait  une  bien  fausse 
application  des  art.  299  et  909  du  Code. 

LXVI.  Lorsqu’un  individu  n’ayant  qu’un  enfant , et  pouvant  par  consé- 
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q lient  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  au  protit  d’un  étranger,  a légué  à 
son  épouse  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  , on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  est  réputé  y avoir  soulte  , si , dans  le  partage  entre  la  veuve  et 
l’enfant , il  est  alloué  à la  première , non  la  moitié  des  biens  du  défunt , 
mais  seulement  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  ( Dicisoin 
du  1 8 septembre  1 8a3.  ) 

LXVII.  L’hypothèque  légale  de  la  femme  s’étend  aux  gains  de  survie  , 
sur  les  biens  de  son  mari,  mais  l’événement  de  la  survie  étant  incertain  , 
elle  ne  peut  pas  l’exercer  du  vivant  de  son  mari  ; le  dépositaire  des  deniers 
est  libre  de  les  consigner  dans  la  caisse  déterminée  par  la  loi.  ( Arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles , du  4 octobre  t8a3.  ) Quoique  l’arrêt  ne  soit  pas  motivé 
eh  droit , il  est  présumable  que  la  Cour  s’est  déterminée  d’après  les  principes 
de  la  loi  romaine  et  de  l’ancienne  jurisprudence,  qu’on  trouve  reproduits 
en  termes  généraux  dans  le  Code  civil , à l’article  où  il  traite  des  créances  et 
autres  droits  non  gratuits  de  la  femme. 

LXVIII.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  , du  a3  août  1826  (tom . 
9,  p.  it|t  des  décia.  notables),  avait  décidé  que,  sous  la  loi  du  17  nivôse 
an  3 , comme  sous  le  Code  civil , la  vocation  faite  par  contrat  de  mariage 
au  profit  d’autres  personnes  que  celles  qui  se  marient , était  nulle  et  de  nul 
effet  ; cependant  la  question  s’est  reproduite  et  a été  jugée  dans  le  même 
sens  par  la  Cour  supérieure.  D’après  cette  nouvelle  décision  , le  Code  civil 
aurait  formellement  abrogé  l'ancienne  jurisprudence  qui  autorisait  indéfini- 
ment les  institutions  d’héritiers  et  les  règlemens  de  succession  ab  intestat. 
{Arrêt  du  16  mars  1834.)  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  ancienne  juris- 
prudence que  de  nombreux  auteurs,  et  notamment  Wesel,  Voët , Dulaury , 
avaient  savamment  commentée , n’a  pas  été  seulement  rapportée  par  le  Code 
français,  mais  aussi  par  le  nouveau  Code  des  Pays-Bas  qui  a conservé  les  mêmes 
dispositions.  Il  résulte  de  cette  nouvelle  législation  que , bien  que  l’art.  1387 
autorise  les  époux  à faire , par  rapport  à leurs  biens , telles  conventions  qu’ils 
jugent  à propos , pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  moeurs, 
néanmoins  cet  article  contient  des  restrictions  , et  qu’entre  autres  la  dispo- 
sition finale  de  l’art.  i388  ne  permet  pas  que  les  époux  contreviennent 
dans  leurs  conventions  matrimoniales  aux  dispositions  prohibitives  du  Code, 
ou  y dérogent  ; qu’en  conséquence  il  ne  leur  est  plus  permis  de  déroger  par 
leur  contrat  de  mariage,  en  faveur  des  tiers,  au  principe  général  établi  par 
l’art.  893,  qui  défend  de  disposer  de  son  bien  à titre  gratuit  autrement  que  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  prescrites  ; de  même 
que , d’après  l’art.  1 389 , les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires , permi- 
ses aux  époux,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  selon  les  formes  déterminées  par 
le  Code , et  dans  les  cas  qu’il  prévoit.  Ces  motifs  sont  suffisans  pour  justifier 
la  doctrine  d'abrogation  énoncée  dans  l’arrêt. 

LXIX.  Le  contrat  notarié  ( il  s’agit  d’un  contrat  de  mariage  portant  do- 
nation entre  époux  ) qui  renferme , de  la  part  d’une  des  parties  , la  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer  , n’est  pas  radicalement  nul,  quoiqu’il  soit  prouvé 
que  cette  partie  savait  signer  lors  de  la  passation  de  ce  contrat.  Il  peut  résul- 
ter au  moins  de  cette  circonstance  une  présomption  que  la  partie  qui  a fait 
une  telle  déclaration  , n’a  point  voulu  s’obliger  réellement , ce  qui  peut  être 
suffisant  pour  prononcer  la  nullité  de  l’acte.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  ad- 

i3. 


Diç 


196  TRAITÉ  DES  DONATIONS,  etc. 

mettre  cette  présomption , que  la  partie  ait  su  signer  antérieurement  ; il 
faut,  au  contraire  , qu’il  soit  établi  qu’elle  était  encore,  à l’époque  de  la 
passatiou  de  l’acte,  dans  l’habitude  de  signer  , et  qu’elle  n’était  point  dans 
l’impossibilité  de  le  faire,  lorsque  l’acte  a été  passé.  ( Arrêt  de  la  même 
Cour , du  ï5  mars  1824.  ) 

LXX.  L’immeuble  acquis  par  deux  époux  mariés  , et  dont  l’un  est  dé- 
cédé sous  l’empire  de  la  coutume  de  Namur , a été  tellement  dévolu  aux 
en  fans  , quant  à la  nue-propriété , par  le  décès  du  prémourant  (tant  en  vertu 
de  la  coutume  qu’en  vertu  du  contrai  de  mariage  qui  les  instituait  héri- 
tiers immobiliers , mais  sous  réserve  de  la  part  des  époux  de  disposer  autre- 
ment ),  qu’il  n’a  pas  pu  être  exproprié  sur  le  survivant  pour  dettes  posté- 
rieures à la  dissolution  du  mariage.  — L’usufruit  attribué  au  survivant  a 
été  réduit  d’un  quart , ou  un  douzième  pour  chacun  des  trois  enfans  nés  de 
ce  mariage,  à compter  du  jour  où  ils  ont  atteint  leur  majorité.  {Arrêt  de  la 
Cour  de  Liège , du  39  mars  1 804.)  Cet  arrêt  n’est  fondé  que  sur  la  coutume. 

LXXI.  L’art.  g5y  du  Code  civil,  portant  que  les  donations  en  faveur  du 
mariage  ne  sont  pas  révoéables  pour  cause  d'ingratitude,  est  applicable  aux 
donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France , du  3o  mars  1824.)  La  Cour  a pensé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  rechercher  l’intention  du  législateur,  lorsque  sa  disposition  était  pré- 
cise et  exprimée  en  termes  non  équivoques , et  a déclaré  que  la  donation 
d’un  époux  à son  épouse  faite  par  contrat  de  mariage , devenant  caduque 
si  le  mariage  ne  s’accomplit  pas , était  évidemment  une  donation  en  faveur 
demariage , et  que  c’est  par  ce  motif  que  l’art.  960  se  sert  de  ces  mêmes 
mots  de  donation  en  faveur  de  mariage  pour  désigner  celles  faites  par  les 
conjoints  l’un  à l’autre. 

LXXII.  Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Liège , et  lorsque  le  contrat  de  mariage 
des  époux  ne  contenait  qu’une  institution  éventuelle,  pour  le  cas  où  ils  n’au- 
raient pas  d’enfans,  le  décès  de  l’un  d’eux,  lorsqu’il  y avait  des  enfans, 
n’opérait  pas  une  dissolution  telle  qu’il  ne  fût  pas  permis  au  survivant  d’aliéner 
ou  d’hypothéquer  ses  biens.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  24  juin  1824.) 

LXX11I.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  droit  de  succession  doit  être 
perçu  d’après  la  loi  en  vigueur  à l’époque  du  décès  de  l’un  des  épou  x qui  au- 
raient fait  un  testament  éventuel  irrévocable , et  par  lequel , après  s’être  légué 
l’usufruit  de  tous  leurs  biens,  ils  avaient  stipulé  qu’au  décès  du  survivant, 
ces  biens  seraient  partagés  entre  les  héritiers  respectifs , ou  d’après  la  loi  en 
vigueur  à l’époque  du  décès  du  survivant  qui  a fait  un  testament,  par  lequel 
il  lègue  la  moitié  des  biens  aux  héritiers  du  défunt.  L’administration  a décidé 
que  la  perception  devait  se  faire  d’après  la  loi  en  vigueur  à l’époque  du  décès 
du  survivant.  [Résolution  du  11  août  1824.) 

LXX1V.  Les  avantages  que  la  coutume  de  Bruxelles  assurait  au  survivant 
des  époux  mariés  sous  son  empire,  ne  peuvent  pas  être  recueillis  à titre  de 
donation  ou  de  succession , et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  pas  influer  sur 
la  fixation  de  la  quotité  disponible , relativement  aux  dispositions  testamen- 
taires laites  par  le  défunt  au  profit  du  survivant , sous  l’empire  du  Code  civil. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  19  octobre  1824.)  Cet  arrêt  est  fundé  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin  1816,  et  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  qui  tous  ont  statué  que  les  droits  attribués  par  la  ci- 
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devant  coutume  de  Bruxelles,  au  survivant  des  conjoints,  ne  lui  sont  pas 
dévolus  titulo  donationis  oui  successionis , mais  bien  en  vertu  de  la  com- 
munauté, avec  obligation  d’en  acquitter  les  charges  et  dettes. 

LXXV.  Les  enfans  issus  d’un  mariage  contracté  sous  l’empire  des  lois  lié- 
geoises , et  dont  le  père  est  décédé  depuis  l’abrogation  de  ces  lois , sont  censés 
ses  héritiers  quoique  leur  mère  existe  encore , et  par  suite , ils  peuvent  être 
assignés  en  reprise  d’instance.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  ai  octobre 
1824.)  Pour  prétendre  le  contraire,  on  invoquait  -l'autorité  de  Méan  et  de 
Sahel  ; on  lui  opposait  l’art.  i5  du  chapitre  11  des  coutumes  de  Liège, 
d’après  lequel  le  survivant  n’avait  qu’une  propriété  bridée , qui  ne  lui  per- 
mettait ni  de  vendre  ni  d’hypothéquer,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  l’avaient 
jugé;  on  s’appuyait  aussi  sur  l’art.  17 , d’après  lequel  les  droits  des  enfans 
dévolutaires  ne  peuvent  être  considérés  comme  purement  conditionnels , 
puisqu’ils  peuvent  exiger  le  tiers  des  biens  dévolus.  La  Cour  a concilié  les 
deux  opinions,  en  déclarant  que  les  enfans  avaient  un  droit  commun  à la 
nue-propriété  des  biens,  et  qu’à  cet  égard  ils  représentaient  leur  père,  tant 
par  les  lois  anciennes  que  par  les  lois  nouvelles , qui  abolissent  la  dévolution  ; 
qu’en  conséquence,  ayant  intérêt  à ce  que  cette  propriété  ne  soit  pas  compro- 
mise , ils  avaient  été  valablement  appelés  à reprendre  l’instance. 

LXXVI.  11  n’est  pas  dû  de  droit  de  succession  par  le  mari  survivant  qui  re- 
cueille les  biens  de  sa  femme  par  droit  de  main-plévie  ( Coutume  de  Liège , 
art.  icr);  mais  est-il  dû,  s’il  existe  un  contrat  de  mariage  qui  déroge  au 
droit  de  main-plévie  pour  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’enfans,  mais  qui  y est 
conforme  pour  le  cas  où  il  y en  aurait?  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a 
décidé  que  ce  droit  n’était  pas  dû.  (Arrêt  du  12  février  1825.)  Cet  arrêt  n'a 
pas  prononcé  sur  l’importante  question  de  savoir  si  le  droit  de  main-plévie 
avait  lieu  sous  la  coutume  de  Liège,  en  faveur  d’un  mari  étranger;  mais  la 
jurisprudence  à cet  égard  avait  été  fixée  par  l’arrêt  du  21  avril  1820,  que 
nous  avons  analysé  à sa  date. 

LXXVII.  La  veuve  usufruitière  des  biens  de  son  mari , en  vertu  de  dona- 
tion parcontratde  mariage,  qui,  après  avoir  renoncé  à cet  avantage,  fait  néan- 
moins une  déclaration  de  succession , n’est  pas  tenue  de  l’aflîrmer  par  serment 
sous  peine  d’amende.  (Décision  du  ier  avril  1825.)  La  raison  en  est  qu’elle 
n’était  pas  tenue  de  faire  cette  déclaration. 

LXXVIII.  La  femme  instituée  par  son  mari , mais  à cliarge  d’un  legs , hé- 
ritière des  biens  que  la  loi  du  domicile  matrimonial  lui  donnait  en  cas  de 
survie,n’eat  pas  censée  avoir  accepté  l’institution  et  avoir  renoncé  au  droit 
que ^ui donnait  la  loi,  par  cela  seul  qu’elle  aurait  fait  la  déclaration  de  la  suc- 
cession de  son  mari  et  acquitté  les  droits.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
du  20  avril  1825.) 

LXXIX.  Nous  avons  rapporté  à sa  date  un  arrêt  de  la.Covtr  supérieure 
de  Bruxelles,  du  8 mai  1819.  Celte  Cour  a dû  se  prononcer  sur  la  même 
question  en  1824 , et  elle  a confirmé  sa  jurisprudence.  Ce  second  arrêt  statue 
en  outre  que  l’acte , par  lequel  un  des  époux  , usant  de  la  faculté  qu’il  s’est 
réservée  par  son  contrat  de  mariage,  change,  en  faveur  de  Bon  conjoint,  une 
des  clauses  de  ce  contrat , ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  acte  de  donation 
soumis  aux  formalités  prescrites  pour  les  actes  de  cette  nature , et  que , sous 
l’empire  d’une  coutume  qui  ne  détermine  point  ce  qu’il  faut  entendre  par 
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meubles , la  danse  que  le  survivant  des  époux  conservera  en  pleine  propriété 
les  meubles  de  la  communauté,  laisse  à celui-ci  le  droit  de  retenir  non- 
seulement  les  meubles  par  leur  nature , mais  aussi  tout  ce  qui  est  réputé  . 
meuble  d’après  la  détermination  de  la  loi,  ou  1a  disposition  de  l’homme. 
(Arrêt  du  1 1 juin  1 8a5.) 

LXXX.  La  réduction  des  donations  excédant  la  quotité  disponible,  peut 
être  demandée  par  l’enfant  adoptif,  même  lorsqu’il  s'agit  d’une  donation 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  antérieure  à l’adoption , et  qu’elle  est  de- 
mandée contre  le  père  ou  la  mère  adoptifs.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  39  juin  i8a5.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  l’art.  358  du  Code 
civil,  qui  assure  à l’adopté,  sur  la  succession  de  l’adoptant,  la  réserve  que 
l’enfant  légitime  a sur  la  succession  de  son  père;  et  de  même  qu’aux  termes 
des  art.  930  et  suivans  du  Code  civil , l’enfant  légitime  peut  faire  réduire  les 
donations  qui  portent  atteinte  à la  réserve,  et  à quelque  époque  que  ces  actes 
de  libéralité  aient  été  faits  ; de  même  l’adopté,  à qui  ce  droit  est  commun, 
peut  l’exercer  sur  toutes  les  donations  faites  au  préjudice  de  la  réserve,  soit 
antérieurement , soif  postérieurement  à son  adoption.  — Nous  ferons  con- 
naître, dans  nos  remarques  sur  le  traité  de  l’adoption,  les  autres  motifs  de 
cet  arrêt,  qui  sont  plus  particulièrement  relatifs  aux  effets  de  cet  acte  d’état 
civil.  .1  . 

LXXXI.  Une  donation  faite  par  un  époux  à son  conjoint  en  remplacement 
d'une  autre  donation  contenue  dans  leur  contrat  de  mariage,  passé  sous  une 
législation  qui  permettait  aux  époux  de  changer  leurs  conventions  matrimo- 
niales, mais  seulement  de  leur  consentement  commun,  est  un  acte  irrévocable 
régi  par  la  loi  existante  à l’époque  où  il  a été  fait.  ( Arrêt  de  la  même  Cour  , 
du  34  août  1 8a5.)  On  a considéré  avec  raison  que  1a  règle  qni  soumet  les  actes 
de  libéralité  révocables  à la  loi  du  temps  de  l’ouverture , ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  actes  révocables  ad  nutum,  tels  qu’un  testament  ou  autres  actes  que 
la  loi  a rangés  dans  la  même  classe  de  révocabilité , mais  non  aux  conventions 
entre  époux  , de  la  nature  de  celle  sur  laquelle  la  Cour  avait  à prononcer. 

LXXXQ.  La  règlede  la  coutume  de  Liège,  que  l’enfant  qui  décédait  sans 
postérité  avant  la  mort  du  survivant  de  ses  père  et  mère,  était  réputé  n’avnir 
pas  existé,  ou  fleur  sans  fruit,  n’est  pas  abrogée  par  les  lois  abolitives  de  la 
dévolution;  par  suite,  et  nonobstant  le  droit  de  main-plévie,  cet  enfant  n’a  pas 
hérité  de  sa  mère  mariée  sons  l'empire  des  lois  liégeoises,  mais  qui  n’est  dé- 
cédée que  depuis  l’abolition  de  la  dévolution.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Liège , du  al  décembre  i8a5.)  L’administration , qui  était  partie  dans  cette 
affaire,  a invoqué  l’autorité  de  Stochmans , sur  la  dévolution,  et  de  Mian , 
sur  les  coutumes  de  Liège.  Mais  ses  efforts  ont  été  vains,  et  ont  échoué  devaut 
les  considérations  : 1»  que  les  biens  acquis  par  les  deux  époux , durant  leur 
union  conjugale,  étaient  devenus  par  l’autorité  de  la  coutume  de  Liège  et 
par  le  droit  de  main-plévie  qu’elle  consacre , la  propriété  du  survivant  ; qu’elle 
ne  lui  avait  pas  été  ôtée  par  le  décès  de  son  époux , et  que  éet  événement 
n’avait  fait  que  la  brider  en  faveur  de  ses  deu  x enfans , pour  leur  être  trans- 
mise dans  le  cas  de  survie  ; 3°  que,  d’après  cette  coutume,  quel  que  fût  le 
droit  de  propriété  affecté  aux  enfans  par  la  mort  de  leur  mère,  quelle  que  fût 
la  force  et  la  réalité  de  ce  droit,  ce  n’était  qu’à  la  mort  du  père , si  les  enfans 
survivaient,  qu’il  était  constant  que  la  propriété  avait  reposé  sur  leur  per- 
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sonne;  que,  s'ils  venaient  à prémourir  leur  père,  ils  étaient  dès  lors  censés 
n’avoir  jamais  existé;  qu’enfin,  comme  l’exprime  la  coutume,  ils  étaient 
fleur  sans  fruit  ; et  3°  que  les  avantages  de  jouir  actuellement  de  la  propriété , 
bridée  à la  vérité,  des  biens  de  sa  défunte  épouse,  étaient  assurés  au  survivant , 
non-seulement  par  la  disposition  de  la  coutume  de  Liège , sous  l’empire  de 
laquelle  le  mariage  avait  été  contracté,  mais  encore  par  l’art.  i3  de  la  loi  du 
17  nivôse  de  l’an  2. 

LXXXIII.  Le  survivant  des  deux  époux,  mariés  sans  contrat  sous  l’empire 

de  la  coutume  de  Liège,  ne  retenait  pas,  par  droit  de  raain-plévie , la  pro- 
priété des  immeubles  régis  par  l’autre  époux  pendant  le  mariage , si  l’un  d’eux 
était  étranger  au  pays  de  Liège , et  n’y  avait  pas  acquis  le  droit  de  bourgeoisie 
avant  le  mariage.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  8 février  1826.)  La 
coutume  de  Liège  n’a  jamais  été  homologuée , et  n’est  autre  'chose  qu’un 
recueil  des  points  marqués  pour  coutume,  dressé  par  Pierre  de  Méan  , qui 
même  n’est  désigné  ordinairement  par  les  auteurs  liégeois  que  sons  le  titre 
d 'epitome , ou  abrégé  des  coutumes  liégeoises.  En  conséquence  on  a pensé  que 
ses  dispositions  pouvaient  être  interprétées  ou  même  modifiées  par  l’opinion 
des  auteurs,  surtout  lorsqu’elle  serait  confirmée  par  la  jurisprudence.  Dans 
l’espèce  soumise  à la  Cour,  l’opinion  des  commentateurs  , appuyée  sur  plu- 
sieurs attestations  et  décisions  des  échevins  de  Liège,  ne  laissait  point  de 
doute  qu’il  ne  fût  à Liège  d’une  jurisprudence  constante,  confirmée  et  re- 
connue depuis  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Liège , que  le  droit  de  main - 
plévie , considéré  comme  succession  réciproque , n’avait  pas  lieu  lorsque  l’un 
des  deux  époux  était  étranger.  Ces  attestations  et  décisions  sur  des  points  de  cou- 
tume , étaient  du  plus  grand  poids  dans  ce  pays , les  échevins  étaient  spéciale- 
ment constitués  gardiens  des  lois  et  coutumes , chargés  de  veiller  à leur  con- 
servation, et  d’en  attester  l’existence,  au  point  que,  dans  les  questions 
douteuses  sur  la  coutume , le  conseil  ordinaire  de  Liège,  référait  aux  éche- 
vins et  s’en  rapportait  à leur  avis,  d’après  le  témoignage  de  Méan.  — Bien 
qu’il  soit  de  principe  que  toutes  personnes  qui  se  marient  sans  contrat , sous 
une  coutume  où  elles  fixent  leur  domicile,  sont  censéés  adopter , pour  loi  de 
leur  association  conjugale  , les  dispositions  de  cette  coutume,  cependant  ce 
principe  ne  peut  être  invoqué  avec  avantage,  lorsqu’il  est  reconnu  comme 
point  constant  de  coutume,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  au  droit  de  main-plévie  en 
faveur  du  survivant,  quand  l’un  des  époux  n’était  pas  né  Liégeois.  — A la 
vérité,  il  y avait,  d’après  la  jurisprudence  attestée  par  Sohet  et  par  Méan , 
une  exception  à cette  règle  de  droit  liégeois,  lorsque  l’éponx  étranger  avait 
acquis,  antérieurement  au  mariage,  les  droits  de  bourgeoisie  ou  de  cité, 
parce  que  le  droit  successionnel  de  main-plévie,  était  considéré  comme  un  pri- 
vilège attaché  à la  qualité  de  Liégeois,  la  première  et  principale  condition  re- 
quise, pour  faire  cesser  l’exclusion  de  ce  droit,  fondée  sur  l’extranéité. 

Cet  arrêt,  dont  nova  venons  de  faire  connaître  les  principales  considé- 
rations, donnait  la  solution  d’une  question  coutumière  très-importante;  mais 
la  femme  prétendit  subsidiairement  que  , les  coutumes  du  Hainaut  accor- 
dant l’usufruit  au  survivant, son  mari,  s’il  avait  survécu,  aurait  pu  récla- 
mer, par  droit  de  réciprocité,  l’usufruit  de  ses  biens  à elle,  quoique  situés 
au  pays  de  Liège;  qu’a  insi , par  motif  d’équité,  elle  devait  avoir  l’usufruil 
de  ceux  qu’il  avait  délaissés  dans  ce  même  pays;  et  elle  invoqua  à cet  égard 
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la  jurisprudence  dont  la  Cour  lui  avait  ordonné  de  rapporter  la  preuve. 
Tel  est  l’objet  d’un  second  arrêt  qni  est  la  suite  du  précédent,  et  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

LXXXIV.  L’époux  liégeois  survivant,  avec  enfans,  a droit  à la  propriété 
des  meubles  et  à l’usufruit  des  immeubles,  bien  qu’en  raison  de  l’extranéité 
de  l’époux  défunt,  il  n’y  ait  pas  lieu  au  droit  de  inain-plevie.  — Dana  le 
cas  où  il  n’y  a pas  d’ enfans,  il  ne  peut  pas  réclamer  les  mêmes  droits  à titre 
do  gains  de  survie.  — La  jurisprudence  n’avait  pas  dérogé  à cette  exclusion  , 
pour  le  cas  dù , la  coutume  du  pays  dont  l’époux  étranger  était  originaire 
accordant  l’usufruit  au  survivant  des  époux , celui-ci  aurait  pu  , par  droit 
de  réciprocité,  réclamer,  en  cas  de  survie,  l’usufruit  des  biens  de  l’époux 
liégeois  prédécédé.  {Arrêt  de  la  même  Cour , du  28  Juin  1824.)  La  Cour 
après  avoir,  dans  cet  arrêt,  fait  connaître  le  véritable  sens  de  l’art.  i5, 
cliap.  1 1 , de  ta  coutume  de  Liège , relatif  aux  droits  de  dévolution  et  de 
main-plévie,  s’est  attachée  à examiner  les  preuves  de  jurisprudence  qui 
avaient  été  rapportées,  à l’appui  du  principe  invoqué  de  réciprocité,  et  elle 
les  a toutes  écartées.  1°  Aux  autorités  de  Méan  et  de  Louvrex  on  avait  joint 
une  attestation  des  écbevins  de  Liège  du  G juin  1620,  deux  décisions  du 
conseil  ordinaire  du  a3  mars  17G4,  et  7 août  1775,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège  du  i3  fructidor  an  ta.  La  Cour  a pensé  que  l’attestation 
de  1620  et  les  passages  des  deux  commentateurs  qui  s’y  rapportent  s’appli- 
quent uniquement  au  cas  où  l’un  des  époux  étant  étranger,  la  coutume  de 
sou  pays  d’origine  établit  un  droit  de  main-plévie  semblable  à celui  de  la 
coutume  de  Liège;  qu’alors,  par  un  principe  de  réciprocité,  on  devait 
admettre  le  droit  de  main-plévie  entre  les  époux , bien  que  l’un  d’eux  soit 
étranger;  mais  qu’il  ne  résulte  nullement  de  ces  autorités  que  cette  réci- 
procité doive  s’étendre  à d’autres  objets  que  la  main-plévie , ni  surtout , 
que  lorsque  la  coutume  d’origine  de  l’époux  étranger  et  celle  de  Liège , 
au  lieu  d’être  uniformes  sur  ce  point , différent  essentiellement  entre  elles  , 
on  doive  par  réciprocité  accorder  à l’étranger,  par  résultat  de  la  coutume , 
l’usufruit  sur  les  biens  de  l'époux  liégeois  prédécédé,  qu’il  n’aurait  pas  eu 
d’après  la  coutume  liégeoise.  A la  vérité  l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  i3 
fructidor  an  12,  consacrait  le  principe  de  la  réciprocité;  mais  outre  que 
cet  arrêt  n’indique  aucune  autorité  sur  laquelle  sa  jurisprudence  soit  fon- 
dée , il  était  le  seul  produit  à l’appui  du  système , et  un  arrêt  ainsi  isolé  ne 
pouvait , suivant  la  Cour , établir  cette  jurisprudence  constante , qui  se 
manifeste  par  une  série  de  points  uniformément  jugés,  et  qui  est  néces- 
saire pour  réformer  ou  modifier  une  coutume,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’éta- 
blir une  exception  à l’exclusion  d’usufruit,  fondée  sur  le  silence  de  la 
coutume  et  attestée  unanimement  et  sans  distinction  par  les  auteurs.  2»  Les 
sentences  du  conseil  ordinaire  de  Liège  n’étaient  pas  rapportées  , ce  qui 
faisait  naître  des  doutes,  même  sur  leur  existence.  3°  Quant  aux  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Liège , celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut , avait  été 
rendu  dans  des  circonstances  différentes,  et  celui  du  28  novembre  1811  n’é- 
/ tait  pas  applicable,  puisqu’il  a uniquement  décidé  la  question  de  savoir  si, 
lorsqu’un  des  époux  était  étranger,  le  droit  de  main-plévie  devait  avoir 
lieu  , et  qu’il  n’a  pas  traité  le  système  de  réciprocité. 

LXXXV.  Une  institution  contractuelle  sans  réserve  d’usufruit  et  de 
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disposition  à concurrence  d'une  somme  déterminée , ne  dépouille  pas  l'insti- 
tuant de  la  propriété,  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  établir  sur  l'un  de 
ses  immeubles  une  servitude  au  profit  de  l'autre.  ( Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France.) 

LXXXVI.  Le  droit  au  remploi  des  propres  aliénés  de  l'un  des  époux 

mariés  sous  l’empire  des  coutumes  du  pays  de  Looz,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  créance  mobilière,  et  partant,  être  censé  compris  dans 
le  legs  universel  du  mobilier  fait  au  profit  du  survivant,  postérieurement 
à la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  a.  ( jirrèt  de  la  Cour  de  Liège , du  3o  juin 
1826.)  Comme  cet  arrêt  tient  plutôt  à la  législation  des  remplois  qu'à  celle 
des  avantages  entre  époux , nous  nous  dispenserons  de  l’analyser;  et  nous 
nous  bornerons  à faire  remarquer  i°  que  les  coutumes  du  pays  de  Looz 
défendaient  aux  époux  de  s’avantager  l'un  l’autre  des  biens  qu'ils  possé- 
daient lors  de  leur  mariage, ou  qu'ils  recueillaient  postérieurement  de  leurs 
ascendans,  prohibition  qui  est  attestée  par  diverses  résolutions,  et  notam- 
ment par  celle  du  9 août  1714  qui  s'exprime  ainsi  : nos  et  prœdecessores 
nostros  pro  consuetudine  lui  jus  comitatus  tenere  et  tenuisse,  quod  con- 
juges  non  possint  sibi  inoicem  bona  sua  patrimonialia  vel  alia  immobilia 
in  matrimonium  illata , in  comitatu  lossensi  sita , test  amen  to  relinquere 
vel  legare  et  hinc  translatitium  est  quod  conjuges  non  possint  de  ejusmodj 
bonis  ditare ; que  la  défense  faite  au  conjoint  de  s'enrichir  de  leurs  biens 
patrimoniaux  renfermait  virtuellement  celle  do  se  donner  le  prix  de  ces 
biens;  de  là  la  nécessité  du  remploi;  que  les  coutumes  qui  défendaient 
aux  époux  de  s'avantager  étaient  des  statuts  réels,  n'ayant  force  que  dans 
le  territoire  soumis  à leur  empire,  d'après  la  doctriue  la  plus  constante  des 
auteurs  qui  avaient  écrit  sur  la  matière,  doctrine  d'autant  plus  applicable 
à l'espèce  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  que  les  résolutions  de  la 
Cour  de  Viermael,  sur  les  effets  de  la  prohibition  du  statut  local , ne  parlent 
toutes  que  des  biens  patrimoniaux  situés  au  comté  de  Looz,  d'où  la  consé- 
quence que  cette  prohibition  et  le  remploi  qui  en  était  la  suite  ne  con- 
cernaient que  ces  biens-là , et  que  les  immeubles  possédés  et  aliénés  dans 
d'autres  pays  où  les  libéralités  étaient  permises  entre  conjoints,  ne  pou- 
vaient donner  lieu  à aucune  récompense  ou  reprise  du  prix , à défaut  d’une 
déclaration  expresse  de  remploi'au  moment  de  ces  aliénations;  3° que  les 
biens  provenant  des  successions  collatérales  ne  tombaient  pas  sous  la  pro- 
hibition du  statut  lossain;  4°  *lue  Cour  a fait  une  application  d'autant 
plus  juste  de  ces  principes,  qu’elle  s’est  fondée  sur  les  termes  mêmes  du 
testament  du  6 juillet  i8i3,  par  lequel  son  auteur  a disposé,  non-seulement 
de  ses  biens  personnels,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  composaient  la  com- 
munauté, ce  qui  résultait  de  ce  qu’après  avoir  légué  en  pleine  propriété 
et  jouissance  plusieurs  domaines  dont  l’usufruit  appartenait  à la  femme 
en  cas  de  survie,  il  ne  laisse  cependant  à celle-ci  que  l'usufruit  de  ses  autres 
biens,  ainsi  que  les  effets  mobiliers,  et  donne  erisuile  le  reste  de  ses  im- 
meubles à ses  légataires , pour  en  jouir  après  le  décès  de  son  épouse. 
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DES  RAPPORTS  ET  DES  RÉSERVES. 

Objet  et  division  de  cette  partie. 

\ 

465.  J’ai  expliqué , dans  les  trois  premières  parties  de 
ce  Trajité , les  principes  relatifs  à la  nature  et  aux  for- 
mes des  diverses  dispositions  gratuites  ; mais  on  sent  que 
cela  ne  suffit  pas  pour  se  former  des  idées  justes  sur  l’en- 
semble de  la  matière  que  je  traite. 

J’ai  supposé  que  ces  dispositions  pouvaient  exister  dans 
leur  entier  ; mais  cela  est  presque  toujours , ou  au  moins 
très-souvent , impossible. 

Les  objets  donnés  sont  sujets  à être  rapportés  , à l’é- 
gard des  co-successibles  , lorsque  la  donation  n’en  a pas 
été  faite  avec  dispense  de  rapport  ou  hors  part.  De  plus  , 
si  le  donataire  se  trouve  en  opposition  avec  des  héritiers 
auxquels  la  loi  assigne  une  réserve , la  donation  peut  n’êlre 
pas  seulement  sujette  au  rapport , elle  peut  être  soumise 
à un  retranchement , et  même  être  absorbée  , selon  les 
circonstances , pour  former  les  réserves  , qui  doivent  être 
intactes. 

Ainsi , voilà  autant  de  modifications  importantes , dont 
les  dispositions  à titre  gratuit  sont  susceptibles.  Ce  sont 
des  exceptions  aux  règles  générales  que  j’ai  déjà  exposées  , 
et  il  est  indispensable  de  connaître  les  exceptions  autant 
que  les  règles. 

Ce  qui  a trait  uniquement  à l’exécution  matérielle  des 
rapports , lorsque  les  cas  où  ils  doivent  avoir  lieu  sont  dé- 
terminés , peut  tenir  autant  à la  matière  des  successions 
qu’à  celles  des  donations  et  testamens  ; mais  les  principes 
qui  règlent  la  nécessité  et  la  dispense  du  rapport,  rentrent 
tellement  dans  ceux  des  réserves , qu’il  est  impossible  de 
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séparer  ces  deux  blanches  de  législation  , dans  un  traité 
sur  les  dispositions  gratuites  eu  général.  On  peut  même 
dire  que  cette  dernière  partie,  relative  à la  matière  des  rap- 
ports , tient  essentiellement  à celle  des  réserves. 

L’objet  important  était  de  se  former  un  plan  qui , au 
mérite  de  la  brièveté,  réunît  celui  d’en  faciliter  l’étude  : 
c’est  ce  que  j’ai  tâché  de  faire. 

Je  diviserai  en  quatre  chapitres  ce  que  j’aurai  à dire  dans 
cette  quatrième  partie  du  Traité. 

Dans  le  premier,  je  traiterai  des  rapports. 

Dans  le  second  , j’expliquerai  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  droit  de  réserve , quelles  en  sont  les  quotités  , et 
quelle  est  la  qualité  à laquelle  l’exercice  de  ce  droit  est 
attribué.  < • . - _•  - • 

Dans  le  troisième , je  dirai  quelle  est  l’époque  6 laquelle 
le  droit  de  réserve  s’ouvre , sur  quels  biens  il  a lieu , et 
comment  il  s’exerce. 

Le  quatrième  chapitre  aura  pour  objet  certains  droits  , 
qui,  sans  être  des  réserves  proprement  dites,  ont  avec  elles 
une  grande  analogie.  Il  y sera  question  des  droits  des  enfans 
naturels , et  de  ceux  qui  sont  accordés  aux  enfans  légitimes , 
dont  le  père  ou  la  mère  ont  fait  une  donation  à un  second 
époux.  '•  * 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  RAPPORTS.  ■ 

■ . .1  : ...  i .!■  ' 1 

Division  de  ce  chapitre. 

466.  J’expliquerai  successivement, 

i°.  L’origine  de  la  législation  relative  aux  rapports , ses 
progrès , et  les  principes  généraux  sur  cette  matière , d’après 
les  dispositions  du  Code  civil. 

2°.  Je  m’occuperai  des  cas  où  il  y a lieu  au  rapport , et 
de  ceux  où  il  ne  peut  être  demandé. 

3°.  Je  dirai  comment  le  rapport,  quand  il  a lieu,  doit 
être  exécuté , et  quels  en  sont  les  effets. 
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SECTION  PREMIÈRE.  ; 

• . : . • . ’ ’ 

DE  L’ORIGINE  DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  RAP- 
PORTS ; DE  SES  PROGRÈS.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SUR 
CETTE  MATIÈRE,  D’APRÈS  LES  DISPOSITIONS  DU  CODE 
CIVIL. 

I . • ' , . *■  ..  . . . ; .••'.:*}  ■*  • - 

Exposé  des  principes  des  différentes  législations  sur  cette 
matière  importante.  , . . 

467.  Il  n’y  eut  peut-être  jamais,  sous  toutes  les  législa- 
tions, sans  en  excepter  même  celle  qui  nous  régit  actuel- 
lement, de  matière  plus  aride  que  celle  qui  est  Relative  aux 
rapports;  mais  aussi  il  n’y  en  a point  qui  mérite  plus 
d’être  approfondie.  Les  principes , en  cette  partie , ont 
toujours  tenu  aux 'idées  arbitraires,  à ce  qu’on  appelle  le 
droit  positif  ; et  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  droit . 
positif,  les  législateurs  ont  toujours  présenté  des  variations  . 

infinies.  ,,  : , ! . ,«  , . • ! 

L’examen  de  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  la  dispense 
du  rapport,  mettra  dans  le  cas  de  se  pénétrer  du  vrai  sens 
d’une  foule  d’articles  essentiels  du  Code  civil;  et  cet  exa- 
men est  indispensable  pour  conduire  à la  connaissance  de 
l’importante  autant  que  difficile  matière  des  réserves. 

J’exposerai , avec  brièveté,  les  principes  du  droit  romain 
et  ceux  de  l’ancien  droit  coutumier.  Cette  exposition  fera 
connaître  tous  les  différens  principes  parmi  lesquels  le  lé- 
gislateur pouvait  choisir , et  quel  est  celui  pour  lequel  il 
s’est  décidé.  Ce  moyen  est  un  des  plus  propres  à se  péné- 
trer de  l’esprit  d’une  législation. 

Je  me  réduirai  ensuite  à des  règles  générales,  qui  pren- 
nent leur  fondement  dans  notre  législation.  Ces  règles  fixe- 
ront les  idées  sur  les  motifs  de  la  mention  de  la  dispense 
du  rapport,  et  sur  les  cas  où  cette  mention  devient  néces- 
saire. 
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Législation  romaine.  — Du  droit  de  succéder  et-  de  l’éta- 
blissement du  rapport.  — Quels  biens  y étaient  sujets. 

468.  La  législation  romaine  a successivement  éprouvé 
de  grands  cliangemens  sur  cette  matière.  Ces  changemens 
tiennent  à ce  qu’étaient  d’abord  les  usages  politiques  des 
Romains , et  à ce  qu’ils  furent  depuis. 

En  remontant  à la  source  de  leur  législation,  on  voit 
que  les  héritiers  siens,  hœredes  sui,  c’est-à-dire  , les  en- 
fans  qui  étaient  sous  la  puissance  paternelle , étaient  seuls 
appelés  à la  succession.  Les  enfans  émancipés  n’y  venaient 
pas.  L’émancipation  était  un  changement  d’état,  qui  les 
faisait  réputer  comme  n’étant  plus  de  la  famille. 

Mais  cet  état  de  choses  fut  changé  dans  la  suite  par  les 
préteurs , qui , d’après  l’historique  que  Justinien  nous 
donne  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  édits,  d’après  les  Insti- 
tutes , liv.  3 , tit.  i o , De  bonorum possessionibus , admirent 
au  droit  de  succéder  certaines  personnes  qui  en  étaient  an- 
ciennement privées.  L’exercice  de  ce  droit,  de  la  part  des 
préteurs , fut  commencé  par  la  nécessité  de  corriger  la  du- 
reté du  droit  purement  civil,  qui  n’était  plus  en  accord 
avec  les  mœurs  et  les  usages  nouveaux,  et  de  redonner 
toute  son  énergie  à la  loi  naturelle,  à la  faveur  du  sang. 
Nam,  disait  Justinien,  § 2,  angustissimis  jinibus  consii- 
tulum  per  legem  duodecim  tabularum  jus  percipiendarum 
luereditatum , prœtor  ex  bono , ex  œquo  dilatavit.  Ce  qui 
a fait  dire  à Denis  Godefroi,  sur  ce  paragraphe  : Lex  duo- 
decim tabularum  gentis  et  familiœ , prœtor  sanguinis  et 
naturœ  rationem  habuit. 

Ainsi,  s’agissait-il  de  la  succession  ab  intestat  du  père, 
le  préteur  en  accordait  la  possession  aux  émancipés  comme 
à ceux  qui  étaient  demeurés  en  puissance.  Cette  possession 
de  biens  était  appelée , en  droit , bonorum  possessio  undè 
lïberi.  Le  père  aurait-il  fait  un  testament  dans  lequel  les 
enfans  émancipés  auraient  été  passés  sous  silence,  la  pos- 
session des  biens  accordée,  dans  ce  cas,  par  le  préteur,  à 
ces  enfans,  était  appelée,  en  droit,  bonorum  possessio  con- 
tra tabulas.  j. 
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Mais  lorsque  les  enfans  émancipés  furent  admis  à succé- 
der avec  ceux  qui  avaient  été  en  puissance,  il  fallut  obliger 
les  émancipés  à faire  à la  succession  le  rapport  des  biens 
qu’ils  avaient  acquis  depuis  leur  émancipation , et  qui , si 
ces  enfans  n’eussent  pas  été  émancipés,  auraient  appar- 
tenu au  père.  Sans  cela , le  sort  des  enfans  qui  étaient  de- 
meurés en  puissance,  aurait  été  plus  désavantageux  que 
celui  des  enfans  émancipés,  parce  que,  suivant  les  princi- 
pes du  droit  romain , les  enfans  qui  étaient  sous  la  puissance 
paternelle  ne  pouvaient  rien  acquérir  pour  eux  personnel- 
lement : tout  ce  qu’ils  acquéraient  était  acquis  au  père. 

Ce  fut  donc  pour  établir  l’égalité  entre  les  enfans  qui 
venaient  à la  succession  , que  le  rapport  fut  ordonné  contre 
ceux  qui  avaient  été  émancipés  , de  ce  qu’ils  avaient  acquis. 
Cùm  enim prœlor  ad  bonorurn possessionem  contra  tabulas 
émancipâtes  admittat participesque facial  cum  bis  qui  sunt 
in  potes  taie  j bonorum  palernorum , consequens  esse  crédit , 
ut  sim  quoque  bona  , in  medium  conférant , qui  appelant 
palerna.  Tels  sont  les  termes  de  la  loi  irc , ff.  de  Coll.  bon. 
En  un  mot,  suivant  la  même  loi , § 5 , le  rapport  devait 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  enfans  en  puissance  en  au- 
raient souffert,  s’il  n’eût  pas  été  fait.  Tolies  igitur  collationi 
locus  est , quolies  aliquo  incommodo  affectas  est  is  qui  in 
polestale  est , interventu  emancipali.  Cœterum , si  non  est , 
collatio  cessabit.  On  voit  que  le  rapport  fut  introduit  dans 
un  esprit  d’égalité  $ et  cette  obligation  du  rapport  parut  si 
juste  , que  la  loi  commence  ainsi  : Hic  tilulus  nmnifestam 
habet  œquitatem. 

La  législation  romaine  se  compliqua  infiniment  dans  la 
suite  sur  celte  matière,  comme  sur  presque  toutes  les  autres. 
On  lui  voit  prendre  une  nouvelle  physionomie,  k mesure 
que  les  plus  fortes  nuances  qui  distinguaient  les  enfans 
émancipés  des  enfans  en  puissance,  s’effacèrent.  Elles  dis- 
parurent enfin  , quant  aux  rapports , par  la  loi  1 7 , au  Code 
de  Coll.  ; et  quant  au  droit  de  succéder,  par  laNovelle  1 18  de 
Justinien , chap.  5 et  4.  La  législation  reçut  plus  d’exten- 
sion. Il  fallut  régler  le  rapport  de  la  dot.  On  dut  s’expliquer 
sur  les  pécules  caslrenses  ou  quasi-castrenses  , et  sur  les 
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biens  inventifs.  Ces  trois  derniers  objets  ne  furent  point 
sujets  au  rapport , parce  que  le  droit  romain  établit  en 
principe  qu’il  n’y  avait  de  soumis  au  rapport  que  ce  qui 
était  provenu  de  la  substance  du  père  et  de  soni vivant, 
Bona  profectitia. 

Mais  il  est  inutile  pour  mon  sujet  de  descendre  dans  les 
détails  de  la  jurisprudence  romaine  ; je  me  tiendrai  à ce 
qu’il  est  essentiel  d’en  savoir  (1). 

De  la  part  de  qui  avait  lieu  le  rapport. 

46g.  Il  est  important  de  remarquer  que  dans  le  droit 
romain  , soit  ancien  , soit  nouveau,  le  rapport  ne  s’est  ja- 
mais fait  que  de  la  part  des  descendans  qui  venaient  à la 
succession  de  leurs  ascendans.  Il  n’a  jamais  eu  lieu  de  la  part 
des  ascendans  qui  succédaient  à leurs  descendans , soit  qu’ils 
succédassent  à eux  seulement , soit  qu’ils  concourussent  avec 
les  frères  ou  soeurs  du  défunt.  Le  rapport  y a aussi  toujours 
été  inconnu  en  successions  collatérales.  La  raison  en  est  que 
dans  ces  cas  l’égalité  n’était  pas  jugée  nécessaire.  Elle  ne 
paraissait  juste  qu’entre  enfans  ou  descendans , qui  venaient 
à la  succession  des  père  et  mère  ou  de  leurs  aïeux  ; et  d’après 
cette  idée,  une  donation  à un  collatéral  n’était  jamais  ré- 
putée faite  en  avancement  de  sa  portion  de  la  future  suc- 
cession , ce  qui  est  le  vrai  fondement  de  l’obligation  du 
rapport , ainsi  que  l’explique  très-bien  Vinnius , de  Colla- 
tionibus , chap.  5 , n°  3. 

Le  rapport  devait  être  fait  en  succession  testamentaire  , 
comme  en  succession  ab  intestat.  — Différence  entre  la 
Novelle  18  et  le  Code  civil. 

ê 

470.  On  doit  encore  remarquer  que  dans  le  principe  , le 
rapport  n’avait  lieu,  dans  le  droit  romain,  que  pour  les 


(0  Au  surplus , les  personnes  qui  désireraient  connaître  ces  détails  , peu- 
vent consulter  Peresius,  sur  le  lit.  ao  du  liv.  6 du  Code;  Heineccius, 
Elem.  jur.  civ.  sec.  ord.  Pandect. , lib.  3j , tit.  6 ; les  Pandectes  de  Pothier  , 
sur  le  même  titre;  et  le  traité  de  Collationibus , par  Vinnius,  ouvrage  qui 
peut  être  regardé  comme  le  plus  approfondi  et  le  plus  utile  sur  cette  matière. 
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successions  àb  intestat.  Mais  Justinien,  par  sa  Novelle  18  , 
chap.  6 , de  laquelle  a été  tirée  l’Authentique  Ex  testa- 
mento , au  Code  de  Collationibus , ordonna  aussi  le  rap- 
port en  succession  testamentaire. 

Il  n’est  pas  inutile  de  bien  expliquer  le  résultat , en  celte 
partie , de  cette  Novelle  18,  avec  d’autant  plus  de  raison  , 
que  j’ai  vu  des  personnes  instruites  se  méprendre  sur  son 
véritable  sens , et  chercher  à établir  entre  cette  Novelle  et  le 
Code  civil  des  comparaisons  qui  sont  inexactes. 

Le  résultat  de  la  Novelle , en  exigeant  le  rapport  à la  suc- 
cession ab  intestat , se  réduit  à ceci , que  lorsque  les  enfans 
avaient  été  institués  héritiers  universels  par  le  testament  , 
celui  d’eux  auquel  il  avait  été  déjà  fait  une  donation , était 
obligé  de  rapporter  l’objet  donné,  à la  succession  testamen- 
taire , à moins  qu’il  n’y  eût  eu  une  dispense  du  rapport. 
C’est  ainsi  que  cette  Novelle  a été  entendue  par  les  inter- 
prètes, et  notamment  par  Vinnius,<ie  Collât»  , chap.  7,nos  4 
et  5.  Elle  est  présentée  dans  le  même  sens  par  Lebrun  , des 
Success.,  liv.  3 , chapitre  6 , sect.  ire  , n°  20 , et  par  Serres, 
Inslit.  au  droit  français , liv.  3,  tit.  ior,  page  4oo. 

Voici  les  termes  de  cette  Novelle  : Nos  sancimus , sive 
quispiam  intestatus  moriaiur , sive  testatus , quoniam  in- 
certum est  ne  forsan  oblitus  datorum , aut  prœ  tumultu 

\ , ...  c 
mortis  angusüatus , hujus  non  est  memoratus  : ommno  esse 

collationes , et  exinde  œqualitatem , secimdùm  quod  olim 

dispositum  est , nisi  expressim  designaverit  ipse  se  velle 

non  fieri  collationem  ; sed  habere  eurn  qui  cogitur  ex 

lege  conferre , et  quod jam  datum  est , et  ex  jure  testamenli. 

M.  Levasseur,  dans  un  ouvrage  qui  ne  laisse  pas  d’être 
estimable  et  utile , quoiqu’on  ne  croie  pas  devoir  partager 
ses  opinions  sur  quelques  points  dont  quelques-uns  sont 
même  assez  importans,  dit  dans  une  note  de  son  Traité 
de  la  quotité  disponible,  pages  i64  et  i65,  « que  la  nécessité 
» de  rapporter  les  donations  testamentaires , dans  le  cas  où 
» le  testateur  n’en  a pas  nommément  dispensé,  a été  pres- 
» crite  par  le  Code  civil,  à l’imitation  de  la  Novelle  18, 
» chap.  6.  » 11  rapporte  les  termes  de  cette  Novelle,  et  il 
ajoute  : « A défaut  de  dispense , la  Novelle  étend  la  nécessité 
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» du  rapport  à toute  espèce  d’avantages,  soit  entre  vifs,  et 
» quod  jam  datum  est,  soit  par  testament,  et  ex  jure  tes- 
» tamenti.  » 

Mais  je  pense  que  ce  n’est  pas  le  vrai  sens  de  la  Novelle. 

Il  est  bien  vrai  que  le  Code  civil,  art.  843,  n’exige  pas 
seulement , entre  héritiers , le  rapport  de  ce  qui  a été 
donné,  mais  qu’encore  il  veut  que  celui  auquel  un  legs 
aurait  été  fait,  ne  puisse  le  réclamer,  à moins  que  le  don 
ou  le  legs  n’ait  été  fait  par  préciput. 

Mais  ce  n’est  pas  la  même  disposition  législative  que  celle 
qui  est  contenue  dans  la  Novelle  18.  Justinien  avait  seule- 
ment voulu  dire,  dans  cette  Novelle,  que  s’il  y avait  une 
dispense  de  rapport,  celui  des  héritiers  universels  testa- 
mentaires auquel  il  avait  été  fait  une  donation,  pouvait 
conserver  tout  à la  fois,  et  l’objet  qui  lui  avait  été  donné , 
et  le  droit  que  le  testament  lui  conférait.  Mais  ce  droit, 
que  la  note  de  M.  Levasseur  tendrait  à faire  considérer 
comme  un  legs,  était  le  droit  de  recueillir  comme  héri- 
tier testamentaire  la  portion  de  la  succession.  Tel  est  le 
seul  sens  de  ces  mots , et  ex  jure  testamenti.  Il  faut  les 
entendre  de  la  même  manière  que  ceux-ci  employés 
par  Haloander , dans  son  édition  des  Novelles , édition 
d’Anvers,  de  1667 , page  78  : Sed  ut  is  qui  lege  adigere- 
tur  ad  collationem , habeat  simul,  et  quod  jam  datum  est, 
et  jure  ex  testamento  delato  utendi  poiestatem. 

L’obligation  du  rapport  frappait  seulement  sur  ce  qui 
avait  été  donné  avec  dessaisissement  par  le  défunt.  Aussi 
çst-iil  dit  dans  l’ Authentique  Ex  testamento  , au  Code  de 
Collât.,  qui  a été  tirée  de  la  Novelle  18  : Ex  testamento , 
et  ab  inteslato , cessât  dotis  et  aliorum  datorum  collatio. 
ha  demùm  si  parens  designavit  expressim. 

Si  les  mots  de  la  Novelle,  et  ex  jure  testamenti,  de- 
vaient être  entendus  dans  le  sens  que  je  combats,  il  fau- 
drait en  conclure  que  Justinien  avait  voulu  que  l’on  ne 
pût  être  héritier  ab  intestat  et  légataire  en  même  temps , 
sans  une  autorisation  particulière,  et  par  la  dispense  du 
rapport.  . $&&&-#(  . ■ ' ■ , < 

Mais  cela  ne  se  conçoit  pas,  parce  que,  d’après  les  prin- 

III.  i4 
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cipes  du  droit  romain , l’institution  testamentaire , même 
quoique  partielle  , emportait  la  totalité  de  la  succession. 

Il  est  vrai  qu’on  aurait  pu  être  légataire  en  vertu  d’un 
codicille , et  alors  la  succession  aurait  pu  n’êlre  pas  testa- 
mentaire ; mais  on  ne  voit  nulle  part  dans  le  droit  romain , 
que  dans  ce  cas  le  legs  fût  soumis  au  rapport,  et  le  con- 
traire résulte  de  ce  que  dit  Vinnius,  de  Collât.,  chap.  8, 
n®  5. 

Un  legs  était  toujours  de  sa  nature  un  prélegs , c’est-à- 
dire,  qu’il  était  toujours  réputé  fait  en  préciput.  La  loi 
17  , S.  de  leg.  I,  et  la  loi  Alteri  de  adirn.  leg.  le  supposent. 
On  y tenait  seulement  qu’on  ne  pouvait  être  donataire  et 
héritier,  à moins  que  le  don  n’eût  été  fait  avec  dispense 
de  rapport.  On  ne  voit  nulle  part  la  même  incompatibilité 
quant  aux  qualités  de  légataire  et  d’héritier.  Aussi  Domat, 
Lois  civiles,  des  rapports  des  biens,  liv.  2 , tit.  4 , sect. 
1”  , 2 et  3 , ne  suppose  partout  d’autre  rapport  entre 
héritiers,  que  celui  des  objets  qui  auraient  été  donnés  par 
le  défunt. 

Le  motif  du  rapport  des  objets  qui  avaient  été  donnés  , 
était  la  présomption  que  la  donation  avait  été  faite  en 
avancement  d’hoirie,  lorsqu’elle  n’était  pas  en  préciput* 
Mais  on  ne  considérait  pas  le  legs du  jnême  œil,  parce  que 
n’ayant  lieu  que  lorsque  la  succession  s’ouvrait,  et  le  tes- 
tateur en  étant  saisi  à sa  mort,  l’objet  légué  n’avait  pas  été 
détaché  du  patrimoine,  et  dès  lors  on  ne  concevait  pas 
l’idée  d’une  réunion  par  le  rapport.  i./ 

Il  est  ;vrai  que  Ricardavait  dit , des  IJonùt. , partie  r1*®, 
n°  64o,  « qu’il  demeure  présentement  établi  par  la  Novelle 
» 18,  que  les  descendans  ne  peuvent  pas  avoir  cônjointe- 
» ment  la  qualité  d’héritier  et  de  légataire  ou  donataire 
» de  leurs  ascondans,  si  ce  n?esl  que  le  défunt  ait  expres- 
» sèment  témoigné  qu’il  entendait  que  quelqu’un  de  ses 
» héritiers  conservât,  par  forme  de  préciput  et  de  prélegs  , 
» leB  avantages  particuliers  qu’il  lui  a faits.  » ■ * • * ••  ■ q 

Mais  Chabrol,  sur  l’article  46  du  titre  12  de  la  Coutume 
d’Auvergne , tome  2 , page  48 , après  avoir  rappelé  les  prin- 
cipes de  la  matière,  après  avoir  observé  que  la  Novelle  ne 
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parle  que  des  donations  et  non  des  legs,  termine  en  disant, 
et  arec  raison , que  « Ricard  ne  paraît  pas  avoir  traduit  avec 
» assez  de  précision  cette  Novelle,  lorsqu’il  dit  que  les 
» descendans  ne  peuvent  avoir  aujourd’hui  la  qualité  d’hé- 
» ritier  et  de  légataire  ou  donataire,  etc.  » 

Enfin,  ce  qui  doit  dissiper  tous  les  doutes  sur  ce  point  de 
la  législation  romaine,  c’est  ce  qu’en  dit  Vinnius,  Tract.  * 
de  Collationibus , chap.  3,  n“  3.  Cet  auteur  si  versé  dans  le 
droit  romain,  après  avoir  donné  en  maxime  que  le  rapport 
avait  lieu  seulement  pour  les  choses  que  le  père  avait  don- 
nées de  son  vivant,  quas  in  vitdsud concessit , ajoute,  cùm 
dico  in  vita  sud,  excludo  legata  et  fideicommissa , item 
mortis  causa  donaliones , quœ  demùm  post  mortem  patris 
acquirunlur,  et  ideo  in  collationem  non  veniunt.  Il  con- 
firme cette  doctrine , chap.  i4,  n°*  4 et  su»v. , et  il  s’y  ex- 
plique tant  pour  le  droit  ancien  que  pour  le  droit  nouveau. 

Ainsi , l’article  843  du  Code  civil,  qui  dit  qu’on  ne  peut 
réclamer  le  legs  et  en  même  temps  être  héritier , s’il  n’y  eu 
a une  dispense,  n’est  point  en  rapport,  en  cette  partie, 
avec  la  Novelle  18,  chap.  6;  et  au  lieu  d’y  trouver  un 
point  de  ressemblance,  il  y a au  contraire  une  différence. 

La  dispense  de  rapport  devait  être  expresse. 

471.  Il  fautde  plus  faire  observer  que,  dans  l’origine  du 
droit  romain , pour  que  les  choses  qui  avaient  été  données 
fussent  sujettes  à rapport,  il  fallait  que  le  disposant  en  eût 
expressément  manifesté  la  volonté.  Par  le  seul  fait  du  si-  ' 
lence  à ce  sujet,  les  objets  donnés  étaient  présumés  l’avoir 
été  en  préciput.  Aussi  dans  la  loi  25,  ff.  famil.  ercisc.  § 7, 
il  était  dit  simplement,  quod pro  emptore ,vel  pro  donato 
cohœres possidet , in  familiæ  erciscundœ  judicium  venir e 
negat  Pomponius.  Telle  était  d’ailleurs  la  disposition  pré- 
cise de  la  loi  1” , au  Code  de  Coll.  : A pâtre  donata  fratrir 
bus  conferre  non  oporlet , si  pater  ut  hoc  fiat  supremis  ju- 
diciis  non  cavit , manifesli  juris  est. 

Mais  Justinien,  par  la  même  Novelle  18,  chap.  G,  vou- 
lut, au  contraire  , ainsi  qu’on  l’apprend  par  les  termes  de 
celte  Novelle , que  j’ai  déjà  rapportés,  que,  pour  qu’il  y eût 

i4. 
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. lieu  à la  dispense  du  rapport  des  objets  donnés  du  vivant 
du  disposant,  il  fallait  que  celui-ci  eût  expressément  pro- 
noncé cette  dispense. 

On  voit  aussi , d’après  les  termes  de  cette  même  Novelle , 
que  la  raison  que  cet  empereur  donna  pour  ne  plus  atta- 
cher la  dispense  du  rapport  au  seul  silence  du  disposant, 
soit  qu’il  mourût  intestat,  soit  qu’il  eût  fait  un  testament , 
fut  qu’il  ne  fallait  pas  faire  dépendre  un  point  aussi  im- 
portant d’une  inattention  ou  d’un  oubli,  qu’on  pouvait 
aisément  supposer,  surtout  si  le  testament  était  fait  aux 
approches  de  la  mort. 

Le.  donataire  conservait  les  objets  donnés  en  s’abstenant 
de  la  succession. 

472.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  celui  en  faveur  duquel  la  donation 
avait  été  faite,  pouvait  se  dispenser  du  rapport,  et  conser- 
ver les  objets  donnés,  en  s’abstenant  de  la  succession.  Il 
n’avait  cependant  ce  droit  qu’à  condition  qu’il  suppléerait , 
sur  la  donation,  aux  légitimes  des  enfans,  s’il  ne  se  trou- 
vait pas  dans  la  succession  de  quoi  les  remplir  de  ces  légiti- 
mes. Telle  est  la  disposition  de  la  Novelle  92  de  l’empereur 
Justinien,  d’où  a été  tirée  l’ Authentique , Unde  et  si  pa- 
rens , au  Code  de  inoff.  testam.  Licet  autem  ei  qui  largita- 
tem  meruil , abstinere  ab  hcereditate , dum  modo  suppléât 
ex  donatione,  si  opus  sit,  cœterorum  porlionem. 

Quid,  de  Venfant  légataire? 

473.  Il  faut  encore  remarquer  que , d’après  la  loi  87, 
ff.  de  légat,  et  fideic.,  1®  l’enfant  auquel  il  avait  été  fait 
un  legs  pouvait  le  réclamer , quoiqu’il  renonçât  à la  suc- 
cession du  père. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  legs  fût,  comme 
la  donation , sujet  au  rapport  à la  succession , quand  le  lé- 
gataire voulait  aussi  se  rendre  héritier.  Le  legs  a toujours 
été  considéré  dans  le  droit  romain  comme  un  prélegs , 
c’est-à-dire,  comme  fait  en  préciput,  ainsi  que  je  l’ai  déjà 
dit.  D’ailleurs,  c’est  seulement  long-temps  après  l’époque 
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de  cette  loi,  que,  d’après  la  Novelle  18,  le  rapport  des  ob- 
jets donnés  a eu  lieu,  à moins  qu’il  n’y  en  eût  une  dispense 
précise. 

Le  seul  motif  du  législateur,  en  permettant  à l’enfant 
légataire  de  réclamer  le  legs,  en  s’abstenant  de  l’hérédité, 
fut  qu’on  ne  pouvait  pas  opposer  au  légataire  qu’en  se  con- 
duisant ainsi , il  contrariait  la  volonté  du  défunt.  Non  enim 
impugnatur  judicium  ab  eo,  qui  justis  rationibua  noluit 
negotiia  hœredilariia  implicari. 

Législation  française.  — Déposition  des  Coutumes, 
divisées  en  trois  classes. 

474.  Les  principes  généraux  que  je  viens  d’exposer 
étaient  admis,  sous  la  législation  ancienne,  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

A l’égard  des  Coutumes , Pothier,  des  Suce. , chap.  4 , 
art.  2,  § 1",  a essayé  de  les  réduire  à trois  principales 
classes. 

Celles  de  la  première  classe,  dit-il,  qui  sont  en  petit 
nombre,  telles  que  Ber  ri.  Bourbonnais  , Nivernais  , per- 
mettaient aux  pères  et  mères  de  donner  entre  vifs  à leurs 
enfans,  sans  charge  de  rapport  de  ce  qu’ils  leur  avaient 
donné,  lorsqu’ils  en  viendraient  à leur  succession. 

Celles  de  la  seconde  classe,  qu’on  appelait  Coutumes 
d’égalité , obligeaient  les  enfans  de  rapporter  à la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère  tout  ce  qui  leur  avait  été  donné, 
quand  même  ils  renonceraient  à leur  succession.  Telle  était 
la  Coutume  de  Danois  entre  toutes  personnes.  Celles  de 
Touraine,  Anjou,  le  Maine , avaient  les  mêmes  dispo- 
sitions, mais  à l’égard  seulement  des  personnes  autres  que 
les  nobles. 

Celles  de  la  troisième  classe , qui  faisaient  la  plus  grande 
partie  des  Coutumes,  et  du  nombre  desquelles  étaient  celles 
de  Paris  et  d 'Orléans,  obligeaient  les  enfans  au  rapport 
de  tout  ce  qui  leur  avait  été  donné  par  leur  père  ou  mère , 
lorsqu’ils  venaient  à leur  succession;  mais  elles  leur  permet- 
taient de  les  garder , en  renonçant  à la  succession. 

D’après  les  explications  que  Pothier  lui-même  donne 
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dans  la  suite  , on  peut  indiquer  l’esprit  particulier  de  ces 

différentes  Coutumes. 

Celles  de  la  première  classe  étaient  conformes  a la  li- 
berté naturelle , que  chacun  doit  avoir  de  disposer  de  son 
bien  , sauf  néanmoins  une  réserve  en  faveur  des  enfans. 

Les  Coutumes  de  la  seconde  classe  avaient  pour  fon- 
dement l’inclination  de  l’ancien  droit  français  à conserver 
l’égalité  entre  les  héritiers , comme  un  moyen  de  main- 
tenir la  paix  et  la  concorde  dans  les  familles,  et  d’en 
exclure  les  jalousies  auxquelles  auraient  pu  donner  lieu 
les  avantages  faits  à l’un  des  héritiers  sur  les  autres.  «11 
•»  était  d’autant  plus  important,  dit  Pothier  , art.  3 § 2, 

» de  maintenir  celte  égalité  à l’égard  des  hommes  guer- 
» riers  et  féroces  , tels  qu’étaient  nos  ancêtres  , plus  sus- 
» ceptibles  que  d’autres  de  jalousie , et  toujours  prêts  à 
>»  en  venir  aux  mains  et  aux  meurtres  pour  les  moindres 
» sujets.  » 

Quant  aux  Coutumes  de  la  troisième  classe,  ces  Cou- 
tumes , dit  Pothier , ibid. , en  permettant  à l’héritier  pré- 
somptif de  conserver  les  avantages  qui  lui  étaient  faits, 
en  renonçant  à la  succession , paraissaient  avoir  abandonné 
en  cela  l’esprit  de  notre  droit  ancien  , et  en  avoir  seu- 
lement retenu  la  lettre  par  cette  subtilité  , que  la  loi  dé- 
fendant les  avantages  aux  héritiers , celui  qui  renonçait 
à la  succession  n’étant  point  héritier  , au  moyen  de  sa 
renonciation , ne  se  trouvait  plus  compris  dans  la  prohi- 
bition de  la  loi. 

11  faut  l’avouer , la  division  présentée  en  masse  par  Po- 
thier , ne  peut  donner  qu’une  faible  idée  des  diversités  des 
dispositions  des  Coutumes,  surtout  sur  les  cas  où  il  devait 
y avoir  lieu  à la  dispense  du  rapport , ou  non.  Ce  qui 
peut  achever  de  donner  une  idée  de  ces  variations  à l’in- 
fini , c’est  que  dans  les  unes  on  pouvait  réunir  les  qua- 
lités de  donataire  et  légataire  avec  celles  d’héritier  ab 
intestat , pourvu  qu’il  y en  eût  une  autorisation  par  la 
dispense  du  rapport , tandis  que  dans  d’autres  on  pouvait 
bien  être  héritier  et  donataire,  mais  on  ne  pouvait  pas 
être  héritier  et  légataire. 
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Mais  il  est  essentiel  de  faire  observer  avec  Ricard  , des 
Donat. , icr  part. , chap.  3,  sect.  i5,  nos  645  et  suiv. , 
qu’il  y avait  plusieurs  Coutumes  muettes  sur  l’incompa- 
tibilité des  qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  légataire. 
Dans  ces  Coutumes  on  suivait  les  principes  du  droit  ro- 
main , c’est-à-dire  , que  les  donations  devaient  être  rap- 
portées en  ligne  directe  descendante  , à moins  qu’il  n’y  en 
eût  une  dispense  ; et  il  n’y  avait  point  lieu  au  rapport , 
soit  en  ligne  directe  ascendante  , soit  en  ligne  collatérale. 
De  plus , toutes  sortes  d’héritiers  pouvaient  se  tenir  au 
don  comme  au  legs , en  renonçant  à la  succession. 

Ricard  observe  que  â’il  en  était  ainsi  dans  ces  Coutu- 
mes, c’est  parce  qu’il  était  réputé  qu’en  France  on  avait 
tiré  du  droit  romain  les  principes  de  la  matière  des  do- 
nations soit  entre  vifs  , soit  testamentaires  ; et  les  disposi- 
tions des  Coutumes  qui  s’en  étaient  expliquées,  n’étaient 
regardées  que  comme  des  exceptions  au  droit  romain , 
qu’on  y considérait  comme  faisant  le  droit  commun.  C’est 
aussi  ce  que  tous  les  jurisconsultes  ont  vu  pratiquer  dans 
ces  Coutumes  jusqu’aux  lois  faites  sous  la  révolution. 

Dispositions  sur  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

475.  Les  principes  qu’on  suivait  en  France , soit  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  soit  dans  ceux  de  Coutume,  et 
que  je  viens  d’exposer  en  aperçu  , reçurent  un  grand 
changement  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

Cette  loi  permettait  bien  à celui  qui  avait  des  enfans 
de  donner  un  dixième  à un  étranger  ; mais  à l’égard 
des  enfans  , elle  exigeait  une  égalité  absolue.  S’il  avait 
été  fait  une  donation  a l’un  d’eux,  il  ne  lui  était  pas 
permis  d’en  retirer  l’objet  en  renonçant  à la  succession. 
Les  autres  enfans,  en  vertu  de  la  réserve  légale  > auraient 
demandé  le  retranchement  de  la  donation  jusqu’à  con- 
currence de  ce  qui  aurait  excédé  la  portion  héréditaire 
du  donataire. 

Si  le.  disposant  n’avait  pas  d’enfans , il  pouvait  donner  , 
à tout  autre  qu’à  un  successible  , un  sixième  de  ses  biens. 
Mais  à l’égard  dos  successibles , il  en  était  comme  pour 
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les  enfans»  Tel  était  le  résultat  des  articles  9 et  16  de 
cette  loi. 

On  voit  donc  que  , dans  le  système  de  cette  loi , il  y 
avait  une  incompatibilité  absolue  entre  la  qualité  d’héri- 
tier et  celle  de  donataire  ou  de  légataire,  comme  dans 
certaines  Coutumes  dont  j’ai  parlé  au  numéro  précédent  , 
connues  sous  le  nom  de  Coutumes  légalité  parfaite. 

Dispositions  delà  loi -du  4 germinal  an  8.  — Sous  V empire 
de  cette  loi , la  dispense  de  rapport  devait-elle  être 
exprimée  ? 

4y6.  La  loi  du  4 germinal  an  8 fut  conçue  dans  des  idées 
différentes.  Elle  établit  une  réserve  en  faveur  des  descen— 
dans  , des  aseendans  , et  de  certains  parens  collatéraux. 
Mais  en  même  temps  elle  permit  de  donner  en  préciput 
ou  avec  dispense  de  rapport,  à tout  successible,  la  même 
quotité  dont  on  aurait  pu  disposer  en  faveur  d’un  étranger; 
en  sorte  que , suivant  cette  loi , on  pouvait  être  tout  ensem- 
ble héritier  et  donataire  ou  légataire  (1). 


(0  II  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si , sous  l’empire  de  la  loi  do  4 
germinal  an  8,  la  dispense  de  rapport  était  de  droit,  ou  si  elle  devait  être 
exprimée.  L’article  5 de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : « Les  libéralités  autorisées 
” Par  1®  présente  loi , pourront  être  faites  au  profit  des  enfans  ou  autres  suc- 
v cessibles  du  disposant,  sans  qu'ils  soient , sujets  à rapport.  » 

J incline  a penser  que , relativement  aux  dons  faits  sous  l’empire  de  cette 
loi , il  fant  se  décider  sur  la  question  desavoir  s’il  fallait , on  non,  l’expres- 
sion de  la  dispense  du  rapport , par  les  lois  anciennes  qui , à cet  égard , ont 
conservé  leur  empire,  cette  loi  du  4 germinal  an  8 n’y  ayant  pas  dérogé. 
Telle  est  l’opinion  de  M.  Chabot  (de  l’Ailier),  Questions  transitaires , 
tome  a,  page  491. 

Les  anciennes  règles,  dit-il , relatives  au  rapport,  furent  donc  respective- 
ment applicables , soit  dans  les  pays  de  droit  écrit,  soit  dans  les  pays  coutu- 
miers , aux  dons  faits  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 germinal  an  8,  puisqu'elle 
ne  donna  pas  de  nouvelles  règles  à cet  égard. 

Ainsi  il  aura  fallu,  ou  non,  la  dispense  de  rapport  dans  les  dons  fait» 
smis  oette  loi,  selon  qu’elle  était  nécessaire  ou  inutile,  d’après  les  lois  sncien- 
nes,  sur  lesquelles  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  n°*  489  et  4-4. 

Je  connais  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  , en  date  dç 
ai  juin  1809,  qui  a textuellement  déoidé  qu’une  donation  faite,  en  ligne 
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Disposition  du  Code  civil,  sur  la  nature  des  biens  et  la 
faculté  de  disposer. 

477.  Le  Code  civil  a bien  aboli , comme  l’avait  fait  la  loi 
du  17  nivôse,  la  différence  des  biens  respectivement  à leur 
origine,  leurs  distinctions  en  meubles  et  acquêts,  et  en  pro- 


directe , sous  l’empire  de  U loi  du  4 germinal  an  8 , était  présumée  de  droit 
en  préciput,  sans  qu’il  eût  été  besoin  de  l’exprimer  ; et  il  faut  remarquer 
que , d’après  la  législation  ancienne,  cette  dispense  était  nécessaire  en  ligne 
directe. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  Guillaume  Foumat  avait  fait,  le  3 fructidor 
an  10,  en  faveur  de  Guillaume  et  Françoise  Fournal , ses  petits  enfans  , 
une  donation  en  cet  termes  : a Ledit  Guillaume  Fournal , voulant  profiter 
» de  la  faveur  de  la  loi  du  4 germinal  an  8 , et  venir  par  là  au  secours  de 
» ses  petits  enfans , a donné  , comme  par  ces  présentes  il  donne , par  do- 
» nation  entre  vifs  et  irrévocable,  auxdits  Guillaume  et  Françoise  Fournal , 
» ses  petits  enfant  mineurs,  le  quart  de  ses  biens  immeubles. . . . sans  autre 
» réserve , si  ce  n’est  de  jouir  dudit  quart  des  biens- fonds  et  meubles , à titre 
» d’usufruit,  pendant  sa  vie;  se  démettant  dès  à présent  de  toute  propriété 
u dudit  quart  donné  en  préciput  et  avantage , avec  tonte  constitution 
» précaire,  etc.  a , 

Les  mots , en  préciput  et  avantage , se  trouvaient  par  un  renvoi  à la  fin 
de  l'acte,  sans  approbation.  Seulement  Catherine  Meyniel , mère  des  dona- 
taires, acceptant  la  donation  pour  eux,  avait  apposé  deux  fois  sa  signature 
au  bas  de  l’acte.  > 

Les  co-héritiers  de  Guillaume  et  Françoise  Fournal , soutenaient  que  la 
donation  faite  en  leur  faveur  était  sujette  à rapport. 

Le  37  juin  1807 , le  tribunal  civil  de  Murat  rendit  un  jugement  par  lequel 
il  déclara  valable  le  renvoi  contenant  les  mots  en  préciput  et  avantage  , 
et  dispensa  en  conséquence  les  enfans  Fournal  de  rapporter  les  objets  donnés. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement,  la  Cour  royale  de  Riom  l’a  confirmé.  Les 
motifs  de  l’arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

« Sans  s’arrêter  aux  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel;  mais 
» attendu  que  la  donation  dont  il  s’agit  a été  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du 
» 4 germinal  an  8,  qui  veut , article  5 , que  les  libéralités  qu’elle  a auto- 
» risées  et  déterminées  dans  les  quatre  articles  précédens , puissent  être fai- 
» tes  au  profit  des  enfans  ouautres  successibles , sans  qu’elles  soient  sujettes 
» à rapport ; que,  dans  cet  article,  la  loi  a deux  objets  J>ien  distincts, 
» exprimés  par  des  termes  de  relation , dont  la  différence  est  très-marquée  ; 
» que  d’abord  elle  l'end  aux  aaçendans  la  faculté  de  donner,  et  aux  descen- 
a dans  la  capacité  de  recevoir  ; qu’ainai , quant  à ce,  les  descendans  sont 
a entièrement  soumis  à la  volonté  de  leurs  auteurs,  et  que  cette  disposition 
» de  la  loi  est  purement  relative;  qu’ensuite  elle  déclare  les  donations 
a affranchies  du  rapport , et  qu’en  cette  partie  sa  disposition  est  alumine , 
» comme  conçue  en  termes  négatifs  qui  lui  sont  propres,  qui  sont  unique- 
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près  de  divers  estocs.  Il  n’y  a plus  dans  toute  succession  , 
qu’un  seul  patrimoine.  Il  a bien  encore  pris,  pour  pre- 
mière base  de  l’ordre  des  successions  , la  division  en  deux 
lignes  d’héritiers,  savoir  : la  ligne  paternelle  et  la  ligne  ma- 
ternelle, ainsi  que  l’avait  encore  voulu  la  loi  du  17  nivôse. 
Mais  voilà  les  seuls  rapports  qu’on  puisse  apercevoir  entre 
le  Code  et  cette  loi. 


■n  ment  et  entièrement  de  sa  volonté,  sans  nulle  relation  à celle  d’aucun 
» autre;  que  cela  est  évident  par  la  préposition  qu’elle  a employée,  sans 
» que,  qui  de  sa  nature  est  exclusive  de  la  chose  dont  on  parle,  et  équi- 
» vaut  par  conséquent  à cette  autre  diction  affirmative  : ( Lesdites  donations 
» ne  seront  sujettes  à rapport)  ; qu’ainsi  ce  serait  renverser  le  sens  naturel 
» et  grammatical  de  cette  loi,  que  de  l’entendre  dans  le  sens  que  la  dispense 
» de  rapport  n’est  que  continuelle,  et  qu’il  dépend  du  disposant  de  l’accorder 
» en  l’exprimant , ou  de  la  refuser  en  ne  l’exprimant  pas  ; que  ce  serait  même 
» blesser  sa  dignité  que  de  supposer  qu’elle  a été  assez  peu  précautionnée  pour 
» expliquer  sa  pensée  en  termes  susceptibles  de  la  faire  entendre  également 
» dans  deux  sens  opposés , tandis  qu’un  mot  pouvait  suffire  â lever  l’ambiguité  , 

» s’il  y en  avait;  qu’on  ne  petit,  sans  le  supposer  en  défaut,  et  sans  y suppléer 
»'  arbitrairement,  prétendre  qu’elle  a attaché  au  mot  pourront , deux  idées 
» différentes,  et  aussi  essentielles  à exprimer  l’une  que  l’autre;  car  étant 
» nécessaire  qu’une  chose  soit,  avant  que  d’être  sous  tel  ou  tel  mode,  il  fal- 
» lait  d’abord , et  comme  la  loi  l’a  fait , qu’elle  accordât  aux  ascendans  une 
» faculté  de  disposer  qu’ils  n’avaient  pas,  et  qu’ensuite  elle  leur  accordât 
n l’autre  faculté  indépendante  de  la  première,  celle  de  dispenser  du  rapport, 

» ce  qu’elle  devait  et  n’aurait  pas  manqué  de  faire,  en  ajoutant  pourront 
» aussi , etc.  ; au  lieu  que  réservant  ce  pouvoir  sur  elle-même,  elle  a dit 
a positivement,  sans  qu*ils  soient,  ou,  ce  qui  est  grammaticalement  la  même 
» chose,  et  ne  seront  lesdites  donations  sujettes  à rapport  ; — Attendu  qu’en 
» tout  cas,  il  est  au  moins  incontestable  que  cette  loi  ‘ne  prescrit  aucune  for- 
» mule;  qu’elle  n’assujélit  point  le  donateur  à manifester  sa  volonté  par 
» une  expression  plutêt  que  par  une  autre , et  qu’il  résulte  des  termes  et  de 
» l’ensemble  de  la  donation  dont  il  s’agit , que  le  donateur  a attendu  la  faire 
» en  avantage  et  sans  rapport  ; caVil  dit,  entr’autres  choses,  vouloir  proGter 
» de  la  faveur  de  la  loi,  et  venir  au  secours  de  ses  petits-enfans , ce  qu’il  ne 
» pouvait  faire  que  dans  l’intention  de  donner  en  préciput,  puisqu’il  leur 
» donnait  moins  que  leur  portion  héréditaire,  et  qu’encore  il  s’en  réservait 
» l’usufruit  ; — Attendu  que  dès  lors  il  devient  inutile  d’examiner  le  mé- 
» rite  du  renvoi  porté  au  bas  de  la  minute  de  l’acte,  et  au  dessus  des  signa- 
» tures,  contenant  ces  mots , par  préciput  et  hors  part  : la  Cour,  etc.  » 

Il  est  bon  de  connaître  cet  arrêt  ' pour  les  cas  où  l’on  peut  soutenir  qu’il 
y a équipollence  de  dispense  de  rapport , question  sur  laquelle  nous  nous 
expliquons,  nos  4^3  et  suiv. ; mais  dans  la  thèse  générale , nous  persistons 
à croire  qu’on  doit  s’en  tenir  à ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de 
cette  note. 
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Quant  à la  faculté  de  disposer  , le  Code  civil  ne  s’est  pas 
renfermé , à beaucoup  près , dans  les  mêmes  bornes.  Il  a 
établi  la  réserve  d’une  certaine  quotité  de  biens , c’est-à-dire , 
l’indisponibilité  de  cette  même  quotité , en  faveur  de  cer- 
tains héritiers  privilégiés,  qui  sont  les  ascendans  et  les  des- 
cendans  ; mais  si  le  défunt  ne  laisse  ni  ascendans  ni  descen- 
dans , alors  il  a eu  la  liberté  de  disposer  à son  gré  de  tous 
ses  biens.  Art.  916. 

Ainsi  a disparu  cette  égalité  rigoureuse,  qui  était  la  base 
essentielle  delà  loi  du  17  nivôse  : égalité  qui  avait  contra- 
rié les  idées  générales , parce  qu’elle  n’était  point  en 
accord  avec  les  mœurs  de  la  nation , et  que  même  elle  était 
repoussée  par  les  vues  d’une  saine  politique,  parce  qu’il 
en  résultait  une  atteinte  à l’autorité  paternelle,  à l’exer- 
cice de  la  magistrature  domestique. 

De  la  nécessité  et  de  la  dispense  du  rapport.  — Cinq 
règles  élémentaires  sur  ce  point. 

478.  Mais  il  ne  suffit  pas,  à beaucoup  près,  de  savoir 
que  le  Code  civil  a permis  de  disposer  à son  gré  d’une 
partie  de  ses  biens,  ou  même,  dans  certains  cas,  de  la 
totalité.  En  permettant  ces  dispositions  en  faveur  de  l’un 
des  successibles,  il  les  a soumises  à la  condition  de  la  dis- 
pense du  rapport  de  la  part  du  disposant , sans  laquelle  le 
rapport  devrait  s’en  faire  à la  succession.  On  sent  donc  » 

qu’il  est  important  de  savoir  comment  et  pourquoi  cette 
dispense  de  rapport  doit  être  stipulée , et  si  elle  doit  l’être 
même  dans  tous  les  cas. 

Le  Code  civil  a établi  sur  la  matière  relative  à la  néces- 
sité et  à la  dispense  du  rapport , des  principes  nouveaux  et 
particuliers , au  moins  en  les  prenant  dans  leur  ensemble. 

Ce  ne  sont  entièrement  ni  ceux  du  dernier  droit  romain, 
ni  ceux  d’aucune  des  différentes  classes  de  Coutumes , que 
Pothier  , ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit  au  n°  474,  avait  réduites 
à trois. 

Pour  m’expliquer,  avec  plus  de  méthode , sur  ce  qui 
concerne  la  nécessité  et  la  dispense  du  rapport,  d’après  le 
Code  civil , et  pour  mettre  à portée  d’en  mieux  saisir  les 
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dispositions , je  vais  poser  cinq  règles  élémentaires.  J’éta- 
blirai chacune  de  ces  règles  sur  les  articles  du  Code  d’où 
elles  sont  tirées , et  j’en  déduirai  les  conséquences. 

Ces  règles  étant  bien  entendues , jetteront  le  plus  grand 
jour,  non-seulement  sur  ce  que  j’aurai  à dire  relativement 
à la  matière  des  rapports , mais  encore  sur  ce  que  je  dirai 
quant  aux  réserves  et  à la  manière  d’en  exercer  le  droit. 

. RÈGLE  I". 

ON  NE  PEUT  ÊTRE  TOUT  A LA  FOIS  HÉRITIER , SOIT  PUR  ET 
SIMPLE  , SOIT  BÉNÉFICIAIRE  , ET  DONATAIRE  OU  LÉGA- 
TAIRE , A MOINS  QUE  LES  DONS  ET  LES  LEGS  N’AIENT  ÉTÉ 
FAITS  EXPRESSÉMENT  PAR  PRÉCIPUT,  OU  HORS  PART,  OU 
AVEC  DISPENSE  DU  RAPPORT. 

De  quels  articles  du  Code  cette  règle  est  la  conséquence. 

479.  Cette  règle  est  une  conséquence  immédiate  de 
l’article  843  du  Code  civil , conçu  en  ces  termes  : « Tout 
» héritier , même  bénéficiaire  , venant  à une  succession  , 
» doit  rapporter  à ses  co  héritiers  tout  ce  qu’il  a reçu  du 
» défunt  par  donation  entre  vifs , directement  ou  indirec- 
» tement.  Il  ne  peut  retenir  les  dons , ni  réclamer  les  legs 
» à lui  faits  par  le  défunt , à moins  que  les  dons  et  les  legs 
» ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
» part,  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

On  peut  encore  rapprocher  de  cet  article  les  dispositions 
de  l’art.  919,  où  il  est  dit  : « La  quotité  disponible  pourra 
» être  donnée  en  tout  ou  en  partie , soit  par  acte  entre 
» vifs,  soit  par  testament , aux  enfans  ou  autres  successi- 
» blés  du  donateur , sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
» donataire  ou  le  légataire  venant  à la  succession , pourvu 
» que  la  disposition  ait  été  faite  expre  ssément  à titre  de 
» préciput , ou  hors  part.  K 

Du  don  ou  legs  fait  à un  non-successible. 

480.  Il  y a d’abord  un  chose  évidente , qui  est  que,  quand 
le  don  ou  le  legs  est  fait  à un  étranger  ou  à un  non-succes- 
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sible,  il  n’y  a lieu,  ni  au  rapport,  ni  à aucune  mention  de 
dispense  à ce  sujet.  L’égalité  présumée  voulue  par  le  défunt, 
la  présomption,  en  ce  qui  concerne  le  don,  qu’il  est  fait  à 
compte  de  la  portion  héréditaire,  sont  le  fondement  de 
l’obligation  du  rapport , et  tout  cela  ne  peut  concerner  que 
des  héritiers  présomptifs.  Cependant  il  pourrait  y avoir 
lieu  à la  réduction  du  don  ou  du  legs  fait  à Un  étranger  : 
cela  arriverait  s’il  y avait  des  héritiers  privilégiés,  auxquels 
la  loi  assigne  une  réserve , et  si  la  libéralité  excédait  la  quo- 
tité déclarée  disponible  par  la  loi.  On  sent  que  la  quotité 
indisponible , ou , ce  qui  est  de  même,  la  réserve , doit  de- 
meurer intacte. 

Les  qualités  <L  héritier  et  de  donataire  ou  légataire  , sont 
incompatibles , à moins  de  disposition  expresse. 

48 1.  A l’égard  des  héritiers  ou  successibles , la  loi  permet 

qu’ils  puissent  cumuler  cette  qualité  avec  celle  de  donataire 
ou  de  légataire  ; mais,  pour  que  cette  faculté  ait  lieu , il  faut 
que  le  disposant  en  ait  expressément  manifesté  la  volonté. 
La  compatibilité  de  ces  qualités  tient  à l’énonciation  de  cette 
intention.  ‘ ■ , 

Ainsi , on  sent  au  premier  abord  la  grande  différence  qu’il 
y a entre  les  principes  du  Code  civil  et  ceux  de  certaines 
Coutumes  anciennes,  qui , d’après  les  principes  rigoureux 
d’une  égalité  parfaite  qu’elles  avaient  adoptés,  prononçaient 
une  prohibition  absolue  de  réunir  à la  qualité  d’héritier  ab 
intestat , celle  de  donataire  ou  légataire , même  quand  le  dé- 
funt l’aurait  ainsi  voulu. 

Objet  de  la  dispense  expresse  de  rapport. 

> • 

482.  Il  a été  remarqué  par  quelques  auteurs,  que  dès  que 
le  Code  civil  avait  admis  la  faculté  de  réunir  les  qualités 
d’héritier  ab  intestat,  et  de  donataire  ou  légataire,  il  deve- 
nait au  moins  peu  utile  de  soumettre  cette  faculté  à l’expres- 
sion d’une  dispense  de  rapport  de  la  part  du  défunt,  dispense 
qui  devient  une  théorie  féconde  en  conséquences  subtiles  et 
en  combinaisons;  qu’on  aurait  pu,  sans  de  graves  inconvé- 
niens,  laisser  résulter,  du  fait  seul  de  la  disposition , la  fa- 
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culte  de  la  réunion  de  toutes  ces  qualités,  en  faisant  consi- 
dérer les  dons  ou  les  legs  comme  des  avantages , tant  que  le 
défunt  n’aurait  point  manifesté  de  volonté  contraire  ; qu’on 
aurait  pu  agir  ainsi,  surtout  à l’égard  des  héritiers  collaté- 
raux, entre  lesquels  l’égalité  n’est  pas  exigée  naturelle- 
ment, et  que  le  défunt  aurait  pu  priver  entièrement  de  sa 
succession.  ■, 

On  pourrait  dire,  en  effet,  que  celui  qui  fait  un  don  ou 
un  legs,  est  toujours  présumé  avoir  voulu  le  faire  en  préci- 
put  ; car  donner  à la  charge  de  rapporter  le  don  à la  succes- 
sion, ou  léguer  sous  la  condition  que  le  legs  serait  imputé 
sur  la  portion  héréditaire,  c’est  ne  faire  aucun  avantage, 
c’est  ne  laisser  au  donataire  ou  au  légataire  que  cette  portion 
héréditaire. 

La  loi  a toujours  pour  elle  le  préjugé  de  la  sagesse,  et  c’est 
le  cas  de  rappeler  ce  que  disait  Duperrier,  Quest.  not.,  liv. 

5 , quest.  1 13  : « Mais  comme  toutes  les  lois  des  hommes  sont 
» exposées  à des  inconvéniens,  ainsi  que  tous  leurs  ouvrages 
» ont  des  défauts,  il  faut  céder  à la  maxime  qui  préfère 
» l’autorité  des  lois  à l’objection  des  inconvéniens  qui  se 
» trouvent  en  la  plupart  de  nos  raisonnemens.  » 

L’objet  important  est  de  saisir  l’esprit  particulier  dans 
lequel  le  Code  civil  a été  conçu.  Or,  si  le  législateur  a pres- 
crit la  nécessité  de  la  dispense  du  rapport,  à l’égard  de  toutes 
sortes  d’héritiers  sans  distinction,  c’est  parce  qu’en  indi- 
quant, au  titre  des  successions , ceux  qui  doivent  succéder, 
abstraction  faite  de  toutes  dispositions,  il  les  a considérés 
comme  déjà  tous  présumés  appelés  par  le  défunt,  dans  le- 
quel on  a supposé  un  vœu  d’égalité.  Le  législateur  a fondé 
l’ordre  des  successions,  même  collatérales,  sur  l’affection 
présumée  du  défunt.  Il  a cependant  permis  d’avantager  un 
ou  plusieurs  héritiers;  mais  cette  intention  doit  être  expri- 
mée pour  faire  cesser  le  vœu  d’égalité  présumée  dans  le  dé- 
funt, vœu  qui  a fait  la  base  de  la  législation. 

Ici  reviennent  les  raisons  que  j’ai  déjà  expliquées  an 
n°  471 , qui  déterminèrent  Justinien,  dans  la  Novelle  18, 
chap.  6,  à faire  dépendre  l’égalité  ou  l’inégalité  entre  les 
héritiers , d’une  intention  précise  du  disposant , et  non  d ’u  n 
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simple  silence,  qui  aurait  pu  n’être  que  l’effet  de  l’inatten- 
tion et  de  l’oubli.  Justinien,  à la  vérité,  ne  le  voulut  ainsi 
qu’entre  les  enfans  ; mais  dès  que,  dans  notre  législation , on 
partait  du  principe  que  l’ordre  des  successions  devait  avoir 
pour  base  un  vœu  d’égalité , présumé  conçu  par  le  défunt 
lui-même  entre  ses  héritiers,  l’esprit  de  la  Novelle  18  y de- 
venait applicable  aux  successibles  de  toutes  lignes. 

; ■ . ’ 

Dans  quels  termes  la  volonté  d' avantager  doit  être  exprimée. 

483.  Actuellement  il  s’agit  d’examiner  dans  quels  termes 
la  volonté  d’avantager  doit  être  exprimée. 

Je  m’expliquerai  à cet  égard  sous  deux  points  de  Vue. 

1®.  Je  ferai  quelques  réflexions  sur  la  valeur  des  termes 
indiqués  par  la  loi,  pour  exprimer  l’intention  de  faire  un 
don  en  préciput. 

•2°.  11  est  nécessaire  de  s’assurer  s’il  est  vrai,  ainsi  que  le 
dit  M.  Levasseur,  dans  son  Traité  de  la  quotité  disponible , 
que  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dis- 
position , il  doive  y avoir  dans  la  disposition  même  ou  dans 
tout  autre  acte,  expressément  ou  en  termes  particuliers 
équivalens,  la  dispense  du  rapport. 

De  la  valeur  des  termes  indiqués  par  la  loi.  — J la  ne  sorti 

pas  sacramentels.  — Exemples  d'équipollence.  — Obser- 
vation à l’égard  du  legs. 

484.  En  premier  lieu , il  est  hors  de  doute  que  ces  deux 

énonciations  hors  part , en  préciput , même  prises  isolément, 
suffisent  pour  exprimer  l’intention  d’avantager,  et  qu’elles 
ont  la  même  valeur  que  oelle-ci,  avec  dispense  de  rapport ; 
c’est  ce  dont  on  est  convaincu , en  consultant  les  observations 
du  Tribunat  sur  l’article  du  projet  de  loi , qui  est  devenu  le 
919'  du  Codé  civil.  ■ , ,v 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : cea  expressions,  à titre  de  préci- 
put’, hors  part , avec  dispense  de  rapport,  ne  sont  pas  mises 
dans  la  loi  à titre  de  formules  et  comme  sacramentelles; 
en  sorte  que  si  on  en  avait  employé  d’autres  qui  eussent  le 
même  sens,  desquelles  on  dût  forcément  tirer  la  même  con- 
séquence, et  qui , il  laut  encore  l’avouer,  pourraient  quel- 
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quefois  mieux  s’adapter  à une  manière  particulière  dont  le 
don  serait  fait,  en  rendant  toujours  très-clairement  l’inten- 
tion du  disposant , l’avantage  sur  les  autres  successibles  ne 
devrait  pas  moins  avoir  son  effet.  C’est  ce  qui  a été  dit  par 
tous  les  auteurs,  pour  des  législations  semblables  à la  nôtre , 
et  notamment  par  Ricard,  des  l)onat. , part.  ir“,  n°  654 5 et 
par  Vinnius,r/e  Collai.,  cbap.  7,n°  7.  v 

Ainsi  c’est  avec  raison  que  la  Cour  royale  de  Paris  a jugé , 
par  un  arrêt  du  i5  pluviôse  an  i3 , que  le  vœu  de  la  loi,  qui 
exige  la  mention  de  la  dispense  du  rapport,  était  suffisam- 
ment rempli  dans  une  disposition  dans  laquelle  le  testateur 
avait  donné  a ses  petits-fils  le  quart  de  tous  ses  biens, potir 
le  réunir  à la  moitié  qu’ils  étaient  appelés  à recueillir  dans 
la  succession.  Cet  arrêt  confirmatif  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  Melun,  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurispru- 
dence du  Code  civil],  tome  4,  page  20. 

Je  puis  encore  rappeler  deux  exemples  d’équipollence  de 
mots,  pour  signifier  la  dispense  du  rapport. 

Le  premier  est  fourni  par  M.  Chabot,  dans  son  commen- 
taire sur  l’article  845  du  titre  des  successions.  «Si,  dit-il, 
» après  une  donation  faite  sans  dispense , le  donateur  dé- 
» clarait,  dans  un  autre  acte  , qu’outre  le  don  qu’il  a déjà 
» fait,  il  veut  encore  que  le  donataire  ait,  dans  le  surplus 
» de  ses  biens , une  portion  égale  à celle  des  autres  héritiers , 
» il  est  certain  que  le  don  se  trouverait  dispensé  du  rapport, 
» puisque  la  volonté  du  donateur  ne  pourrait  être  équivo- 
» que  à cet  égard.  » 

Le  second  exemple  est  indiqué  par  M.  Levasseur,  de  Ici 
portion  disponible,  page  166.  « Si,  par  exemple,  dit  l’au- 
» teur , le  testateur  avait  écrit  dans  son  testament  : Je  lègue 
» à Jacques  , mon  neveu  , nia  maison  de  Saint-Denis  , qu'il 
» ne  sera  pas  tenu  de  remettre  à la  masse , s’ il  vient  à par- 
» tager ; son  intention  de  dispenser  Jacques  du  rapport  est 
» suffisamment  exprimée , quoiqu’il  ne  se  soit  servi  d’au- 
» cune  des  expressions  de  l’art.  845.  Or , Jacques  aura  la 
» maison  par  forme  de  prélegs,  et  partagera  dans  le  sur- 
» plus.  » 

11  faut  encore  faire  attention  qu’à  l’égard  du  legs,  il  ne 
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pourrait  être  question , rigoureusement  parlant , du  rapport. 
On  ne  devrait  entendre  la  nécessité  du  rapport , que  relati- 
vement à des  objets  déjà  donnés  par  celui  de  la  succession 
duquel  il  s’agit , et  dont  il  aurait  été  dessaisi  dès  l’instant  de 
la  donation;  car  on  sent  que  les  objets  légués  par  le  testament 
n’ont  jamais  été  hors  du  pouvoir  du  défunt , et  qu’ils  se 
trouvent  dans  sa  succession. 

On  voit  aisément  que  le  législateur  était  affecté  de  cette 
idée  dans  l’article  843 , où  il  est  dit  que  « l’héritier  ne  peut 
» retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à lui  faits  par  le  dé- 
'>  funt,  à moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
» expressément  par  préciput  et  hors  part , ou  avec  dispense 
» du  rapport.  » Le  donataire , d’après  ce  mot  retenir,  est 
supposé  saisi  ; le  légataire , suivant  cette  expression  récla- 
mer, ne  l’est  pas. 

Il  semble  donc  que  si  on  voulait  expliquer  avec  plus  de 
régularité  l’intention  d’avantager,  relativement  aux  dona- 
tions qui  seraient  faites  avec  dessaisissement,  ce  serait  plus 
particulièrement  le  cas  de  la  mention  de  la  dispense  du  rap- 
port , et  qu’en  ce  qui  concerne  les  objets  légués  par  le  testa- 
ment, les  mots  par  préciput  ou  hors  part , devraient  prin- 
cipalement être  employés.  On  pourrait  encore  exprimer 
l’intention  d’avantager,  dans  ce  dernier  cas,  en  disant  qu’il 
ne  se  ferait  point  imputation  des  legs  sur  la  portion  héré- 
ditaire. 

Mais , au  fond , le  résultat  est  le  même , quels  que  soient 
les  termes  de  ceux  ci-dessus  indiqués  qu’on  emploie  dans 
toutes  dispositions  quelconques , entre  vifs  ou  testamentai- 
res; l’intention  du  disposant  est  suffisamment  énoncée,  et  le 
vœu  de  la  loi  est  également  rempli. 

[ Il  a été  décidé  de  la  manière  la  plus  positive  , par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  ( seconde  cham- 
bre), du  20  janvier  1824,  que  les  termes  par  préciput, 
hors  part,  n’étaient  pas  sacramentels,  et  qu’ils  pouvaient 
être  suppléés  par  équipollence.  Cet  arrêt  jugea  une  question 
très-importante,  qui  consistait  à savoir  si  un  testament 
olographe  (c’était  celui  du  sieur  de  Courtaurel  de  Rousat) 
faisait  foi  de  sa  date.  La  Cour  se  décida  pour  l’affirmative , 
III.  i5 
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et  nous  avons  cité  cet  arrêt  au  n"  228-6 , sous  ce  rapport 
seulement.  Mais  il  s’éleva  de  plus  la  question  de  savoir  si 
un  legs  fait  par  ce  testament  devait  être,  ou  non,  considéré 
comme  ayant  été  fait  en  préciput,  et  l’arrêt  confirme  la 
doctrine  que  nous  avons  déjà  exposée. 

« Considérant  que  le  Code  civil,  sous  l’empire  duquel 
le  testament  dont  il  s’agit  a eu  lieu , posant  le  principe  que 
tout  don  ou  legs  à un  successible  est  sujet  à rapport,  si  le 
donataire  ou  légataire  n’en  est  expressément  dispensé,  n’est 
pas  tellement  impératif  dans  sa  disposition , qu’il  soit  indis- 
pensable d’employer,  pour  la  dispense,  une  formule  sacra- 
mentelle, telle  que  celle  résultante  des  mots,  en  préciput 
ou  hors  part. 

» Qu’il  suffit,  au  contraire,  que  l’intention  et  la  volonté 
d’avantager  l’enfant  ou  autre  successible,  objet  du  testa- 
ment, soient  exprimées  d’une  manière  ou  d’une  autre,  et 
ressorte  du  testament  lui-même,  ou  d’un  acte  subséquent , 
par  forme  de  disposition  , pour  donner  et  attribuer  au  tes- 
tament l’effet  d’une  libéralité  réelle,  et,  par  conséquent, 
exemple  du  rapport;  et  que  c’est  ainsi  qu’a  été  admise, 
dans  la  jurisprudence  des  Cours,  l’entente  du  Code  civil.  » 

L’arrêt  vient  ensuite  à l’appréciation  des  clauses  conte- 
nues au  testament,  et  on  y voit  une  interprétation  de  ces 
clauses  qui  est  le  résultat  de  raisonnemens  concluans , d’a- 
près laquelle  on  devait  nécessairement  penser  que  le  legs 
avait  été  fait  en  préciput.  Pour  abréger,  nous  ne  rapporte- 
rons point  ici  cette  partie  de  l’arrêt  ; il  suffit  de  renvoyer 
à l’arrêt  même , qui  est  donné  dans  tout  son  contenu  par 
Sirey,  vol.  a4,  2”  part.,  pag.  277.  Nous  sommes  instruits 
que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation  dans  toutes  ses  parties,  et  qu’en  ce  qui  concernait 
la  partie  interprétative  à l’effet  de  savoir  s’il  y avait,  ou 
non,  préciput,  la  Cour  de  cassation  s’est  déterminée  sur  ce 
qu’en  matière  d’interprétation  les  Cours  royales  sont  in- 
vesties du  pouvoir  de  décider. 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  adoptés  parla  même 
Cour  royale,  par  un  arrêt  du  21  juin  1809.  Nous  l’avons 
rapporté  au  n°  476  ( à la  note),  non-seulement  pour  l’éclair- 
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cissement  de  la  question  de  savoir  si,  dans  les  dispositions 
permises  par  la  loi  du  4 germinal  an  8,  la  mention  du pré- 
ciput  était  indispensable,  mais  encore  pour  établir  que  les 
termes  de  préciput  ou  hors  part , n’étaient  pas  sacramentels , 
et  que  le  don  par  préciput  pouvait  résulter  par  équipol- 
lence des  clauses  de  la  disposition.  On  voit  dans  cet  arrêt 
des  raisonnemens  qui  peuvent  être  utilement  consultés;  ils 
sont  propres  à guider  dans  plusieurs  espèces  qui  peuvent  se 
présenter.]  • >.  < 

La  dispense  de  rapport  doit-elle  toujours  être  faite  expres- 
sément ou  par  équipollence , lors  même  que  les  actes  em- 
porteraient don  ou  legs  de  la  totalité  des  biens  du  dis- 
posant? — Deux  cas. 

485.  En  second  lieu,  est-il  bien  vrai  que  la  dispensé  dé 
rapport  doive  toujours  être  exprimée,  ou  dans  les  termes 
indiqués  par  la  loi , ou  par  des  expressions  particulières 
équipollentes,  lors  même  que,  les  actes  emportant  le  don 
ou  le  legs  de  la  totalité  des  biens  du  disposant,  une  mention 
particulière  de  dispense  de  rapport  paraîtrait  telle inent 
surabondante,  qu’elle  deviendrait  même  absurde?  L’examen 
de  cette  question  n’est  certainement  pas  sans  objet.  D’un 
côté  il  serait  dur  d’être  réduit  à la  nécessité  d’apposer  tou- 
jours et  machinalement,  la  mention  de  la  dispense  du  rap- 
port, même  quand  la  raison  rendrait  cette  mention  super- 
flue et  ridicule,  ce  que  la  loi  ne  peut  vouloir.  D’un  autre 
côté , la  discussion  dans  laquelle  je  vais  entrer,  fera  connaître 
exactement  ce  que  la  loi  a exigé,  et  conduira  à des  notions 
précises  sur  les  principes  dans  lesquels  elle  a été  conçue. 

Mes  réflexions  se  porteront  d'abord  sur  le  cas  où  il  n’y 
aurait  point  d’héritiers  auxquels  la  loi  attribue  une  réserve , 
et  où  il  y aurait  un  don  ou  un  legs  de  tous  les  biens  du 
défunt  fait  à l’un  des  successibles,  qui,  sans  le  don  qui 
lui  a été  fait,  aurait  été  en  concours  avec  d’autres  sue-1 
cessibles. 

Je  passerai  ensuite  au  cas  où  le  don  ou  le  legs  serait  fait 
par  celui  qui  laisserait  des  héritiers  avec  droit  de  réserve,' 
à un  de  ces  héritiers  même. 

i5. 
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Du  cas  où  il  n'y  aurait  point  cT héritiers  ayant  une  réserve, 

et  où  il  y aurait  don  ou  legs  de  tous,  les  biens  du  défunt 

à un  des  successibles. 

486.  Quant  au  premier  cas,  je  remarquerai  d’abord, 
pour  prouver  d’autant  plus  que  l’examen  de  la  question 
n’est  pas  oiseux,  que  M.  Levasseur,  dans  son  Traité  de  la 
portion  disponible , page  i65,  s’explique  ainsi  : « Le  testa - 
» teur  qui  veut  faire  légataire  universel  un  de  ses  héritiers, 
» doit  exprimer  qu’il  lui  lègue  hors  part.  Cette  décision 
» peut  paraître  singulière , même  ridicule.  Comment  dou- 
» ter,  dira-t-on,  que  celui  qui  a donné  à l’un  de  ses  héri— 
» tiers  toute  sa  fortune,  n’ait  pas  eu  l’intention  de  l’avan— 
» tager  au  préjudice  des  autres,  auxquels  il  ne  laisse  rien? 
» Quoique  cette  présomption  morale  soit  des  plus  fortes , 
» quoiqu’elle  ne  permette  pas  de  douter  de  la  véritable 
» intention  du  testateur,  on  ne  peut  néanmoins  s’y  arrêter  ; 
» elle  est  rejetée  par  la  loi,  à la  volonté  de  laquelle  le  dis- 
» posant  devait  se  conformer.  » 

Cette  opinion  qui,  dans  l’intention  de  l’auteur,  paraît 
avoir  seulement  trait  au  legs  fait  par  un  testateur  de  toute 
sa  fortune,  devrait  s’appliquer,  parce  que  les  raisons  en 
seraient  les  mêmes , à l’héritier  ou  donataire  contractuel  de 
tous  les  biens  que  le  disposant  laisserait  à son  décès,  et  à un 
donataire  de  tous  biens  présens  et  à venir.  De  plus,  l’auteur 
s’expliquant  définitivement  sur  l’application  des  art.  843 
et  919  du  Code  civil,  son  opinion  embrasse  les  deux  cas 
que  j’ai  distingués. 

Mais  la  loi  exige-t-elle  impérieusement , dans  ces  deux 
cas,  la  mention  expresse  de  la  dispense  du  rapport?  Ainsi  , 
en  ce  qui  concerne  le  premier , supposons  qu’un  individu 
qui  n’aurait  ni  ascendans  ni  descendans,  mais  seulement 
des  héritiers  collatéraux,  fît  à l’un  d’eux  un  legs  universel 
de  tous  ses  biens,  sans  aucune  exception;  ou  que,  par  le 
contrat  de  mariage  de  l’un  de  ces  héritiers  collatéraux , il 
l’instituât  son  héritier  général  et  universel  de  tous  biens  les 
dont  il  mourrait  saisi;  ou  qu’enfin  il  lui  fît  une  donation 
de  tous  ses  biens  présens  et  à venir,  les  autres  collatéraux 
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qui  seraient  en  ordre  de  succéder,  pourraient-ils  attaquer 
de  pareilles  dispositions  parce  qu’elles  ne  contiendraient  pas 
la  mention  du  préciput  ou  de  la  dispense  du  rapport?  La 
négative  est  sans  difficulté  aux  yeux  de  la  raison,  comme 
d’après  les  termes  du  Code  civil.  \ 

Je  dis  d’abord  aux  yeux  de  la  raison  ; on  sent,  en  effet, 
que  celui  qui  donne  toute  sa  succession  ou  tous  ses  biens, 
n’en  excepte  rien,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas 
plus  supposer  une  dispense  qu’une  nécessité  de  rapport.  11 
n’existe  plus  de  masse  à laquelle  il  puisse  être  fait  un  rap- 
port; il  n’y  a même  plus  de  personnes  en  faveur  desquelles 
ce  rapport  doive  avoir  lieu,  puisqu’il  n’y  a plus  ni  succes- 
sion ab  intestat,  ni  successibles.  Tout  cela  disparaît  devant 
la  disposition  universelle  qui  défère  tous  les  biens  à un  seul. 
Il  ne  peut  plus  alors  être  question  du  mélange  des  deux 
qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  de  légataire,  puisque 
celui  au  profit  duquel  la  disposition  de  tous  les  biens  est 
faite,  vient  les  prendre  en  une  seule  qualité,  qui  est  celle 
ou  de  donataire  ou  de  légataire. 

Pour  soutenir  l’opinion  de  M.  Levasseur,  qu’il  n’a  pas 
développée,  il  faudrait  pouvoir  dire  que,  dans  le  cas  même 
dont  il  s’agit,  il  y a deux  choses  a distinguer,  savoir  : la 
succession  ab  intestat  et  la  succession  contractuelle  ou  tes- 
tamentaire ; il  faudrait  qu’on  pût  opposer  que  comme  il 
n’y  a point  de  mention  de  préciput , la  disposition  n’a  pu 
comprendre  que  les  parties  de  la  succession  qui  seraient  re- 
venues aux  héritiers  autres  que  le  donataire  ou  le  légataire, 
et  que  la  portion  héréditaire  qui  devait  revenir  au  donataire 
ou  au  légataire , dût  rester  et  former  la  succession  ab  intes- 
tat; que  ce  donataire  ou  ce  légataire  ne  peut  rien  y pré- 
tendre ; qu’autrement  il  aurait  et  l’objet  de  la  disposition , 
et  sa  portion  comme  héritier  ab  intestat;  en  sorte  qu’il 
réunirait  les  qualités  d’héritier  ab  intestat,  et  de  donataire 
ou  de  légataire  : ce  qui  ne  peut  êti'e , tant  qu’il  n’y  en  a 
pas  une  autorisation  par  la  mention  du  préciput. 

Mais  rien  de  tput  cela  ne  peut  se  soutenir.  La  disposition 
rend  la  succession  ou  toute  contractuelle,  ou  toute  testa- 
mentaire; il  n’y  a plus,  pour  quelque  partie  que  ce  soit, 
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de  succession  ab  intestat;  la  disposition , même  par  le  simple 
legs  universel,  fait  disparaître  toute  idée  de  succession  de 
cette  nature.  Cette  disposition  comprend  la  portion  hérédi- 
taire qui  serait  revenue  au  donataire  ou  légataire  : celui-ci 
aurait  pu,  s’il  n’y  avaitpas  eu  de  disposition,  prendre  cette 
portion  comme  héritier  appelé  par  la  loi.  Mais  avant  que 
ce  droit  prît  naissance,  le  défunt  pouvait  disposer  de  cette 
portion  héréditaire  en  faveur  de  tout  autre;  et  en  disposant 
de  cette  portion , il  l’a  retranchée  de  la  succession  ab  intes- 
tat ; cela  est  incontestable,  puisque  tous  ses  biens  étaient 
disponibles  entre  ses  mains,  d’après  l’article  916.  Or,  il 
devient  indifférent  qu’il  ait  disposé,  en  faveur  du  donataire 
ou  légataire,  de  ce  qui  devait  former  sa  portion  héréditaire, 
ou  qu’il  en  ait  disposé  en  faveur  de  tout  autre.  Celui  en  fa- 
veur de  qui  la  disposition  est  faite , quoique  l’un  des  héri- 
tiers présomptifs,  tient  tout  de  la  disposition,  parce  que 
tout  pouvant  lui  être  ôté,  tout  a pu  lui  être  donné.  11  ne 
vient,  pour  le  tout,  qu’en  une  seule  qualité,  qui  est  celle 
de  donataire  ou  de  légataire. 

J’ai  dit  ensuite  quece  que  j’avançaispouvaitêtrefondésur 
le  Code  civil.  Or,  en  examinant  avec  attention  les  expres- 
sions du  Code,  on  découvre  son  vœu , et  on  est  convaincu 
qu’il  n’a  point  exigé , dans  les  cas  dont  je  viens  de  parler  , 
une  mention  expresse  de  dispense  de  rapport , et  qu’on  ne 
peut  même  en  concevoir  alors  la  nécessité. 

Qu’est-ii  dit,  en  effet,  dans  l’article  843,  qui  est  celui 
qui  annonce  d’abord  la  nécessité  de  la  dispense  du  rapport  , 
et  qui  constitue  la  forme  du  prélegs?  a Tout  héritier  ve— 
» nant  à une  succession , doit  rapporter  à ses  co-héritiers 
a tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt,  par  donation  entre  vifs, 
» directement  ou  indirectement  ; il  ne  peut  retenir  le» 
a dons,  ni  réclamer  les  legs  à lui  faits  par  le  défunt,  à 
a moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres- 
» sèment  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de 
» rapport.  » 

L’article  844  est  ainsi  conçu  : « Dans  le  cas  même  où  les 
» dons  et  legs  auraient  été  faitspar  préciput  ou  avec  dispense 
» do  rapport , l’héritier  vefiaat  à partage  ne  peut  les  rete- 
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» nir  que  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponible; 
» l’excédant  est  sujet  à rapport.  » 

D’après  ces  expressions  du  premier  de  ces  articles,  ve- 
nant à une  succession;  d’après  celles-ci , qui  se  trouvent 
dans  le  second , venant  à partage , il  est  sensible  que  le 
législateur  , en  exigeant  la  mention  expresse  de  la  dispense 
du  rapport,  n’a  en  vue  que  les  dons  ou  legs , soit  de  quotité, 
soit  d’objets  particuliers,  et  non  des  dons  ou  legs  universels 
de  tous  les  biens. 

Il  est  nécessaire  d’entendre  de  cette  manière  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter , puisque  le  législateur  suppose 
toujours  que  celui  à qui  le  don  ou  le  legs  est  fait,  après 
avoir  distrait  ce  qui  lui  a été  donnéou  légué,  vient,  comme 
héritier,  au  partage  du  restant  des  biens  qui  composent  la 
succession , avec  les  autres  héritiers.  Dans  cette  supposition, 
la  stipulation  de  la  dispense  du  rapport  devait  nécessaire- 
ment avoir  lieu,  d’après  les  principes  du  Code  civil.  Mais 
la  nécessité  de  cette  stipulation  n’existe  plus,  quand  il  y a 
une  disposition  générale  de  tous  les  biens.  Alors  la  dispense 
du  rapport  est  en  contradiction  avec  la  nature  et  l’objet  de 
la  disposition;  elle  ferait  supposer  que  le  disposant  ne  donne 
pas  tousses  biens,  tandis  que  cependant  il  les  donne  tous  : 
ou  bien , il  faudrait  que  la  disposition  contînt  la  déclaration 
que  le  disposant  entend  que  ses  autres  héritiers  n’aient  rien 
dans  sa  succession;  déclaration  bien  inutile,  et  qui  d’ail- 
leurs, irait , à l’égard  de  ces  héritiers , à une  espèce  de  du- 
reté et  d’offense,  qui  n’a  jamais  été  dans  l’intention  de 
la  loi. 

Enfin,  çe  qui  doit  achever  de  dissiper  tous  les  doutes  à 
cet  égard,  c’est  la  manière  dont  le  législateur  s’est  expliqué 
relativement  au  legs  universel. 

Il  est  dit,  dans  l’article  ioo3  : « Le  legs  universel  est  la 
» disposition  testamentaire,  par  laquelle  le  lestateilr  donne 
» à une  ou  à plusieurs  personnes  l’universalité  des  biens 
» qu’il  laissera  à son  décès.  » 

1 On  lit  dans  l’article  1006  : « Lorsqu’au  décès  du  lesta- 
» teur,  il  n’y  aura  pas  d’héritiers  auquels  une  quotité  de 
» ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel 
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» sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
» tenu  de  demander  la  délivrance.  » 

L’article  1008  s’explique  ainsi  : « Dans  le  cas  de  l’article 
» 1006,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  léga- 
» taire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
» sion  par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d’une 
» requête , à laquelle  sera  joint  l’acte  de  dépôt  ( du  tesla- 
» ment  ). 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  raison  pour  se  convaincre 
que , dans  ce  cas , la  loi  fait  disparaître  toute  idée  dé  suc- 
cession ab  intestat.  L’universalité  du  don  rend  la  succes- 
sion entièrement  testamentaire. 

Du  cas  oii  le  don  ou  le  legs  seraient  faits  par  celui  qui 
laisserait  des  héritiers  ayant  droit  de  réserve  à un  de  ces 
héritiers.  — Développement  de  principes  sur  ce  point. 
Distinction  des  cas  où  il  y a lieu  à rapport,  et  de  ceux 
où  il y a lieu  à réduction.  ' 

487.  Je  passe  à la  question  de  savoir  s’il  en  est  de  même 
lorsque  le  don  ou  le  legs  est  fait,  non  pas  à un  simple  suc- 
cessible, qui,  sans  le  don  universel  qui  lui  a été  fait,  se 
trouverait  en  concours  avec  d’autres  successibles  comme 
lui , mais  bien  à un  héritier  auquel  la  loi  donne  un  droit 
de  réserve , et  qui  se  trouve  en  opposition  avec  des  héritiers 
qui  ont  le  même  droit  de  réserve. 

Ici  reviennent  les  réflexions  que  j’ai  déjà  faites  en  par— 
lantd’une  semblable  disposition  qui  aurait  eu  lieu  en  faveur 
d’un  simple  successible , ne  se  trouvant  point  d’héritiers  du 
défunt  qui  eussent  un  droit  de  réserve.  Celui  qui  donne 
tout,  n’excepte  rien;  alors  on  ne  conçoit  plus  l’idée  d’une 
dispense  nécessaire  de  rapport.  Tout  ce  dont  le  défunt  pour- 
rait disposer  librement , après  la  réserve  affectée  aux  héri- 
tiers , autres  que  le  donataire  ou  légataire , a été  donné  à 
celui-ci. 

Ainsi,  supposons  qu’un  père  eût  donné  au  seul  enfant 
qu’il  avait  lors  de  sa  donation  , tous  ses  biens  présens  et  à 
venir,  ou  qu’il  l’eût  institué  son  héritier  général  et  uni- 
versel, pour  tous  les  biens  dont  il  mourrait  saisi,  et  que 
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dans  l’intervalle  de  la  disposition  à son  décès,  il  fût  survenu 
d’autres  enfans  j dans  ce  cas,  qu’on  voit  arriver  fréquem- 
ment , ces  enfans  ne  pourraient  demander  que  leur  droit 
personnel  de  réserve , et  ils  ne  seraient  pas  fondésà  contester 
le  surplus  des  biens  à l’enfant  donataire  ou  légataire  uni- 
versel , quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  mention  de  préciput  ou 
hors  part. 

Cela  étant  ainsi  dans  ce  cas , il  doit  en  être  de  même  dans 
la  circonstance  où , lors  de  la  disposition  faite  par  donation 
universelle,  ou  même  par  legs  universel,  celui  en  faveur 
duquel  elle  a été  faite,  avait  des  frères  ou  des  sœurs  qui 
vivraient  au  décès  du  disposant.  Il  y a toujours  la  même  rai- 
son , qui  se  tire  de  l’universalité  de  la  disposition.  Il  ne  reste 
que  l’action  en  réduction  de  la  disposition  universelle , en 
faveur  des  autres  héritiers,  pour  leurs  réserves  personnelles. 

Cette  question  a plus  d’importance  qu’on  ne  le  croirait 
d’abord.  Son  examen  prouvera  que  les  choses  les  plus  sim- 
ples en  apparence,  et  même  les  plus  usuelles,  méritent 
souvent  d’être  examinées  de  près.  Aussi  Henrys,  liv.  4, 
quest.  3a , a-t-il  eu  occasion  de  dire  qu’on  sait  le  moins  ce 
qu’on  pratique  le  plus. 

Il  s’agit  d’élémens  dont  l’application  suppose  la  connais- 
sance de  principes  plus  élevés,  qui  ne  sont  pas  autant  en 
évidence,  et  qui  doivent  être  développés.  Ainsi,  pour  dé- 
terminer la  forme  et  l’étendue  d’une  base  à poser,  il  faut 
nécessairement  connaître  les  dimensions  et  la  hauteur  de 
l’édifice. 

On  pourra  opposer  que  l’article  919  suppose  que  la  par- 
tie disponible,  lorsqu’elle  sera  donnée  à l’un  des  enfans, 
devra  toujours  l’être  en  préciput,  pour  qu’elle  puisse  être 
perçue  par  le  donataire  ou  le  légataire,  cumulativement 
avec  sa  portion  personnelle,  dans  les  réserves. 

Il  est  important  de  saisir  le  sens  de  cet  article,  et  l’on 
verra  qu’il  n’en  résulte  pas  que  le  défaut  de  dispense  de 
rapport  puisse  empêcher  le  donataire  ou  le  légataire  de 
prendre  tout  à la  fois  la  portion  disponible  et  sa  réserve 
personnelle,  lorsque  la  disposition  est  universelle. 

Il  faut  convenir  qu’en  général , lorsqu’il  y a des  héritiers 
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avec  réserve,  le  législateur  a toujours  considéré  le  patrimoine 
du  défunt,  sous  le  rapport  d’une  division  en  portion  dis- 
ponible, telle  qu’elle  pourrait  être  donnée  à un  étranger  y 
et  en  portion  disponible,  qui  forme  les  réserves.  On  peut 
ajouter  qu’il  se  figure  souvent  la  portion  disponible,  comme 
étant  donnée  à un  étranger,  abstraction  faite  du  cas  où  elle 
serait  donnée  à l’un  des  héritiers. 

Lorsqu’on  en  vint  à l’article  919 , Ja  discussion  qui  eut 
lieu  au  Conseil  d’état,  apprend  qu’il  s’éleva  la  question  de 
savoir  si  on  pourrait  donner  a un  des  enfans,  en  préciput, 
ce  qu’on  pouvait  donner  à un  étranger.  On  voit  notamment 
que  M.  Tronchet  s’y  opposait.  Mais  la  faculté  de  cumuler 
celte  portion  avec  la  part  dans  les  réserves,  fut  admise,  et 
c’est  en  ce 'sens  que  fut  conçu  l’article  919,  c’est-à-dire, 
en  considérant  toujours  idéalement  le  patrimoine  du  dé- 
funt sous  le  rapport  de  la  division  en  disponible  et  en  in- 
disponible, et  en  supposant  que  la  disposition  se  ferait  dans 
l’idée  de  cette  division,  en  distinguant  nominativement  le 
disponible , de  la  réserve  : voilà  pourquoi  il  y fut  dit  que 
« La  quotité  disponible  pourrait  être  donnée  en  tout  ou  en 
» partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux 
» enfans  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  su- 
» jette  au  rapport,  par  le  donataire  ou  légataire  venant  à 
» la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  ex- 
» pressentent  à titre  de  préciput,  ou  hors  part.  » 

Ainsi,  en  se  fixant  sur  le  sens  et  l’application  de  cet 
article  919,  supposons  que  le  défunt  eût  laissé  trois  enfans, 
et  qu’il  eût  donné  à l’un  d’eux  la  portion  disponible  de 
ses  biens,  nominativement,  sans  dispense  de  rapport,  il 
est  certain  que  cet  enfant  ne  pourrait  réclamer  tout  à la 
fois  cette  portion , qui  serait  le  quart , d’après  l’article  9 1 5 , 
et  de  plus,  sa  part  dans  les  réserves  : les  autres  enfans  lui 
opposeraient  avec  raison  qu’il  ne  pourrait  cumuler  la  qua- 
lité de  donataire  ou  de  légataire  avec  celle  d’héritier.  En 
sorte  que,  dans  cette  hypothèse , l’enfant  donataire  aurait 
intérêt  de  confondre  l’objet  de  la  disposition,  dans  la  suc- 
cession dans  laquelle  il  prendrait  le  tiers;  qui  serait  sa  jx>r- 
tion  héréditaire. 
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' II  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas,  il  s’agit  d’une 
disposition  partielle;  et  dès  lors,  d’après  les  principes  de 
la  loi , la  dispense  de  rapport  devenait  nécessaire. 

Mais  ce  cas  est  tout  autre  que  celui  où  il  est  question 
d’une  donation  universelle.  Le  législateur  n’a  supposé  nulle 
part  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  disposition  dût  contenir 
la  dispense  du  rapport.  Il  faut  se  décider,  dans  cette  hypo- 
thèse, par  d’autres  principes,  qui  conduisent  à la  convic- 
tion que  la  dispense  du  rapport  serait  alors  sans  objet. 

Cela  se  prouve,  en  premier  lieu,  par  la  raison  déjà 
déduite,  que  celui  qui  donne  tout  n’excepte  rien. 

En  second  lieu , parce  qu’il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que 
l’excès  de  la  disposition  ne  concerne  nullement  le  dispo- 
sant; que  la  réduction,  en  cas  d’excès,  est  seulement  rela- 
tive à ses  héritiers.  Mais  il  n’y  a d’héritiers  qu’au  moment 
du  décès  : en  sorte  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à une  réduc- 
tion qtf’à  cette  époque. 

Tel  est  le  résultat  de  l’article  921  du  Code,  où  il  est 
dit  : « Les  dispositions,  soit  entre  vifs,  soit  à cause  de  mort, 
» qui  n’excèdent  la  quotité  disponible , seront  réductibles 
» à cette  qtiotité,  lors  de  V ouverture  de  la  succession.  » 

Tel  est  encore  le  résultat  de  l’article  920  ; et  les  principes 
posés  dans  ces  deux  articles.,  ont  été  admis  dans  tous  les 
temps. 

De  là  il  résulte  que  celui  qui  a fait  une  donation , ne 
peut  jamais  l’attaqueT  lui-même,  sous  le  prétexte  qu’elle 
serait  excessive.  Les  dispositions  n’ont  d’autre  mesure  que 
celle  de  la  loi  à l’instant  de  l’ouverture  de  la  succession  (1). 


(1)  U faut  néanmoins  remarquer  que,  lorsque  je  dis  que  lea  dispositions 
n’ont  d’autre  mesure  que  celle  de  ta  loi  qui  régit  à l’instant  de  l’ouverture 
de  la  succession  , cela  ne  doit  s’entendre , dans  sa  généralité , que  des  dispo- 
sitions faites  sous  l’empire  du  Code  civil. 

A l’égard  des  dispositions  faites  antérieurement , il  faut  distinguer , et  la 
nature  de  cea  dispositions,  et  les  époques  où  elles  ont  été  faites,  et  les  épo- 
ques de  l’ouverture  de  la  succession.  ♦ 

Occupons-nous  d’abord  des  dispositions  irrévocables,  telles  que  les  dona- 
tions entre  vifs  et  les  institutions  contractuelles.  Nous  pn  viendrons  ensuite 
aux  dispositions  testamentaires. 

Quant  aux  dispositions  irrévocables  laites  avant  les  lois  révolutionnaires. 
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Mais  de  ces  principes  même  il  se  tire  la  conséquence  que 
la  disposition  universelle  emporte  de  sa  nature  tous  les 
biens,  excepté  ceux  qui,  par  l’effet  de  la  réduction,  pou- 


nou»  nous  en  sommes  suffisamment  expliqués  dans  la  dissertaüon  que  nous 
avons  donnée  au  n°  44** 

A l’égard  des  mêmes  dispositions  irrévocables,  faites  sous  l’empire  des 
1ms  du  7 mars  i793 , du  i7  nivôse  an  a , et  du  4 germinal  an  8,  il  faut  dis- 
Unguer  celles  qui  ont  été  faites  sous  l’empire  de  la  loi  du  A germinal, 
des  premières.  9 


Celles  qui  ont  été  faites  lorsqu’on  était  régi  par  la  loi  du  4 germinal , 
seraient  valables , sauf  la  réduction  au  taux  disponible  établi  par  cette  loi. 
Nous  avons  eu  occasion  de  dire  que,  dans  les  principes  de  cette  loi,  les 
dispositions  universelles  ou  excessives  ont  seulement  été  réductibles,  comme 
dans  les  principes  du  Code  civil,  et  qu’elles  n’ont  pas  dû  être  annulée». 

ar,  rapport  aux  dispositions  de  même  nature  qui  auraient  été  faites 
sous  l’empire  de  la  loi  du  7 mars  i793,  et  de  celle  du  i7  nivôse  an  a, 
elles  seraient  absolument  sans  effet,  elles  seraient  nulle»,  par  la  raison  que 
a lot  les  prohibait , et  qu’on  ne  peut  valider  ce  qui  est  fait  contre  la  dis- 
position précise  de  la  loi. 

Ainsi,  toute  disposition  qui  de  sa  nature  aurait  dû  saisir,  faite  sous 
1 empire  des  lois  du  7 mars  i793  et  du  i7  nivôse,  dans  tous  les  cas  où 
cette  disposition  était  défendue  par  ces  lois,  n’aurait  aucun  effet,  à quel- 
que époque  que  le  disposant  fût  décédé.  Le  sort  de  cette  disposition,  qui 
aurait  été  consommée  dès  le  moment  qu’elle  aurait  été 'faite,  devrait  être 
fixe  par  ceS  lois. 

Il  en  serait  de  même  d’une  disposition  de  la  nature  des  institutions  con- 
tractuelles faites  sous  les  même»  lois  de  mars  i793  et  de  nivôse  an  a,  par 
aquelle  un  père  ou  une  mère  auraient  promis  de  laisser  à un  enfant  ce 
dont  la  hn  qui  interviendrait  dans  la  suite  permettrait  de  disposer.  Une 
semblable  disposition  était  défendue  par  la  loi. 

Tout  ce  qui  vient  d’êtrè  dit  de  ces  dispositions,  faites  sous  la  loi  qui  les 
repoussait,  est  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du 
a5  mai  ,808,  rapporté  dan»  le  Recueil  de  üenevers,  an  .809,  page  .3, 
au  supplément.  ^ *^8  ’ 


Dan.  1 espece  de  cet  arrêt,  le  sieur  Desborde,  avait,  par  le  contrat  de 
mariage  de  François,  l’un  de  ses  fils,  du  00  ventôse  an  4,  donné  à ce 
f ranço.»,  en  préciput,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettrait  de  disposer.  Le 
sieur  Desborde,  pere  était  décédé  depuis  la  publication  du  Code  civil.  Les 
O 1 s e arrêt  qui,  de  même  que  le  premier  jugement,  a annulé  cette 
disposition,  sont  : « qu’attendu  que  les  loi»  des  7 mars  ,793  et  17  nivôse 
**  an  a,  sous  l’empire  desquelles  le  contrat  de  mariage  de  François  Desbor- 
» des  a ete  passé,  avaient  aboli  1.  faculté  de  disposer  de  «s  bien,  en  ligne 
« directe,  soit  entre  vifs , soit  à cause  de  mort,  soit  même  par  donation 
contractuelle  ; que  de  l’abolition  de  cette  faculté  résultait  l’incapacité  de 
» Desbordes  pere,  de  faire,  en  faveur  de  son  fil»,  la  disposition  dont  il 
» aagil  au  procès;  que  la  loi  du  Code  civil,  du  3 mai  ,8o3,  qui  a fait 
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vaient  être  réclamés  par  les  héritiers  auxquels  la  loi  accorde 
■une  réserve  ; et  si  au  décès  il  n’y  a point  de  ces  héritiers, 
la  disposition  subsiste  en  son  entier. 


» cesser  cette  incapacité,  ne  peut  être  invoquée,  puisque  Desbordes  père 
» n’a  pas  jugé  à propos  d’user  de  la  faculté  qu’elle  lui  avait  rendue , et 
» qu’elle  ne  peut  avoir  l’effet  rétroactif  de  valider  une  disposition  nulle 
» dans  son  principe,  par  l’incapacité  légale  de  celui  qui  l’a  faite:  DIT  qu’il 
ii  a été  bien  jugé,  » 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  purement  testamentaires,  tontes  celles 
qui  sont  antérieures  à la  publication  du  Code  civil,  à quelque  époque 
qu’elles  aient  été  faites  , doivent  être  exécutées  , lorsque  la  succession 
s’ouvre  sous  l’empire  de  ce  Code,  sauf  la  réductibilité,  s’il  y a lieu, 
d’après  les  dispositions  du  Code  civil. 

Mais  si  le  testateur  est  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 germinal  an 
8,  alors,  si  la  disposition  eût  été  universelle , elle  n’aurait  pas  été  seulement 
réductible  au  taux  disponible  établi  par  cette  loi,  elle  devrait  être  nulle 
pour  n’avoir  pas  été  renouvelée  et  fixée  au  taux  disponible  par  la  loi, 
en  conséquence  de  l’art.  47  de  la  loi  du  a a ventôse  an  a,  qui  exige  ce 
renouvellement  ; et  l’on  sent  qu’à  plus  forte  raison  il  a dû  en  être  de 
même  de  ces  dispositions  testamentaires  universelles,  ou  à litre  universel, 
lorsque  la  succession  s'est  ouverte  sous  l’empire  des  lois  des  17  nivôse  et  aa 
venlôse,  sauf  les  cas  où  ces  lois  même  permettaient  des  dispositions  uni- 
verselles. C’est  ce  que  jai  expliqué  dans  les  Observations  préliminaires , 
tome  i*r,  n°  XV. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  que  cette  nullité  n’a  dû  avoir  lieu  que  re- 
lativement aux  dispositions  universelles,  ou  à titre  universel,  purement 
testamentaires  ; il  n’a  dû  être  question  que  de  la  réductibilité  au  taux  dis- 
ponible, pour  les  dispositions  entre  vifs  ou  contractuelles,  quoiqu’elles  eus- 
sent été  faites  à un  taux  supérieur. 

La  raison  en  est  que  la  nullité  n’est  prononcée , dans  ce  cas,  par  l’article 
47  de  la  loi  du  aa  ventôse,  que  pour  les  dispositions  à cause  de  mort. 
Aussi  les  dispositions  qui  ont  été  annulées  par  tes  arrêts , pour  n’avoir  pas 
été  renouvelées,  ne  sont  que  des  dispositions  testamentaires.  C’est  ce  qu’on 
voit  dans  les  arrêts  que  j’ai  cités,  aux  Observations  préliminaires , n°  XV, 
et  dans  d’autres  arrêts  rendus  sur  la  même  question , et  qui  sont  rapportés 
dans  le  Répertoire  universel  de  M.  Merlin,  an  mot  Institution , pages  3a i 
et  3a6.  Et  cette  jurisprudence  n’est  pas  susceptible  d’extension. 

C’est  aussi  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  aa  août 
1810,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers,  an  1810,  page  439.  Cet  arrêt 
a été  rendu  à l’occasion  d’une  donation  entre  vifs,  on,  ce  qui  est  de  même, 
d’une  vente  qu’on  prétendait  être  une  donation  déguisée,  qui  fut  déclarée 
valable  comme  une  donation  même , jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible,  et  sujette  à la  réduction  pour  la  portion  indisponible  : l’auteur 
de  la  disposition  était  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 germinal  an  8. 

Comme  il  s’agit  ici  de  questions  purement  transitoires,  je  me  borne  à 
m’en  expliquer  dans  cette  note. 
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Il  y a donc  le  cas  du  rapport,  et  celui  de  la  réduction  f 
qu’il  faut  se  garder  de  confondre. 

11  y a lieu  au  rapport,  lorsqu’il  s’agit  d’un  don  partiel 
en  une  quotité  ou  en  un  objet  particulier  ; alors  le  dona- 
taire ou  le  légataire  pourrait  venir  en  deux  qualités,  de 
donataire  ou  légataire,  et  d’héritier.  Mais  cette  cumulation 
est  défendue,  si  le  disposant  n’a  pas  voulu  expressément 
que  cela  fût  ainsi,  par  la  mention  du  préciput. 

Il  y a lieu  à la  réduction,  lorsque  le  don  embrasse  tous 
les  biens.  ( Ce  qui  aurait  également  lieu  dans  le  cas  d’une* 
disposition,  qui,  sans  être  universelle,  serait  excessive; 
mais  c’est  encore  une  autre  hypothèse.  ) Mais  cette  réduc- 
tion fait  nécessairement  supposer  que  tout  appartient  à 
celui  auquel  la  disposition  est  faite , excepté  les  objets  re- 
tranchés de  la  disposition  par  l’effet  de  la  réduction  ; et  sî 
tout  lui  appartient , exception  faite  seulement  des  objets 
retranchés,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  tout  lui  a été 
donné,  sauf  cette  exception,  si  elle  doit  avoir  lieu. 

Dans  le  cas  de  la  disposition  universelle,  on  ne  peut  ja- 
mais supposer  le  concours  des  deux  qualités  de  donataire 
ou  de  légataire,  et  d’héritier.  Celui  auquel  le  don  est  fait 
ne  vient  qu’en  une  seule  qualité,  qui  est  celle  de  dona- 
taire ou  de  légataire.  Il  tient  tout  de  la  disposition  : le  dis- 
posant a annoncé  lui-même  que  l’égalité  n’était  point  dans 
son  vœu. 

O11  peut  donc  regarder  comme  certain , que,  quand  il  y 
a une  disposition  en  faveur  de  Jacques,  de  tous  les  biens 
que  le  défunt  laissera  à son  décès,  il  faut  la  juger  de  même 
que  si  elle  était  conçue  ainsi  : « Je  donne  à Jacques  la  por- 
» tion  disponible,  et  de  plus  le  restant  de  mes  biens  que 
» la  loi  n’affectera  pas,  lors  démon  décès,  à d’autres  hé- 
» ritiers.  » 

Cette  disposition  est  virtuèllement  comprise  dans  une 
donation  de  tous  les  biens  qu’on  laissera  à son  décès. 

Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire 
que  le  défunt  n’a  pas  pu  donner  à Jacques  ce  qui  devait  lui 
revenir  en  vertu  de  la  loi , qu’il  n’a  pu  lui  donner  que  ce 
qui  était  à sa  propre  disposition. 
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Mais  ce  raisonnement  n’est  ni  dans  les  idées  de  morale, 
ni  dans  celles  de  législation.  Journellement  un  père  dit  qu’il 
donne  même  ce  qu’il  ne  pourrait  ôter  par  un  testament, 
d’après  une  application  rigoureuse  de  la  loi,  mais  qu’il 
aurait  pu  cependant  ne  pas  laisser  dans  sa  succession , en 
le  vendant  et  en  le  dissipant  ; et  il  est  utile  que  l’enfant 
paraisse  le  recevoir  aussi  à titre  de  disposition. 

Cela  se  confirme  par  un  passage  remarquable  de  Ricard  , 
des  Donat. , part.  ir®,  n°  704. 

« Un  père,  disait-il,  fait  l’un  de  ses  enfans  son  légataire 
» universel  ; les  autres  demandent  leur  légitime,  qui  est , 

» par  exemple , la  moitié  de  tous  les  biens  : il  est  certain 
» qu’outre  l’autre  moitié  que  l’enfant  légataire  retient,  en 
» vertu  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur,  comme  un 
» autre  légataire  aurait  fait,  il  prend  encore,  dans  la  pre- 
» mière  moitié  réservée  aux  enfans  pour  leur  légitime,  sa 
» portion  égale  à celle  de  chacun  de  ses  frères  et  soeurs, 

» qui  lui  tient  lieu  de  sa  part  héréditaire,  et  qu’il  conserve 
« en  qualité  de  présomptif  héritier , quoiqu’il  semble  d’a- 
» bord , à ceux  qui  ne  pénétrent  pas  suffisamment  dans  les 
» matières , que  c’est  le  rendre  héritier  et  légataire , et  que 
' » jouissant  de  l’effet  de  son  legs,  en  retenant  la  moitié  des 
» biens,  comme  un  étranger , il  ne  devrait  rien  prendre  à 
» cause  de  sa  qualité  d’enfant  et  de  présomptif  héritier  : 

» néanmoins  nous  pratiquons  le  contraire  avec  justice,  par 
» la  raison  que  nos  Coutumes,  en  interdisant  de  donner 
» au  présomptif  héritier , n’ont  eu  en  pensée  quedepro- 
» hiber  d’avantager  l’un  plus  que  l’autre  , et  n’ont  pas 
» voulu  empêcher  que  l’on  puisse  disposer  en  sa  faveur 
» de  la  portion  qui  lui  est  destinée  par  la  Coutume,  laquelle 
» il  retient  en  vertu  de  la  disposition,  sans  qu’il  soit  obligé 
» de  se  déclarer  héritier.  » 

C’est  aussi  par  toutes  ces  raisons  que , soit  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  où  la  dispense  de  rapport,  ainsi  qu’on  l’a 
déjà  vu , n°  46g  , était  nécessaire  à l’égard  des  descendans , 
soit  dans  les  Coutumes  qui  suivaient  les  mêmes  principes , 
la  mention  de  la  dispense  du  rapport  n’était  plus  nécessaire  , 
lorsque  l’institution , ou  testamentaire  dans  les  pays  de  droit 
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écrit,  ou  contractuelle,  tant  dans  ces  pays  de  droit  écrit , 
que  dans  ceux  de  Coutumes , portait  sur  tous  les  biens , et 
qu’elle  était  faite  en  faveur  d’un  des  enfans.  11  n’y  avait 
jamais  alors  de  mention  de  dispense  de  rapport  ; et  cepen- 
dant l’héritier  universel , testamentaire  ou  contractuel  , 
prenait  non-seulement  la  portion  des  biens  qui  aurait  pu 
être  donnée  à un  étranger,  mais  encore  la  portion  qui  était 
naturellement  destinée  à former  sa  légitime.  Les  autres 
enfans  n’avaient  à réclamer  que  leur  légitime  personnelle. 
Tout  cela  avait  lieu  quand  la  disposition  universelle  était 
faite,  soit  à la  charge  de  légitimes  conventionnelles  et  fixées 
en  fonds  ou  en  argent , à l’égard  des  autres  enfans,  soit  à la 
charge  de  leurs  légitimes  de  droit , soit  encore  quoiqu’il  n’y 
eût  aucune  fixation  ni  même  aucune  mention  de  ces  légi- 
times , cas  dans  lequel  les  autres  enfans  avaient  seulement 
l’action  en  réduction , pour  les  obtenir. 

Ainsi , s’il  y avait  deux  enfans , et  si  l’un  d’eux  avait  été 
institué  héritier  général , l’autre  enfant , dans  les  lieux  où 
la  légitime  était  fixée  conformément  aux  principes  du  droit 
l'omain , n’avait  droit  qu’à  un  sixième  ; l’héritier  institué 
prenait , en  vertu  de  son  litre , non-seulement  les  quatre 
sixièmes  qui  auraient  pu  être  donnés  à un  étranger , mais 
encore  le  sixième  qui  lui  aurait  appartenu  pour  sa  légitime. 
11  en  était  ainsi , par  la  même  raison,  du  cas  où  il  aurait 
été  fait  à l’un  des  enfans  une  donation  contractuelle  de  tous 
les  biens  présens  et  à venir. 

En  un  mot , on  rendait  généralement  celte  idée , en  disant 
que  l’héritier  donataire  ou  légataire  universel  faisait  part 
dans  la  légitime  (i). 

(i)  La  discussion --du  conseil  d’état,  relativement  à l’art.  919,  séance 
du  28  pluviôse  an  11  , tomes,  pag.  377,  apprend  que  M.  Tronche!  éleva 
une  difficulté  sur  la  détermination  de  ce  qui  pouvait  être  donné  , ou  non , 
à un  des  enfans,  au  préjudice  des  autres.  J’en  ai  déjà  fait  l’observation. 

M.  Tronchet , pour  appuyer  l’opinion  qu’il  soutenait , et  qui  ne  fnt 
pas  adoptée,  s’expliquait  ainsi  : <1  On  objecte  que  l’héritier  institué  fai- 
» sait  part  dans  la  légitime,  c’est  une  erreur:  l’institué  héritier  faisait 
» nombre  pour  déterminer  la  quotité  de  la  légitime  ; mais  il  ne  prenait 
11  aucune  part  dans  la  Quotité  réservée  aux  légitimâmes. 

11  n’y  a nul  doute  que  l’héritier  institué  faisait  nombre  pour  la  com- 
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Suite , et  conséquences  des  principes  posés. 

488.  De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  résulte  deux  con- 
séquences. La  première  est  que  la  mention  expresse  du 
préciput  ou  de  la  dispense  du  rapport  est  rigoureusement 
nécessaire , seulement  dans  tout  don  ou  legs  de  quotité  ou 
d’objets  particuliers. 

Quand  je  dis  don , j’entends  non-seulement  celui  qui 
serait  fait  par  donation  entre  vifs,  mais  encore  celui  qui 
serait  fait  à titre  d’héritier  contractuel  par  contrat  de  ma- 
riage , comme  si  le  défunt  avait  institué  un  des  successibles 
son  héritier  contractuel  pour  un  quart , un  cinquième,  etc. 
La  raison  en  est  que , relativement  à l’incompatibilité  des 
qualités  d’héritier  ab  intestat  et  de  donataire , lorsqu’elle  a 
lieu , il  n’y  a aucune  différence  à faire  à raison  du  titre  sous 
lequel  le  don  a été  fait. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  mention  de  la  dispense 
du  rapport  est  nécessaire  dans  une  donation  de  biens  présens 
même  universelle,  lorsque  telle  est  l’intention  du  dispo- 
sant. Une  pareille  disposition  ne  peut  être  comparée  aux 
dispositions  universelles  qui  portent  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession. L’universalité  de  la  donation  des  biens  présens  n’est 
relative  qu’aux  biens  qui  existaient  lors  de  la  donation  ; 
mais  par  rapport  à la  succession , une  telle  disposition  est 
seulement  partielle.  Il  n’y  a pas  plus  de  raison  pour  affran- 
chir un  pareil  donataire , qui  serait  en  même  temps  héritier 
présomptif,  de  la  nécessité  du  rapport , qu’il  y en  a pour 
en  dispenser  le  donataire  d’un  objet  particulier.  Lorsque  le 


putation  de  la  légitime.  Mais  il  est  également  certain  que  dans  le  droit 
romain  , et  dans  les  Coutumes  qui  en  avaient  admis  les  principes,  l'hé- 
ritier institué  universellement,  ou  le  donataire  contractuel  de  tous  biens, 
prenait , outre  ce  qui  aurait  pu  être  donné  à un  étranger,  sa  portion  dans 
les  légitimes,  c’est-à-dire,  sa  propre  légitime.  Comme  il  est  difficile  de 
taxer  d’erreur  une  assertion  de  M.  Tronchet,  il  faut  croire  qu’il  s’ex- 
pliquait relativement  aux  principes  de  certaines  Coutumes  particulières, 
et  l’on  ne  peut  que  mettre  son  assertion  , ou  an  rang  de  celles  qui  pour 
être  bien  comprises , ont  besoin  de  développemens , ou  parmi  les  mal- 
entendus qui  peuvent  se  glisser  facilement  dans  une  discussion  de  longue 
haleine. 

III.  a 6 
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donataire  universel  des  biens  présens  viendrait  à la  succes- 
sion , qui  serait  composée  des  biens  acquis  ou  échus  au  dé- 
funt postérieurement,  ce  donataire  ne  pourrait  le  faire  qu’en 
cumulant  les  deux  qualités  de  donataire  et  d’héritier , droit 
qu’il  n’aurait  pas  sans  une  dispense  du  rapport. 

La  seconde  conséquence  est  que  tout  don  conçu  sous  une 
forme  universelle,  a tout  l’effet  qu’il  peut  avoir,  sans  la 
mention  de  la  dispense  du  rapport  ou  du  préciput. 

Cela  est  de  toute  évidence , lorsqu’il  s’agit  d’un  don  fait  à 
un  des  successibles , s’il  n’y  a point  d’héritiers  à réserves. 

Relativement  au  cas  où  l’on  pourrait  prévoir  qu’il  y au- 
rait des  héritiers  à réserves , et  lorsqu’on  veut  donner  à l’un 
d’eux  tout  ce  qu’il  est  possible  qu’il  retire  de  la  disposition  , 
c’est-à-dire,  ce  qu’on  aurait  pu  donner  à un  étranger,  et 
de  plus  la  portion  qui  serait  revenue  à ce  donataire  ou  léga- 
taire dans  les  réserves , je  conviendrai  qu’en  se  guidant  par 
la  lettre  de  l’article  919  du  Code  civil , on  peut  suivre  une 
marche  qui  sera  toujours  sûre.  Cette  marche  consiste  à in- 
sérer dans  la  disposition , que  le  disposant  entend  que  dans 
tous  les  cas  possibles  le  donataire  contractuel , ou  le  légataire 
universel , ait  en  préciput , et  hors  part , la  portion  qui  se 
trouvera  disponible  au  décès. 

Mais  il  était  essentiel  de  se  former  des  idées  précises  sur 
le  résultat  de  l’art.  919  du  Code  civil.  Ce  n’est  pas  tout  ; 
plusieurs  personnes  peuvent  toujours  avoir  en  idée  la  forme 
des  dispositions  universelles  : cela  arrive  surtout  lorsqu’à 
l’époque  de  la  disposition , ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remar- 
quer , le  disposant  n’a  qu’un  enfant , qui  néanmoins  peut 
se  trouver  en  opposition  avec  d’autres  qui  naissent  posté- 
rieurement à la  disposition  universelle  , soit  du  même  ma- 
riage , soit  d’un  second.  On  ne  peut  d’ailleurs  se  dissimuler 
que  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  dispense  du  rapport 
ou  du  préciput,  surtout  relativement  au  legs,  n’est  pas  en 
général  sans  quelque  métaphysique.  On  peut  oublier  cette 
mention,  on  peut  encore  la  négliger  dans  des  dispositions 
universelles,  parce  qu’alors  on  aurait  pu  la  juger  inutile  , 
et  que  de  plus  on  aurait  voulu,  dans  quelques  occasions  , 
chercher  à éviter  les  frais  d’un  nouvel  acte.  La  difficulté  peu  t 
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donc  se  présenter  ; les  exemples  en  sont  même  fréquens  : 
en  sorte  qu’il  devient  indispensable  de  la  décider  ; et , pour 
cela , je  ne  me  suis  pas  tenu  seulement  à quelques  articles 
du  Code  civil,  pris  isolément,  j’ai  cherché  un  principe 
général , qui  fût  le  résultat  des  combinaisons  de  tous  les  ar- 
ticles du  Code  qui  ont  trait  à la  matière.  Car  il  faut  observer 
à ce  sujet  qu’il  est  rare  qu’on  trouve  dans  toute  législation 
quelconque  un  tel  principe.  Il  devient,  sous  ce  rapport, 
une  conséquence  à laquelle  le  législateur  ne  conduit  pas  di- 
rectement, parce  qu’il  ne  raisonne  pas  et  qu’il  ordonne. 

Or , celte  méthode  m’a  conduit  à la  conviction  que , sans 
être  en  discordance  avec  les  principes  du  Code  civil , la  né- 
cessité ou  l’inutilité  de  la  dispense  du  rapport  peut  être 
subordonnée  à un  caractère  distinctif  qu’aurait  la  disposi- 
tion , et  qui  est  facile  à saisir.  Ce  caractère  est  celui  ou  de 
don  partiel , soit  en  quotité,  soit  en  choses  particulières  , 
ou  de  don  universel.  La  mention  de  la  dispense  du  rapport 
est  nécessaire  dans  le  premier  cas  ; elle  est  inutile  dans  le 
second  (1). 

Depuis  la  première  édition  de  ce  Traité,  lors  de  laquelle 
je  me  suis  expliqué , ainsi  qu’on  vient  de  le  voir , depuis  le 
n°  485  , sur  la  question  de  savoir  si , dans  un  don  universel , 
la  mention  expresse  de  la  dispense  du  rapport  était  absolu- 
ment nécessaire,  cette  question  ne  souffre  plus  les  mêmes 
difficultés.  Mais  pour  se  former  des  idées  justes  à ce  sujet , 


(i)  L’inutilité  de  la  dispense  du  rapport  est  incontestable  pour  la  dis- 
position universelle  , lorsqu’elle  est  faite  à un  enfant , à la  charge  de 
donner  une  somme  en  argent  , ou  de  certains  fonds,  aux  autres  enfans, 
pour  tenir  lieu  de  leurs  réserves.  C’est  ce  qui  se  pratiquait  fréquem- 
ment sous  l’ancienne  législation  , et  cela  peut  arriver  encore.  Il  est  aisé 
alors  de  sentir  que  , dans  ce  cas  , le  disposant  a voulu  que  le  donataire 
ou  légataire  eût  tons  les  biens,  moins  les  objets  destinés  aux  autres 
enfans.  On  pourrait  même  dire  qu’il  y a , par  équipollence , mention  de 
la 'dispense  du  rapport  ou  du  préciput.  On  peut  voir  à ce  sujet  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Turin,  du  7.  prairial  an  i3  , rapporté  dans  le 
Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  4>  pages  4*5  et  suivantes. 

Mais  d’après  les  principes  que  j’ai  établis , il  doit  en  être  de  même 
quand  il  y aurait  simplement  une  disposition  universelle , sans  aucune 
fixation,  ni  même  sans  aucune  mention  de  légitimes  ou  réserves,  sauf 
toujours  l’action  en  réduction. 

16. 
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cette  discussion  était  indispensable , surtout  d’après  ce  qui 
avait  été  dit  sur  la  question,  par  M.  Levasseur,  dans  la 
partie  de  son  ouvrage  que  j’ai  indiquée,  et  par  les  auteurs  du 
Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil , tome  4,  page  4i8. 

On  pourrait  citer  plusieurs  arrêts  des  Cours  royales  qui 
ont  adopté  les  principes  que  j’ai  développés;  mais  je  crois 
devoir  me  borner  à un  arrêt  récemment  rendu  par  la  Cour 
royalé  de  Grenoble;  il  est  du  6 juillet  1811 , et  on  le  voit 
dans  le  même  Recueil,  tome  17  , page  i3i. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  Catherine  Bernard , par  un 
testament  du  3o  mai  1786;  avait  institué  Claude  Thibau- 
don , son  Bis , pour  son  héritier  universel.  A l’égard  de 
ses  autres  enfans , après  les  avoir  institués  nominative-, 
ment  pour  ses  héritiers  particuliers  , elle  leur  fit  dif- 
férens  assignats  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  de  droit. 

La  testatrice  décéda  avec  cette  volonté  dans  le  courant  de 
1809  , laissant  cinq  enfans  pour  ses  héritiers  naturels. 

On  vient  de  voir  qu’il  s’agissait , à la  vérité , d’un  testa- 
ment fait  bien  avant  la  promulgation  du  Code  civil , puis- 
qu’il était  du  3o  mai  1786.  Mais  il  n’en  résultait  aucune  dif- 
férence pour  la  décision  de  la  question.  Le  testament  se 
règle  toujours  par  la  loi  qui  régit  lors  de  l’ouverture  de 
la  succession  , et  je  puis  renvoyer , à ce  sujet , à l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  18  janvier  1808,  qui  a an- 
nulé toutes  les  dispositions  du  testament  de  Pont  Rayet , 
quoique  fait  en  1787 , par  la  raison  que  le  testament 
contenait  une  substitution  fidéicommissaire,  que  le  testa-  ' 
teur  était  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil , et  que  c’é- 
tait dès  lors  le  cas  de  lui  appliquer  l’article  896  de  ce 
Code , quoique  cette  substitution  eût  dû  avoir  son  effet  , 
si  le  testateur  fût  décédé  lors  de  son  testament.  J’ai  parlé 
de  cet  arrêt  dans  les  Observations  préliminaires,  n°  III. 

Aussi  les  autres  enfans  de  Catherine  Bernard  préten- 
dirent que  Claude  Thibaudon , héritier  institué , ne  pou- 
vait recueillir  que  la  quotité  disponible  seulement,  attendu 
que  la  testatrice  , qui  avait  survécu  près  de  six  ans  à la 
promulgation  du  Code  civil , ne  s’était  point  conformée 
aux  dispositions  des  articles  843  et  919  du  Code  , qui 
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exige  que,  pour  n’être  point  sujet  à rapport , le  legs  doit 
être  fait  expressément , à titre  de  préciput , ou  hors  part. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal  de  Vienne , 
il  intervint  jugement , le  29  juin  1810  , qui  déclara  Thi- 
baudon  mal  fondé  dans  sa  demande , et  lui  accorda  le 
délai  d’un  mois  , pour  opter  entre  la  qualité  de  légataire 
et  celle  d’héritier  légal , passé  lequel  délai  il  serait  ré- 
puté héritier  pur  et  simple. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement , il  fut  infirmé  par  la  Cour 
royale  de  Grenoble. 

Cette  Cour  se  fonda  sur  ce  « qu’il  est  de  principe  gé- 
» néral , que  pour  décider  des  effets  d’un  testament , il 
» faut  consulter  la  loi  du  temps  de  la  confection , et  celle 
» du  temps  de  son  ouverture  ; 

» Que  , sous  le  premier  rapport , la  loi  romaine  , qui 
» était  en  vigueur  à l’époque  de  la  confection  du  testa- 
» tament , n’exigeait  point  la  dispense  expresse  du  rap- 
» port  ; que  cette  dispense  était  de  droit , et  résultait  de 
» la  nature  de  l’institution  d’héritier  , qui  comprend 
» l’universalité  des  biens  disponibles  du  testateur; 

» Que,  sous  le  second  rapport , celui  du  temps  de  l’ou- 
» verture  de  la  succession  , la  disposition  dont  il  s’agit 
» doit  encore  obtenir  tout  l’effet  réclamé , puisque , d’une 
» part , l’article  920  du  Code  civil  ne  prescrit  que  de 
» réduire  la  libéralité  à la  quotité  disponible , lors  de 
» V ouverture  de  la  succession  ; et  que , d’autre  part , l’ar- 
» ticle  924  autorise  le  donataire,  lorsqu’il  est  l’un  des 
» successibles,  b retenir  sur  les  biens  donnés,  outre  la 
» quotité  disponible  , la  valeur  de  la  portion  qui  lui 
» appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  nonxlis- 
» ponibles. 

» D’où  il  suit  que  Claude  Thibaudon  est  bien  fondé 
» de  réclamer  tout  à la  fois,  i°  comme  héritier  institué , 
» la  portion  disponible  ; 20  en  sa  qualité  de  successible , 
» la  portion  co-héréditaire  dans  la  réserve  légale.  » 

Je  crois  pouvoir  dire  que  ces  motifs  sont  le  résumé  des 
principes  que  j’ai  développés  sur  l’inutilité  de  la  dispense 
du  rapport , lorsqu’il  s’agit  de  don  universel , et  qui , 
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aussi,  ont  été  invoqués  à la  Cour  royale  de  Grenoble,  ainsi 
que  le  dit  l’arrètiste. 

RÈGLE  IL 

L’INCOMPATIBILITÉ  DES  QUALITÉS  D’HÉRITIER  ET  DE  DO- 
NATAIRE OU  LÉGATAIRE  A LIEU  , QUAND  IL  n’y  A PAS 
DE  DISPENSE  EXPRESSE  DE  RAPPORT  ENTRE  TOUS  HÉ- 
RITIERS , SOIT  EN  LIGNE  DIRECTE  , ASCENDANTE  OU 
DESCENDANTE  , SOIT  EN  LIGNE  COLLATÉRALE. 

De  quels  articles  du  Code  cette  règle  est  tirée.  — De  rap- 
port a lieu  de  la  part  des  ascendans , comme  de  la  part 
des  autres  successibles. 

48g.  Tel  est  encore  le  résultat  de  l’article  845  du  Code 
civil.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Tout  héritier  , y 
est-il  dit , venant  à une  succession  , doit  rapporter  à ses 
cohéritiers  , etc.  11  n’en  est  donc  pas  dans  notre  législa- 
tion , comme  dans  la  législation  romaine , où  le  rap- 
port n’avait  lieu  qu’entre  enfans  ou  descendans , et  où 
il  était  inconnu , soit  en  ligne  directe  ascendante  , soit  en 
ligne  collatérale  , ainsi  que  je  l’ai  dit , n°  46g. 

La  mêipe  conséquence  se  tire  également  de  l’article  919 
du  Code , qui  impose  l’obligation  du  rapport , s’il  n’y 
en  a pas  de  dispense,  en  donation  de  la  quotité  disponi- 
ble , soit  par  acte  entre  vifs , soit  par  testament , aux 
enfans  ou  autres  successibles  du  donateur. 

Il  est  cependant  vrai  que  cet  article  s’appliquant  uni- 
quement au  cas  où  il  y a des  héritiers  avec  réserves , parce 
que  c’est  seulement  dans  ce  cas  qu’il  peut  être  question 
de  disponible  , et  d’indisponible  , ces  mots  ou  autres  suc- 
cessibles pourraient  avoir  trait  seulement  aux  ascendans. 

Mais  d’abord  il  résulte  de  là  que  le  rapport  a lieu  éga- 
lement de  la  part  des  ascendans,  s’il  n’y  en  a pas  une 
dispense  ; ce  qui  n’était  pas  dans  les  principes  du  droit 
romain.  EJt  en  revenant  à l’article  843 , qui  exige  lo  dis- 
pense du  rapport  à l’égard  de  tous  héritiers  indistincte- 
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inenf , on  doit  en  conclure  que  cet  article  845  comprend 
les  collatéraux , comme  tous  les  autres. 

Ainsi,  c’est  avec  raison  que  M.  Malleville  et  M.  Chabot, 
dans  leurs  observations  sur  l’article  843  , se  sont  élevés 
contre  l’opinion  des  auteurs  des  Pandectes  françaises  , qui 
avaient  avancé  que  le  Code  civil  avait  limité  la  nécessité  du 
rapport , comme  le  droit  romain , à la  seule  ligne  di- 
recte descendante. 

J’ajoute  que  , pour  achever  d’établir  ce  point  de  droit , 
s’il  en  était  besoin  , on  pourrait  invoquer  l’opinion  du 
savant  Ricard.  Cet  auteur  avait  établi , ainsi  que  je  l’ai 
déjà  fait  observer  , n°  474  , que  dans  les  Coutumes  abso- 
lument muettes  sur  l’obligation  du  rapport , on  suivait 
le  droit  romain  , qui  exigeait  le  rapport  seulement  dans 
la  ligue  directe  descendante.  Mais  lorsqu’il  en  vient  aux 
Coutumes  qui , s’en  étant  expliquées,  avaient  simplement 
établi  d’une  manière  générale  l’incompatibilité  des  qua- 
lités dfhéritier  et  de  donataire  ou  légataire  , voici  com- 
ment il  s’explique,  des  Donations,  partie  iro , n°  64q  : 
« Que  si  néanmoins  la  Coutume  est  rédigée  en  termes 
» généraux  , et  qu’elle  prohibe  , par  exemple , d’être  lié- 
» ritier  et  légataire  , sans  désigner  particulièrement  la 
» ligne  directe  , non  plus  que  la  collatérale , on  ne  peut  se 
» donner  tant  de  licence  , que  de  dire  qu’elle  doive  être 
» expliquée  par  le  droit  commun  ( par'  ces  termes  l’au- 
» teur  entendait  le  droit  romain  ) ; et  en  ce  faisant , que 
» sa  disposition  doive  être  restreinte  à la  directe  , pour 
» faire  que  l’on  y puisse  être  héritier  et  légataire  en  col- 
» latéral , parce  que  la  Coutume  ayant  parlé  en  tenues 
» indéfinis , il  est  de  règle  qu’elle  soit  exécutée  dans 
•>  toutes  les  successions  directes  ou  collatérales , attendu 
» qu’il  n’y  en  a aucune  que  l’on  puisse  dire  être  excep- 
» tée  de  la  disposition.  » L’auteur  cite  à ce  sujet  un 
arrêt  de  la  grand’chambre  du  parlement  de  Paris,  du 
ier  avril  1661. 

On  sent  aisément  la  justesse  de  l’application  qui  se  fait 
de  l’opinion  de  Ricard , à ce  point  de  notre  législation. 
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* RÈGLE  III. 

LA  DÉCLARATION  QUE  LE  DON  OU  LE  LEGS  EST  A TITRE 

DE  PRÉCIPUT  , OU  HORS  FART  , POURRA  ÊTRE  FAITE  , 

SOIT  PAR  L’ACTE  QUI  CONTIENDRA  LA  DISPOSITION  , 

SOIT  POSTÉRIEUREMENT,  DANS  LA  FORME  DES  DISPO- 
SITIONS ENTRE  VIFS  OU  TESTAMENTAIRES. 

Observations  sur  cette  règle. 

490.  Telle  est  l’expression  littérale  de  la  seconde  partie 
de  l’art.  919  du  Code  civil. 

Cette  seconde  partie  est  susceptible  de  quelques  obser- 
vations, qui  tendront  à aplanir  des  difficultés  qui  peu- 
vent s’élever  relativement  à son  exécution. 

Du  caractère  de  la  déclaration  de  préciput. 

491.  En  premier  lieu,  il  est  bien  entendu  que  la  dé- 
claration de  préciput , étant  contenue  dans  l’acte  même 
de  disposition , et  cette  disposition  étant  de  sa  nature  irré- 
vocable , comme  si  elle  avait  été  faite  .par  une  donation 
entre  vifs , la  déclaration  de  préciput  ou  de  dispense  de 
rapport  serait  aussi  irrévocable  que  la  disposition  même. 

Il  est  également  certain  que  si  l’acte  qui  contiendrait 
la  disposition  était  nul , l’acte  postérieur  par  lequel  on 
aurait  déclaré  que  cette  disposition  était  faite  à titre  de 
préciput , ou  hors  part , serait  sans  effet , même  quoique 
cet  acte  postérieur  fût  revêtu  des  formes  légales.  Le  sort 
de  la  déclaration  est  subordonné  à celui  de  la  disposition  ; 
la  déclaration  a son  fondement  dans  la  disposition  , elle 
en  est  un  accessoire. 

Dans  quels  actes  elle  peut  être  faite. 

492.  En  second  lieu  , de  la  manière  indéfinie  dont  cet 
article  919  s’explique,  il  résulte  que  la  déclaration  de 
dispense  de  rapport  peut  être  faite  dans  un  acte  qui  se- 
rait d’une  autre  nature  que  celui  qui  renfermerait  la  dis- 
position. En  sorte  que  si  cette  disposition  était  faite  par 
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une  donation  entre  vifs , la  déclaration  pourrait  l’être , soit 
par  acte  entre  vifs , soit  par  testament , et  que  la  disposi- 
tion étant  consignée  dans  un  testament , la  déclaration  de 
dispense  de  rapport  pourrait  l’être  dans  un  acte  entre  vifs. 

Il  est  sans  doute  dans  l’ordre  que  la  disposition  et  la 
déclaration  postérieure  du  préciput  soient  faites  par  des  ac- 
tes de  même  nature.  Mais  la  loi  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion , la  diversité  des  actes  ne  pourrait  faire  la  matière  d’une 
irrégularité. 

Cependant,  si  la  disposition  était  dans  un  testament  ou 
dans  tout  autre  acte  qui , de  sa  nature , fût  révocable,  et 
si  la  déclaration  était  faite  par  un  acte  entre  vifs  et  irré- 
vocable , il  s’élèverait  la  question  de  savoir  si  cette  circon- 
stance rendrait  irrévocable  la  disposition  qui  pouvait  être 
révoquée. 

Or,  je  pense  qu’il  y a lieu  de  se  décider  pour  la  négative. 
La  déclaration  de  préciput,  ainsi  que  je  viens  de  le  remar- 
quer, est  absolument  subordonnée  à la  disposition.  Cette 
déclaration  est  seulement  une  détermination  du  mode  sous 
lequel  la  disposition  aura  lieu  ; mais  c’est  toujours  dans  la 
supposition  que  la  disposition  ait  un  effet,  et  cet  effet 
dépend  entièrement  de  la  nature  de  l’acte  par  lequel  elle 
est  faite. 

Dans^quelle  forme. 

495.  En  troisième  lieu , d’après  les  termes  dans  lesquels 
est  conçue  la  seconde  partie  de  l’article  91g,  lorsque  la 
déclaration  de  préciput  est  faite  autrement  que  par  testa- 
ment , elle  doit  l’être  par  un  acte  qui  ait  les  formes  d’une 
donation  entre  vifs.  Il  est  impossible  de  donner  un  autre  sens 
à ces  expressions  : « Soit  postérieurement , dans  la  forme 
» des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  » Il  s’agit, 
dans  tout  cet  article , d’objets  disponibles  à titre  gratuit , et 
dont  par  conséquent  il  ne  peut  être  disposé  que  par  dona- 
tion ou  testament.  La  déclaration  de  préciput  rentre  dans 
la  nature  même  de  la  disposition  dont  elle  est  une  expli- 
cation, ou,  si  l’on  veut,  une  ampliation.  On  pourrait  y' 
dire  que  celui  qui  la  fait  entend  que  sa  déclaration  tienne 
et  vaille  comme  donation  entre  vifs. 
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De  la  déclaration  de  préciput  postérieure  à une  nouvelle 
disposition. 

4g4.  Enfin , on  conçoit  aisément  que  si , avant  cette 
déclaration  de  préciput,  et  depuis  la  disposition,  le  dispo- 
sant avait  fait , au  profit  de  tout  autre , une  nouvelle  dis- 
position qui  ne  fût  point  soumise  au  rapport,  la  déclaration 
de  préciput,  qu’on  se  proposerait  de  faire  sur  la  première 
disposition , ne  pourrait  nuire , en  aucune  manière , au 
droit  acquis  à celui  au  profit  duquel  la  seconde  disposition 
aurait  été  faite  sans  charge  de  rapport. 

RÈGLE  IV. 

l’obligation  du  rapport  prenant  son  fondement  dans 

LE  VOEU  D’ÉGALITÉ  QUE  LA  LOI  PRÉSUME  DANS  LE  DÉ- 
FUNT, TANT  qu’il  n’annonce  PAS  VOULOIR  LA  BLESSER  , 
EN  DONNANT  LA  PORTION  DISPONIBLE  , OUTRE  LA  PART 
HÉRÉDITAIRE  , IL  NE  PEUT  Y AVOIR  LIEU  AU  RAPPORT 
QU’ENTRE  LES  HÉRITIERS. 

AINSI  , LORSQUE  CERTAINS  DE  CEUX  QUI  SE  PRÉSENTENT 
POUR  RECUEILLIR  LES  BIENS  DU  DÉFl/NT  SONT  HÉRITIERS  , 
ET  QUE  CERTAINS  AUTRES  NE  LE  SONT  PAS,  LE  RAPPORT 
N’A  LIEU  QU’ENTRE  CES  HÉRITIERS  RESPECTIVEMENT  , 
ET1LNE  CONCERNE  POINT  CEUX  QUI- SONT  ÉTRANGERS,  ET 
QUI  VIENNENT  COMME  DONATAIRES  OU  LÉGATAIRES. 

De  quels  articles  du  Code  cette  règle  est  extraite.  — De 
quelques  cas  particuliers. 

495.  Cette  règle  est  extraite  de  l’art.  85o  du  Code , où  il 
est  dit  : « Le  rapport  ne  se  fait  qu’à  la  succession  du  dona-r 
» teur.  ))  Les  objets  donnés  ou  légués  n’appartenant  point 
à la  succession , le  donataire  ou  légataire  qui  ne  prend  rien 
dans  la  succession,  n’y  doit  aucun  rapport. 

Cette  règle  se  tire  encore , d’une  manière  plus  directe , de 
l’art.  857  , ainsi  conçu  : « Le  rapport  n’est  dû  que  par 
» le  co-héritier  à son  co-héritier;  il  n’est  pas  du  aux  légatai- 
» res  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  » 

Ces  articles  ç’ont  fait  que  confirmer  les  anciens  principes 
sur  cette  matière.  On  peut  consulter  à ce  sujet  Despeisses , 
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loin.  2,  part.  3,  sect.  irc , n°  52;  Ricard,  des  Donat. , 
partie  ir® , n°5  657  et  658  ; Pothier , lntrod.  au  lit.  17  de  la 
Coût.  d’Orl.,  n°  88 , et  Traité  de  Suec. , ch.  4 , art.  2 , § 6; 
et  Serres , Instit.  au  dr.  fr. , liv.  3 , tit.  ier,pag.4ooet4oi. 

Ces  principes  étant  certains , et  l’application  m’en  parais- 
sant aisée,  je  ne  crois  pas  devoir  recourir  à des  exemples. 
Au  surplus,  les  personnes  qui  auraient  besoin  de  s’en  aider, 
en  trouveront  dans  l’ouvrage  de  M.  Levasseur,  Port,  disp., 
n°*  i3q  et  i4o. 

Mais  je  m’expliquerai  sur  quelques  cas  particuliers,  re- 
lativement auxquels  l’application  de  cette  règle  peut  présen- 
ter quelques  difficultés. 

[ J’examinerai  particulièrement,  aux  n°‘  597  et  597  bis, 
ci-après,  la  question  très-controversée  de  savoir  si  l’héritier 
auquel  la  portion  disponible  a été  léguée  par  préciput,  a le 
droit  de  prendre  cette  portion , non-seulement  sur  les  biens 
que  le  testateur  possède  à l’époque  de  son  décès , mais  en- 
core sur  les  biens  qui  ont  été  donnés  par  lui  en  avancement 
d’hoirie,  et  qui  sont  soumis  au  rapport;  ou,  en  d’autres 
termes  , si  le  rapport  est  dû  à l’héritier  qui  est  en  même 
temps  légataire  en  cette  dernière  qualité.  ] 

Du  cas  où  plusieurs  étrangers  seraient  institués  héritiers 

ou  faits  légataires.  — Du  cas  où  ce  seraient  les  héri- 
tiers appelés  par  la  loi. 

496.  Si  plusieurs  étrangers  étaient  institués  héritiers  ou 
faits  légataires  par  le  testament  du  défunt,  soit  également, 
soit  inégalement , il  ne  serait  point  question  entre  eux  du 
rapport  des  objets  qui  auraient  été  donnés  à l’un  deux  ou  à 
plusieurs. 

Mais  si  le  défunt  avait  institué  pour  ses  héritiers , ou  fait 
ses  légataires  universels  , ceux  mêmes  qui  étaient  ses  héri- 
tiers appelés  par  la  loi  pour  recueillir  la  succession , et  s’il 
avait  donné  à chacun  la  portion  même  en  quotité,  qui  lui 
aurait  été  déférée  par  la  loi , ce  qui  arrive  quelquefois,  alors 
ces  héritiers  institués  ou  légataires  pourraient  se  demander 
respectivement  le  rapport  des  objets  déjà  donnés  à l’un 
d’eux  ou  à plusieurs.  La  raison  en  est  que , dans  ce  cas , la 
vocation  du  défunt,  réunie  à celle  de  la  loi,  ne  détruit  pas 
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le  vœu  de  l’égalité  qui  fait  le  fondement  de  la  nécessité  du 
rapport , s’il  n’y  en  a pas  de  dispense. 

Tel  est  aussi  le  cas  dans  lequel  la  Novelle  18  , chap.  6, 
a établi  le  rapport , lorsqu’elle  a voulu  qu’il  eût  lieu  en 
successions  testamentaires,  comme ensuccessions  ah  intestat. 
Voyez  ce  qui  a été  dit  à ce  sujet,  n°  4705  et  telle  a été  la 
doctrine  de  Vinnius,  Tract,  de  Collât.,  chap.  17  , n°  5. 
Quod  si,  dit-il,  ex  œguis  parlibus  hœredes  scripti  sint , 
œqualiter  hœreditatem  divident , quamvis  unus  plus  alio 
conférât,  quia  plus  à defuncto  parente  acceperat.  Idem- 
que  est  in  successione  intestatd. 

Quid,  si  le  défunt  avait  institué  héritiers , ou  fait  léga- 
taires , ses  propres  héritiers  du  sang , mais  en  portions 
inégales  et  différentes  de  celles  que  la  loi  leur  aurait 
déférées?  — Plusieurs  hypothèses.  ^ 

497.  Mais  si  le  défunt,  par  son  testament,  avait  institué 
héritiers , ou  fait  ses  légataires  à titre  universel,  ses  propres 
héritiers  du  sang , mais  en  portions  inégales  et  différentes 
de  celles  que  la  loi  leur  aurait  déférées , comme  s’il  eût 
donné  à l’un  le  quart , à l’autre  le  sixième , à un  autre  le 
huitième,  etc. , il  se  présenterait  une  difficulté  sous  un  dou- 
ble rapport,  qui  doit  être  examinée. 

En  premier  lieu , ceux  auxquels  il  aurait  été  légué  une 
quotité  moindre  que  leur  portion  afférente  d’après  la  loi , 
pourraient-ils  opposer  à ceux  dont  le  legs  serait  supérieur 
à leur  portion  afférente,  que  le  legs  aurait  dû  être  fait  avec 
mention  de  préciput , en  conséquence  de  l’art.  843  ? 

Us  n’y  seraient  pas  fondés.  Il  est  de  toute  évidence  que  la 
mention  du  préciput  serait  en  contradiction  avec  la  na- 
ture de  la  disposition,  qu’on  doit  considérer  comme  une 
division  que  le  défunt  aurait  faite  de  sa  succession.  On  ne 
conçoit  pas  même  qu’il  y eût  matière  à élever  la  prétention, 
par  la  raison  que  chacun  de  ceux  auxquels  il  aurait  été  lé- 
gué plus  que  la  portion  héréditaire , se  tiendrait  à son  legs.  Il 
n’y  a point  de  rapport  lorsqu’on  réclame  ce  que  le  défunt  a 
donné , et  lorsqu’il  n’y  a pas  dans  la  même  personne,  le  con- 
cours delà  qualité  de  légataire  avec  celle  d’héritier  ab  intestat. 
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Parla  même  raison , cela  devrait  avoir  lieu  quand  il  y aurait 
un  des  héritiers  présomptifs  auquel  il  eût  été  fait  un  legs  par- 
ticulier, sous  la  distraction  duquel  tout  le  reste  eût  dû  appar- 
tenir aux  autres  héritiers  présomptifs  légataires  de  quotes. 

En  second  lieu , supposons  qu’il  eût  déjà  été  fait  une 
donation  par  le  défunt  à l’un  de  ces  héritiers  ou  légataires 
universels  en  partie  , mais  en  portions  inégales,  le  rapport 
de  l’objet  donné  pourrait-il  être  réclamé  par  les  héritiers 
institués  ou  légataires  non  donataires  ? 

On  peut  dire , contre  cette  prétention , que  le  vœu  de 
l’égalité  entre  les  héritiers  présomptifs,  présumé  dans  le 
défunt,  est  le  fondement  de  la  nécessité  du  rapport,  et  que 
ce  vœu  ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas  en  question,  puisque 
le  défunt  a voulu  blesser  l’égalité  dans  ses  dispositions  tes- 
tamentaires. 

Mais  on  peut  répondre  qu’il  y a un  vœu  d’égalité,  sinon 
absolue,  du  moins  relative  ; que  les  héritiers  ainsi  appelés 
par  le  testament,  comme  héritiers  ou  légataires  universels, 
ont  dû  avoir  les  mêmes  avantages  , par  rapport  aux  choses 
données  sans  dispense  de  rapport,  que  s’ils  succédaient  ab 
intestat,  dans  la  même  proportion  dans  laquelle  ils  sont  in- 
stitués héritiers  ou  faits  légataires. 

Je  crois  devoir  incliner  pour  cette  opinion  ; et  c’est  en 
ce  sens  que  s’en  est  expliqué  Vinnius , Tract,  de  Collai. , 
chap.  17,  n“  3,  après  avoir  rappelé  la  Novelle  18  , chap. 
6,  dont  les  principes  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Code, 
avec  cette  seule  différence  que,  suivant  cette  Novelle,  le 
rapport  n’avait  lieu  qu’entre  les  enfans  ou  descendans  qui 
auraient  été  ainsi  institués  héritiers  ; tandis  que , d’après  le 
Code,  le  rapport  doit  avoir  lieu  entre  toutes  sortes  d’héri- 
tiers, ainsi  que  je  l’ai  déjà  établi.  On  conçoit  que  c’est  avec 
raison  que  cet  auteur,  s’étant  décidé  pour  le  rapport  dans 
ce  cas , décide  aussi  que  ce  rapport  doit  avoir  lieu  en  faveur 
des  légataires  universels  en  partie,  non  arithmétiquement 
ou  personnellement , mais  en  proportion  géométrique , 
c’est-à-dire , en  raison  du  montant  de  chaque  legs. 

On  peut  dire  encore  que  Perezius  est  du  même  avis , lors- 
qu’il s’explique  ainsi,  liv.  6 du  Code,,  tit.  20 , n8  6 : Quan- 
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cjuam  et  inlerdùm  tacite  videatur  collationem  prohibuisse , 
eo  nimiriim  casu , quo  singulis  hœredibus  certas  hœredi- 
tatis  parles  assignavit , easque  intégras  jussit  accipere , 
nec  quidquam  de  collatione  cavit.  Cet  auteur  n’est  d’avis  de 
la  dispense  du  rapport,  dans  ce  cas,  que  lorsque  le  défunt 
a voulu  que  les  portions  assignées  à chacun  fussent  prises 
en  leur  entier , et  sans  déduction;  et  il  ne  peut  avoir  eu 
d’autre  raison , si  ce  n’est  que  celte  clause  doit  être  regardée 
comme  une  dispense  de  rapport  par  équipollence  ; en  sorte 
que,  suivant  l’auteur,  le  principe  général  reste  toujours 
pour  le  rapport. 

Cela  a lieu , quelle  que  soit  la  portion  affectée  par  le  tes- 
tament, à celui  à qui  il  avait  déjà  été  fait  une  donation  ; 
quand  cette  portion  serait  inférieure  à celle  des  autres , il  y 
a toujours  même  raison  pour  le  rapport , tant  qu’il  n’y  en  a 
pas  de  dispense. 

On  sent  que  si , dans  ce  cas  , l’un  des  legs  était  répudié,  ou 
s’il  devenait  caduc  , les  objets  donnés  accroîtraient  aux  au- 
tres légataires  à titre  universel  de  tous  les  biens,  en  pro- 
portion du  montant  du  legs  de  chacun.  Voyez  à ce  sujet 
Vinnius,  Partit,  juris , liv.  ier , chap.  44  et  58. 

De  l’héritier  légataire  particulier , en  vertu  de  la  condition 
insérée  dans  le  legs  fait  à un  étranger , lorsque  cet  héri- 
tier vient  à la  succession  avec  d’autres. 

4g8.  Des  principes  ci-dessus  posés , il  résulte  bien  évi- 
demment que  les  légataires  universels  qui  seraient  héritiers 
présomptifs,  ne  sont  point  en  droit  d’opposer  l’incompa- 
tibilité des  qualités  de  légataire  et  d’héritier,  à un  héritier 
auquel  il  a été  fait  un  legs  dont  les  légataires  universels 
eux-mêmes,  ou  l’un  d’eux , seraient  chargés. 

Mais  supposons  qu’un  étranger  eût  reçu  un  legs  à litre 
universel,  ou  même  à titre  particulier,  qui  fût  chargé  d’un 
legs  envers  un  des  héritiers  , s’il  y avait  d’autres  héritiers 
qui  vinssent  à la  succession , et  que  l’héritier  envers  lequel 
l’étranger  légataire  aurait  été  chargé  du  legs,  voulût  venir 
à la  succession , les  autres  héritiers  ne  seraient-ils  pas  fondés 
à lui  demander  le  rapport  du  legs  qui  lui  aurait  été  fait  ? 
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L’affirmative  est  sans  difficulté.  Cette  question  est  très-bien 
présentée  dans  une  note  de  M.  Bergier  sur  Ricard , partie  i10 , 
n°  699.  « Mais , dit-il , si  l’héritier  légataire  a droit  d’exiger 
» son  legs  particulier  contre  le  légataire  universel,  a-t-il 
» droit  de  le  retenir  et  d’en  profiter  par  une  sorte  de  pré- 
» ciput  sur  ses  autres  co-héritiers , s’il  s’en  trouve  qui  con- 
» courent  avec  lui  au  partage  des  réserves  coutumières? 

» (On  entendait  par  là  les  portions  de  propres  non  disponi- 
» blés,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pouvaient  entrer  dans 
» le  legs  universel.)  Il  faut  décider  que  non.  La  loi  du 
» rapport  reprendra  toute  sa  force  contre  lui , lorsqu’il  se 
» présentera  pour  partager  avec  ses  co-liéritiers,  et  il  sera 
» obligé  de  mettre  dans  la  masse  commune  le  legs  particu- 
» lier  qu’il  aura  reçu  du  légataire  universel.  La  qualité 
» d’héritier  effacera , dans  cette  seconde  opération  , celle  de 
» légataire;  et  il  arrivera , par  le  moyen  de  cette  action  en 
» rapport , que  ce  qui  n’a  été  légué  qu’à  un  des  co-héritiers 
» profitera  à tous,  s’ils  sont  plusieurs  ; ou,  pour  mieux 
» dire  , l’objet  du  legs  particulier  sera  envisagé  comme 
» n’ayant  point  été  retranché  de  la  succession  légitime 
» par  le  legs  universel , qui  n’a  été  fait  lui-même  que 
» sous  cette  distraction,  ou,  si  l’on  veut,  avec  cette  limi- 
» tation.» 

M.  Bergier  fonde  son  opinion  sur  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  19  février  1734,  connu  sous  le  nom  de 
Hochepots , qui  était  celui  de  la  testatrice , dont  il  rapporte 
l’espèce.  Cet  arrêt , qui  est  encore  rapporté  dans  Denisart , 
au  mot  Incômpalibilité,  n°*  56  et  57,  a exactement  jugé 
dans  ces  principes. 

M.  Levasseur , qui  cite  le  même  arrêt , et  qui  est  parti  de 
la  même  opinion,  a très-bien  posé  un  exemple  à ce  sujet , 
portion  disponible , n°  x33,  page  i4o. 

Il  indique  d’abord  les  trois  manières  dont  l’héritier  est 
obligé  de  rapporter  à la  masse  de  la  successiop  l’avantage 
qui  lui  a été  fait  par  le  défunt.  Ce  rapport  se  fait , i°  en 
ne  demandant  pas  la  délivrance  de  la  chose  qui  lui  a été 
donnée;  2°  en  rétablissant,  comme  héritier  , dans  la  masse 
à partager,  la  chose  dont  il  a obtenu  la  délivrance , comme 
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avantagé;  3°  en  imputant  d’autant  sur  sa  part  héréditaire 
la  chose  donnée  dont  il  a obtenu  la  délivrance. 

De  ces  trois  manières  de  rapporter  la  chose  donnée,  dit 
M.  Levasseur , les  deux  dernières  sont  communes  aux  do- 
nations entre  vifs  et  aux  donations  testamentaires.  Mais  la 
première  he  peut  se  pratiquer  pour  les  donations  entre 
vifs  dont  le  donataire  se  trouve  saisi  du  vivant  du  donateur  : 
elle  est  particulière  aux  donations  testamentaires  ; elle  est  la 
manière  la  plus  simple  de  rapporter  à la  masse  un  objet  qui 
n’en  a pas  encore  été  détaché. 

La  seconde  manière  de  rapporter  l’avantage,  qui  consiste  , 
à rétablir  dans  la  masse  la  chose  dont  on  a obtenu  la  déli- 
vrance , comme  avantagé,  est  employée  pour  les  donations 
entre  vifs.  Toutes  les  fois  que  le  donataire  est  encore  en 
possession  de  la  chose  à lui  donnée , on  l’oblige  dé  la  rap- 
porter en  nature. 

Cette  même  manière  de  rapporter  ne  doit  pas  être  mise 
en  usage  pour  les  donations  testamentaires.  C’est  faire  mal 
à propos  une  double  opération , de  commencer  par  délivrer 
à l’héritier  légataire  la  chose'  à lui  léguée , pour  ensuite 
l’obliger  de  rapporter  la  même  chose  à ceux  qui  viennent 
de  la  lui  délivrer  : il  est  bien  plus  simple  de  regarder  le  legs 
comme  caduc , et  de  refuser  à l’héritier  légataire  la  déli- 
vrance de  la  chose  à lui  léguée. 

Il  est  néanmoins  un  cas  particulier , dit  toujours  l’auteur, 
où  cette  seconde  manière  de  rapporter  la  chose  léguée,  doit 
être  observée , lorsque  la  personne  au  profit  de  laquelle  on 
doit  rapporter , n’est  pas  celle  qui  est  obligée  de  délivrer  la 
chose  léguée,  lorsque , par  exemple,  le  legs  fait  à l’héritier 
légataire  est  la  charge  d’un  legs  fait  à un  étranger , par  la  nais- 
sance , ou  devenu  tel  par  sa  renonciation  (à  la  succession)  ; 
dans  ce  cas , l’héritier  légataire  réclame  l’exécution  de  son 
legs  contre  le  légataire  , qui  ne  peut  lui  opposer  l’incompa- 
tibilité ; ensuite , il  en  rapporte  le  bénéfice  à la  masse,  pour 
être  partagé  entre  lui  et  ses  co-héritiers.  Ce  parti  est  le  seul 
moyen  de  concilier  les  droitsdifférensde  l’héritier  légataire, 
vis-'a-vis  du  légataire  étranger , qui  ne  peut  lui  opposer  l’in- 
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compatibilité  des  deux  qualités , et  vis-à-vis  de  ses  co-héri- 
tiers , qui  peuvent  la  lui  opposer. 

M.  Levasseur  en  vient  ensuite  à l’exemple.  Un  père , dit-il , 
ayant  deux  enfans,  lègue  à un  étranger  une  maison  de 

50.000  francs , à la  charge  par  lui  de  payer  à l’aîné  de  ses 
enfans  une  somme  de  20,000  fr.  : ses  biens  montent  net  à 

1 65.000  fr. ; en  sorte  que  la  maison  de  5o,ooo  fr.  est  au  des- 
sous du  tiers  disponible  de  55, 000  fr.  ; dans  cette  circon- 
stance, c’est  l’étranger  qui  est  chargé  de  payer  la  somme 
léguée;  c’est  le  fils  cadet  auquel  elle  doit  être  rapportée.  Ce 
n’est  pas  le  cas  de  regarder  le  legs  de  20,000  francs  comme 
caduc  ; il  accroîtrait  à l’étranger , qui  ne  peut  exiger  le  rap- 
port. C’est  le  cas  d’en  ordonner  la  délivrance,  et  ensuite  le 
rapport.  L’étranger  ne  peut  se  dispenser  d’acquitter  la 
charge  imposée  à la  libéralité  qu’il  reçoit , de  délivrer  à l’hé- 
ritier les  20,000  fr.  à lui  légués.  Mais  après  qu’il  a fait  cette 
délivrance  à l’héritier  légataire,  celui-ci  est  tenu  de  rap- 
porter son  legs  à la  masse , pour  le  bénéfice  être  partagé 
entre  lui  et  son  co-héritier.  Aux  1 i5,ooo  fr.  non  légués , il 
faudra  ajouter  les  20,000  francs  payés  par  le  légataire  de  la 
maison.  Total  à partager , 1 35, 000  fr. , ce  qui  fait  pour  cha- 
cun 67,500  fr. 

Du  cas  où  il  se  fait  une  sorte  de  rapport  par  l’héritier 
donataire , à d’autres  qu’a  des  co-héritiers. 

4gg.  Des  auteurs  ont  dit  qu’il  y a un  cas  où  il  se  fait  une 
sorte  de  rapport,  par  l’héritier  donataire,  à d’autres  qu’à 
des  co-héritiers  : c’est  celui  où  il  demande  le  retranchement 
de  legs  ou  d’autres  donations,  faits  à des  étrangers  pour 
compléter  sa  légitime  ou  réserve.  Comme  il  doit  alors 
imputer  sur  sa  réserve  les  choses  qu’il  a reçues  lui  même,  et 
que  les  legs  ou  les  donations  ne  souffrent  de  retranchement 
que  pour  ce  qui  manque  sur  la  légitime,  après  cette  impu- 
tation , l’enfant  donataire  , disent  ces  auteurs  , fait  une 
espèce  «le  rapport  de  ce  qui  lui  a été  donné , aux  légataires 
et  donataires  étrangers , quoiqu’ils  ne  soient  pas  ses  co- 
héritiers. 

Cette  solution  est  juste  en  elle-même  ; mais  c’est  donner 
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une  idée  inexacte , que  de  la  présenter  comme  une  excep- 
tion au  principe  que  j’ai  déjà  posé , nos  4g5  et  suiv.,  que  le 
rapport  n’a  jamaislieu  qu’entre  co-liéritiers.  L’opération  qui 
se  fait,  dans  ce  cas , n’a  d’autre  résultat  que  l’exécution  des 
volontés  du  testateur , qui  a pu  disposer  à son  gré  des  biens, 
d’après  les  réserves  établies  par  la  loi  ; et  c’est  pour  que  le 
disposant  jouisse  de  cette  faculté  que  lui  donne  la  loi , que 
les  héritiers  qui  ont  une  réserve  sont  obligés  d’imputer  sur 
cette  réserve  ce  qui  leur  a été  donné  par  le  défunt. 

Dè  la  donation  d’une  portion  d'enfant , faite  à un  second 

époux. 

500.  L’observation  que  je  viens  de  faire  s’applique  égale- 
ment au  cas  de  la  donation  d’une  portion  d’enfans , faite 
par  un  époux  à son  second  époux.  Ce  second  époux  dona- 
taire peut  forcer  les  enfans  de  l’époux  donateur  à rapporter 
à sa  succession  ce  qu’ils  ont  reçu  de  lui.  C’est  ce  qui  a été 
jugé  par  un  arrêt  du  2 avril  i685 , rapporté  au  Journal  des 
audiences.  La  raison  en  est  que  le  second  époux  étant  dona- 
taire d’une  part  incertaine , cette  part  ne  peut  être  fixée 
qu’en  faisant  fictivement  un  rapport  qui  met  à portée  de 
calculer  ce  que  ce  second  époux  peut  demander  ; autre- 
ment il  serait  libre  à l’époux  donateur  , et  aux  enfans,  de 
réduire  à rien  le  droit  de  l’époux  donataire  par  des  con- 
ventions frauduleuses.  Et  à ce  sujet , Denisart , au  mot 
Rapport,  n°  71,  dit  avec  beaucoup  de  sens,  que  cela  ne 
combat  point  le  principe  sur  lequel  les  seuls  héritiers  peu- 
vent exiger  le  rapport , puisque  dès  que  la  part  de  l’époux 
donataire  sera  fixée,  les  enfans  donataires  ne  pourront  être 
forcés  à faire  un  rapport  réel  et  effectif , qu’en  cas  que  ce 
rapport  soit  demandé  par  un  enfant  héritier. 

Le  fisc,  étant  aux  droits  d’un  des  héritiers , peut- il  de- 
mander le  rapport  de  la  part  des  autres  héritiers? 

501.  Choppin,  de  moribus  Parisiorum,  liv.  3,  tit.  5,' 
n°  1 9 , a émis  l’opinion  que  le  fisc  qui  entre  dans  le  partage 
des  biens  d’une  succession,  comme  étant  aux  droits  de  l’un, 

des  héritiers,  ne  peut  pas  obliger  les  autres  héritiers,  à 
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rapporter  les  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  le  défunt. 
Lebrun,  des  Success.,  liv.  5,-chap.  4,  n°  37,  et  encore 
d’autres  auteurs,  ont  adopté  cette  opinion. 

Mais  elle  est  sans  fondement.  Aussi  Choppin  avait  établi 
son  avis  sur  l’article  345  de  la  Coutume  de  Normandie,  où 
il  est  dit  : « Le  fisc,  ou  autre  créancier  subrogé  au  droit  de 
» l’aîné  avant  le  partage  fait,  n’a  le  privilège  de  prendre  le 
» préciput,  appartenant  à l’aîné , à cause  de  sa  priroogé- 
» niture , mais  aura  seulement  part  égale  avec  ses  autres 
» frères.  » Mais  outre  que  celte  Coutume  n’aurait  pu  avoir 
force  de  loi  que  dans  son  territoire , c’est  que  le  cas  prévu 
par  cet  article  n’est  pas  le  même  que  celui  dont  il  s’agit,  et 
on  ne  peut  raisonner  de  l’un  à l’autre.  Le  droit  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  345,  était  considéré,  suivant  les  com- 
mentateurs de  cette  Coutume , comme  un  droit  personnel 
à l’aîné,  et  intransmissible. 

Ainsi,  dans  les  cas  où  il  y aurait  confiscation,  on  11e 
saurait  voir  de  raison  d’empêcher  lé  fisc  d’exercer  les  droits 
de  celui  qu’il  représenterait.  Ce  qui  est  bien  propre  à me 
fortifier  dans  les  idées  que  je  m’étais  formées  à ce  sujet , 
c’est  ce  que  dit  Pothier,  des  Suce. , chap.  4,  § 6,  qui  est 
de  cet  avis.  En  général,  tous  ayant-cause,  et  surtout  les 
créanciers  de  celui  qui  pouvait  demander  le  rapport , peu- 
vent exercer  le  même  droit  que  celui-ci.  Credilor  in  uni- 
persum  jus  debitoris  succedit  (1). 

Le  rapport  a lieu  entre  tous  héritiers  de  quelque  ligne 
qu’ils  soient.  — Exemples. 

5o2.  Le  principe  qu’on  ne  peut  être  héritier  et  légataire 
ou  donataire , s’il  n’y  a pas  eu  de  dispense  du  rapport , est 


(1)  Avant  le  nouveau  Code  pénal  de  1810 , postérieur  à la  première 
édition  de  ce  Traité , il  y avait  confiscation  dans  deux  cas;  savoir , pour 
crimes  attentatoires  à la  sûreté  générale  de  l’État,  d’après  la  loi  du  ai 
prairial  an  3 , et  pour  celui  de  fausse  monnaie , en  conséquence  de  la 
loi  du  14  floréal  de  la  même  année.  Le  nouveau  Code  pénal  prononce 
ta  confiscation  dans  plusieurs  autres  cas.  On  pourra  aisément  combiner 
les  articles  qui  y sont  relatifs  , même  l’article  38,  avec  les  principes  qu’on 
vient  de  poser  ci-dessus. 
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tellement  absolu  , qu’il  a lieu  entre  tous  héritiers  de  quel- 
que ligne  qu’ils  soient.  Cette  difficulté  se  présentait  plus 
facilement  sous  l’ancienne  législation,  où  il  y avait  des  biens 
de  différentes  natures,  tels  que  des  meubles  et  acquêts,  des 
propres  de  diverses  sortes,  les  uns  paternels,  les  autres 
maternels,  auxquels  succédaient  diverses  espèces  d’héri- 
tiers. De  plus , à raison  du  nombre  des  Coutumes  et  de  leur 
rapprochement,  il  arrivait  souvent  que,  dans  la  même 
succession,  il  y avait  des  biens  situés  dans  plusieurs  Cou- 
tumes qui  réglaient  différemment  l’ordre  des  successions. 
C’était  une  question  considérable,  desavoir  si  l’on  pouvait 
être  héritier  et  légataire  en  différentes  Coutumes,  pourvu 
que  l’on  ne  prît  rien  dans  chacune  de  ces  Coutumes  qu’en 
Fune  ou  en  l’autre  de  ces  deux  qualités.  Quelques  auteurs 
avaient  soutenu  l’affirmative  ; mais  ils  étaient  encore  allés 
plus  loin  : et  en  raisonnant  d’après  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  de  i565,  très-connu  sur  cette  matière,  et  rappelé 
dans  les  livres  de  jurisprudence  sous  le  nom  d'arrêt  des  Bu- 
reaux, ils  soutenaient  qu’on  pouvait  être  légataire  des  biens 
d’une  ligne,  et  héritier  dans  l’autre,  quoique  les  biens  de 
l’une  et  de  l’autre  ligne  fussent  situés  sous  une  même 
Coutume;  parla  raison,  disaient-ils  ,,  qu’il  suffisait  qu’il  y 
eût  quelque  différence  dans  la  nature  des  biens , pourvu 
faire  résulter  que  ces  deux  qualités  d’héritier  et  de  légataire 
étaient  compatibles.  ' . 

La  difficulté  se  présenterait  sous  la  législation  actuelle, 
si,  par  exemple,  il  avait  été  donné  à un  héritier  de  (aligne 
paternelle  une  somme,  ou  s’il  lui  avait  été  fait  tout  autre 
avantage,  à prendre  sur  les  biens  affectés  aux  héritiers 
d’une  autre  ligne , et  vice  versa. 

Or,  il  est  constant  que  l’héritier  ainsi  avantagé  ne  pour- 
rait prendre  tout  à la  fois  son  avantage  et  sa  portion  héré- 
ditaire ; il  doit  opter  entre  l’un  ou  l’autre. 

Qn  ne  peut  trouver  une  solution  plus  satisfaisante  à cet 
égard,  que  celle  que  donne  Ricard  , des  Don.,  part.  ire, 
chap.  5,  sect.  i5.  Après  une  de  ses  plus  lumineuses  disserta- 
tions , ce  savant  auteur , en  invoquant  les  grands  principes 
du  droit  romain , établit  en  maxime,  n°  680,  que  « ni  la  di- 
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» versité  des  biens , ni  la  différence  des  Coutumes,  fl’étaient 
» pas  capables  de  faire  qu’une  même  personne  pût  être 
» tout  ensemble  héritier  et  légataire  d’un  même  défunt.  » 
Ricard  fonde  son  opinion  sur  celte  règle,  une  des  plus  fé- 
condes en  conséquences,  et  qui  reçoit  parfaitement  son 
application  à la  législation  actuelle , que  la  succession  est 
toujours  une,  malgré  la  division,  admise  entre  divers  héri- 
tiers de  différentes  lignes;  « que  si  la  loi  qui  attribue  à un 
» individu  la  qualité  d’héritier,  le  prive  de  quelques  biens 
» en  particulier,  cest  un  partage  qu’elle  fait,  et  non  pas 
» une  multiplication  de  succession , » n°  686. 

Du  cas  ou  l’un  des  membres  cT une  ligne  ou  d’une  branche 
qiii  a reçu  un  avantage , renonce  à la  succession  pour  se 
tenir  à cet  avantage.  — Cette  ligne  ou  cette  branche  en 
doit-elle  le  rapport  P 

5o5.  Cette  question  en  amène  une  autre  qui  a quelqu’af- 
finité.  Il  s’agit  de  savoir  si , lorsqu’un  des  membres  d’une 
ligne  ou  d’une  branche  qui  a reçu  un  avantage , renonce  à 
la  succession  pour  se  tenir  à cet  avantage,  cette  ligne  ou 
cette  branche  en  doit  le  rapport  à l’autre  ligne  ou  aux  au- 
tres branches. 

La  négative  est  sans  difficulté.  La  raison  en  est  que , dans 
la  règle,  le  rapport  est  seulement  dû  par  celui  à qui  le  don 
est  fait.  Cette  règle  résulte  des  articles  843 , 847 , 848 , et 
84g.  On  peut  la  puiser  encore  dans  l’article  85o,  où  il  est 
dit  que  « le  rapport  ne  se  fait  qu’à  la  succession  du  dona- 
» leur.  » Cet  article  laisse  dans  l’esprit  une  corrélation  du 
donateur  au  donataire , qui  est  telle,  que  par  cela  même  que 
le  rapport  ne  doit  se  faire  qu’à  la  succession  du  donateur , 
il  ne  doit  avoir  lieu  aussi  que  de  la  part  du  donataire.  Il 
n’y  a d’exception  à cette  règle  que  lorsque,  d’après  une 
partie  de  l’article  848,  le  fils  venant  à la  succcession  par 
représentation  de  son  père , doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à ce  dernier.  On  peut  même  dire  que  c’est  alorsmoins 
une  exception  à la  règle,  que  l’exécution  de  la  règle  même, 
puisque  la  représentation,  suivant  leà  articles  789  et  744, 
identifie  le  représentant  avec  le  représenté. 


26a 


TRAITÉ -DES  DONATIONS  , etc. 

Il  y a d’ailleurs  une  raison  également  décisive,  c’est  que 
la  renonciation  à la  succession,  de  la  part  de  celui  qui  a été 
avantagé,  pour  se  tenir  à son  avantage,  a l’effet  de  faire 
considérer  l’avantage  comme  s’il  était  fait  à un  étranger;  et 
enfin  c’est  un  principe,  que  les  successions  doivent  être 
prises  et  partagées  en  l’état  où  elles  sont. 

M.  Levasseur,  de  la  portion  disponible , pages  i53  et 
i5g,  a traité  la  question  actuelle,  et  celle  dont  je  me  suis 
occupé  immédiatement  auparavant.  Il  y a quelque  diffé- 
rence dans  l’exposition  des  motifs,  mais  les  résultats  sont 
les  mêmes.  De  plus,  cet  auteur  a posé  deux  exemples  sur 
chacune  de  ces  deux  questions , dans  la  vue  d’en  rendre  la 
solution  plus  sensible.  Je  ne  crois  ni  devoir  les  répéter,  ni 
en  proposer  de  semblables  qui  ne  feraient  que  les  rem- 
placer. Il  suffit  d’y  renvoyer,  si  on  croit  devoir  s’en  aider. 
Il  y aura  toujours  une  réunion  de  suffrages,  qui  ne  peut 
qu’affermir  sur  la  solution  de  questions  importantes. 

Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession. — 

A quels  cas  cette  disposition  de  la  loi  s’applique  , et  dp 

droit  des  créanciers. 

5o4.  Je  crois  avoir  établi  jusqu’à  présent  comment  on 
devait  entendre  l’article  857,  où  il  est  dit  que  le  rapport 
n’est  dû  quepar  le  co-héritier  à son  co-héritier , et  qu’il 
n’est  pas  dû  aux  légataires.  Mais  il  est  ajouté , dans  cet  ar- 
ticle, qu’il  n’est  pas  dû  non  plus  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

Ces  dernières  expressions  de  la  loi  se  rapportent  princi- 
palement au  cas  où  un  héritier  présomptif,  qui  serait  en 
même  temps  donataire,  accepterait  la  succession  seulement 
sous  bénéfice  d’inventaire.  Si  cet  héritier  venait  à renoncer 
aux  biens  de  la  succession  pour  se  débarrasser  des  dettes,  il 
n’aurait  pas  confondu  sa  qualité  de  donataire  avec  celle  d’hé- 
ritier; et,  respectivement  aux  créanciers  de  la  succession , 
il  conserverait  les  biens  donnés;  il  ne  leur  en  devrait  pas 
de  rapport , parce  qu’entre  1 ui  et  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, il  ne  peut  être  question  d’égalité,  et  que  ces 
créanciers  11’ont  do  droit  que  sur  les  biens  de  la  succession , 
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dont  les  choses  qui  ont  été  données  entre  vifs  ne  font  point 
partie,  puisque  le  donateur  s’en  est  dessaisi  de  son  vivant. 
Seulement  les  créanciers  pourraient  l’attaquer  comme 
donataire,  si  leurs  créances  étaient  antérieures  à la  dona- 
tion , et  si  les  biens  donnés  pouvaient  y être  affectés. 

Mais  s’il  y avait  d’autres  héritiers , soit  purs  et  simples, 
soit  sous  bénéfice  d’inventaire,  l’héritier  sous  bénéfice 
d’inventaire,  qui  serait  en  même  temps  donataire,  leur 
devrait  le  rapport.  Relativement  à l’obligation  du  rapport,  la 
qualité  d’héritier  bénéficiaire  n’apporté  aucun  changement, 
d’après  l’art.  843 , où  il  est  dit  que  tout  héritier , même 
bénéficiaire , venant  à une  succession  , doit  rapporter  à ses  ■ 
co-héritiers , etc. 

Tels  étaient  les  anciens  principes.  Ils  sont  enseignés  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  et  notam- 
ment par  Pothier,  des  Success. , chap.  3,  art.  a,  § 6,  et 
Introd.  au  titre  17  de  la  Coût,  cü Orléans,  n°  89.  Il  y est 
dit  que  « le  rapport  n’étant  dû  qu’aux  co-héritiers,  il  suit 
» de  là  que  si  un  père  laisse  deux  enfans,  à l’un  desquels  il 
» a donné  entre  vifs  plus  qu’à  l’autre,  lesquels  enfans  soient 
» l’un  et  l’autre  ses  héritiers  sous  bénéfice  d’inventaire,  les 
» créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce  que  l’en- 
» fant  qui  a été  le  plus  avantagé  sera  tenu  de  rapporter  à 
» l’autre.  » 

Il  n’y  a rien  encore  de  plus  vrai  sous  la  législation  ac- 
tuelle , que  ce  que  cetauteur  ajoute  ;que,  « si  celui  qui  a été 
>»  le  moins  avantagé  s’était  porté  héritier  pur  et  simple , les 
» créanciers  de  la  succession  étant  devenus  par  son  acccp- 
» tation  pure  et  simple  ses  propres  créanciers  pour  la  part 
» dont  il  est  héritier,  ils  pourraient,  en  cettequalité,  exer- 
» cer  les  droits  de  leur  débiteur,  pour  le  rapport  qui  lui 
,>  est  dû  par  son  frère.  » C’est  une  conséquence  des  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  n°  Soi. 

Du  rapport  par  V héritier  bénéficiaire  renonçant  cuix  biens 
de  la  succession.  Question  importante  sur  ce  point.  — De 
l’indivisibilité  de  la  qualité  d’ héritier. 

5o5.  Mais  il  s’est  élevé  une  question  très-importante  : elle 
consiste  à savoir  si  l’héritier  bénéficiaire  qui  devait  le  rap- 
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port  à ses  co-héritiers , peut,  en  renonçant  aux  biens  de  la 
succession,  et  en  rendant  compte  du  bénéfice  de  l’inven- 
taire, non-seulement  se  dispenser  du  rapport  à l’égard  de 
ses  co-héritiers,  mais  encore  retirer  les  objets  donnés  après 
le  partage  qui  aurait  pu  être  fait. 

Pour  se  former  des  idées  précises  à ce  sujet,  il  faut  dé- 
terminer l’objet  de  l’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Les  plus  habiles  jurisconsultes  admettaient  autrefois 
comme  une  maxime,  que  l’héritier,  quoique  bénéficiaire, 
ne  pouvait  plus  renoncer  à la  succession;  c’est  ce  qui  avait 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20  avril 
1682,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences  et  dans  celui 
du  palais.  La  décision  était  fondée  sur  la  règle  qui  semel 
hœres,  aemper  hœres,  et  sur  ce  qu’on  ne  peut  être  héritier 
et  ne  l’être  pas  ; que  cette  qualité  était  indivisible  comme  elle 
est  indélébile.  L’héritier  bénéficiaire  pouvait  bien  aban- 
donner les  biens  de  la  succession  ; mais  malgré  cet  abandon, 
qui  était  improprement  appelé  renonciation  à la  succession, 
il  n’en  restait  pas  moins  héritier.  Cet  abandon  n’avait  d’au- 
tre effet  que  de  le  décharger  envers  les  créanciers.  Il  se  tirait, 
, . entre  autres  conséquences , celle-ci , que  les  biens  provenant 
du  àéfunt,  découverts  après  la  renonciation  aux  biens  de  la 
part  de  l’héritier  bénéficiaire , et  les  dettes  payées , apparte- 
naient à cet  héritier,  malgré  cette  renonciation.  Tels  sont 
les  principes  enseignés  par  Espiard-Dusaux  sur  Lebrun, 
des  Successions , liv.  5,  chap.  4,  n°  34;  par  Pothier,  Intro- 
duction au  tit.  1 7 de  la  Coutume  d’Orléans , n°  55;  et  par 
Chabrol,  sur  l’article  38  du  tit.  12  de  la  Coutume  d’Au- 
vergne. Pothier  ajoute  que  l’héritier  demeurait  toujours, 
comme  tel , propriétaire  des  biens  qu’il  avait  abandonnés , 
jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  vendus  et  adjugés  sur  la  poursuite 
des  créanciers. 

Cependant  Furgole , qui  a fait  à ce  sujet  une  forte  disser- 
tation, des  Testam.,  chap.  10,  sect.  3,  nM  70  et  suiv.,  est 
d’un  avis  contraire. 

Venons  actuellement  aux  principes  du  Code  civil. 

L’article  802  fixe  les  effets  du  bénéfice  d’inventaire.  L’un 
de  cés  effets  est  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des 
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dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires.  On  sent  aisément  qu’un  aban- 
don des  biens  n’est  pas  la  même  chose  qu’une  renonciation 
à la  succession  déjà  acceptée , qu’une  abdication  du  titre 
d’héritier  qu’on  a déjà  eu.  On  ne  voit  nulle  part  la  faculté 
de  cètte  abdication. 

On  ne  petit  tirer  aucune  induction  contraire,  ni  dès  arti- 
cles 8o3,  811  et  suivans  de  ce  Code,  ni  des  articles  986  et 
suivans  du  Code  de  procédure  civile. 

Ainsi,  dès  qu’on  doit  tenir,  comme  je  le  pense,  à cet 
ancien  principe,  que  la  qualité  d’héritier  est  une  et  indivi- 
sible , que  l’héritier  même  sous  bénéfice  d’inventaire  ne 
peut  abdiquer  le  titre  d’héritier,  qu’il  peut  toujours  être 
actionné  par  de  nouveaux  créanciers,  même  après  avoir 
déjà  abandonné  les  biens  et  rendu  compte,  sauf  à se  dégager 
des  suites  de  cette  action,  en  justifiant  de  l’abandon  déjà 
fait,  de  la  reddition  de  son  compte,  et  en  abandonnant  les 
biens  qui  auraient  pu  être  découverts  postérieurement, 
comme  appartenans  à la  succession,  on  doit  en  conclure  que 
l’héritier  bénéficiaire  ne  peut  se  soustraire  envers  ses  co- 
héritiers au  rapport  des  objets  donnés  ; il  ne  cesse  d’être  hé- 
ritier par  rapport  à eux. 

On  a distingué  le  cas  du  partage  qui  aurait  été  consommé, 
lorsque  l’héritier  bénéficiaire  voudrait  renoncer  aux  biens , 
de  celui  où , lors  de  cette  renonciation  , il  n’y  aurait  point 
eu  encore  de  partage.  On  a cru  qu’il  était  juste  que  l’héri- 
tier bénéficiaire  pût  éviter  le  rapport , au  moins  dans  le  se- 
cond cas.  Cette  distinction  peut  surtout  être  soutenue  par 
l’opinion  de  Furgole,  qui  va  jusqu’à  dire  que  le  partage 
même  peut  être  révoqué , pour  faire  reprendre  les  objets 
donnés  par  l’héritier  bénéficiaire  qui  renonce. 

Mais  il  est  difficile  de  concilier  cette  distinction  avec  les 
principes.  L’article  843  du  Code  soumet  au  rapport  l’héri- 
tier bénéficiaire  venant  à une  succession.  Ce  n’est  pas  la 
même  chose  que  venant  au  partage  : donc,  dès  l’instant’de 
l’acceptation  de  la  succession,  qui  n’existe  pas  moins  dans 
ses  effets  à l’égard  des  co-héritiers,  quoique  sous  bénéfice 
d’inventaire , les  biens  donnés  qui  appartenaient  auparavant 
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au  donataire,  appartiennent  à la  succession.  C’est  parce  que 
les  Coutumes  s’expliquaient  ainsi , venant  à la  succession, 
qu’on  pensait  qu’après  l’acceptation  de  la  succession , le  rap- 
port devenait  inévitable.  On  peut  voir  à ce  sujet  les  motifs 
d’un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  23  février  1702, 
rendu  dans  le  même  sens  que  celui  de  1682.  Cet  arrêt  de 
1702,  est  rapporté  au  Journal  du  palais,  à sa  date. 

Il  en  résultera  cependant  l’inconvénient  qu’un  héritier, 
en  acceptant  sous  bénéfice  d’inventaire,  courra  quelquefois 
le  risque  de  perdre  l’objet  donné , un  gendre  pourra  hasar- 
der une  dot  sujette  à rapport , parce  qu’il  est  possible  qu’en 
résultat  l’un  et  l’autre  ne  retirent  rien  de  la  succession.  Mais 
il  y a un  inconvénient  plus  grave  dans  l’incertitude  des  par- 
tages et  des  propriétés.  L’héritier  bénéficiaire  doit  s’imputer, 
dans  ce  cas,  son  défaut  de  prévoyance.  Il  faut  se  déterminer 
à rester  héritier  ou  à ne  jamais  l’être.  Le  bénéfice  d’inven- 
taire n’a  pour  lui  d’autre  ressource  que  d’empêcher  la  con- 
fusion de  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession. 
Mais  cette  faculté  n’est  relative  qu’aux  créanciers,  et  ne  con- 
cerne point  les  co-héritiers. 

[M.  Toullier,  Droit  civil,  tome  4,  n°*  558  etsuiv.,  s’est 
expliqué  sur  cette  question.  M.  Merlin  l’avait  traitée  au- 
paravant dans  son  Répertoire,  tome  i®r  de  la  troisième 
édition , au  mot  Bénéfice  (T inventaire , et  dans  ses  additions 
formant  le  i4®  vol,  au  même  mot.  Dans  les  développemens 
qu’ils  ont  donnés , on  ne  voit  rien  qui  soit  contraire  à ce  que 
nous  avons  dit. 

Nous  ferons  observer  seulement  que  s’il  y a de  la  part  de 
l’héritier  bénéficiaire  une  l'enonciation  aux  biens  de  la  suc- 
cession, d’après  le  droit  que  lui  en  donne  l’article  802  du 
Code  civil , et  si  les  créanciers  voulaient  après  cette  renon- 
ciation, faire  saisir  par  expropriation  les  immeubles  de  la 
succession,  ils  devraient  poursuivre  cette  expropriation  sur 
un  curateur  qu’ils  devraient  faire  nommer  aux  biens  aban- 
donnés , à moins  qu’un  autre  héritier  ne  se  présentât  après 
l’abandon,  ainsi  que  le  remarque  M.  Toullier , n"  358.  Cela 
prouve  cependant  que  l’équipollence  , prétendue  par 
M.  Merlin,  tome  icr,  n°  i5,  entre  la  renonciation  aux  biens 
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de  la  succession,  et  la  renonciation  à la  succession  même,  ce 
qui  emporterait  la  renonciation  à la  qualité  ou  au  titre  d’hé- 
ritier, n’est  pas  parfaitement  exacte,  puisque  si  l’héritier 
bénéficiaire  pouvait  renoncer  à la  succession,  comme  tout 
héritier  qui  n’aurait  point  fait  acte  d’héritier , il  faudrait 
nommer  un  curateur  non  pas  aux  biens  abandonnés,  mais 
à la  succession  qui  serait  vacante,  jusqu’à  ce  qu’un  héritier 
qui  serait  dans  un  ordre  suivant  se  présentât  pour  l’accepter. 

Au  surplus,  tout  ceci  ne  concerne  que  les  droits  que  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  exercer  contre  l’héritier 
bénéficiaire.  Mais  nous  avons  traité  principalement  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue  ; nous  avons  entendu  nous 
expliquer  sur  les  rapports  auxquels  un  héritier  bénéficiaire 
à qui  il  a été  fait  des  dons,  est  tenu  envers  ses  co-héritiers, 
fct  à cet  égard  tous  les  principes  que  nous  avons  exposés  res- 
tent dans  toute  leur  force.  C’est  ce  qu’on  voit  dans  ce  que  dit 
M.  Merlin,  tome  1" , n°  18,  où  il  développe  les  mêmes  prin- 
cipes sur  lesquels  nous  nous  sommes  fondés,  d’après  Pothier 
et  Chabrol.] 

Les  créanciers  ont-ils  droit  sur  les  objets  recouvrés  par 
l’héritier  bénéficiaire , par  l’effet  (Lune  demande  en  rap- 
port contre  un  de  ses  co-héritiers  ? 

5o6.  Mais  relativement  même  aux  droits  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  contre  l’héritier  bénéficiaire,  il  s’élève 
une  autre  question  qu’il  est  à propos  de  traiter. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  exercer  leur 
droit  sur  des  objets  qui  auront  été  recouvrés  par  l’héritier 
bénéficiaire , par  l’effet  d’une  demande  en  rapport  formée 
contre  un  de  ses  co-héritiers?  La  difficulté  dérive  de  ce  que, 
dans  le  cas  prévu  dans  les  deux  noa  précédens  l’héritier  bé- 
néficiaire retient  comme  donataire  des  objets  qui  n’ont  pas 
été  dans  la  succession,  et  qu’on  peut  dire  que,  dans  le  cas 
dont  il  s’agit  actuellement , les  objets  ne  sont  rentrés  au 
pouvoir  de  l’héritier  bénéficiaire  que  comme  héritier  5 en 
sorte  qu’il  ne  les  aurait  jamais  eus , s’il  n’eût  pas  été  héritier. 

Pothier,  des  Successions , loco  citato,  se  décide  pour  l’ex- 
clusion du  droit  des  créanciers  La  raison  qu’il  en  donne 
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est  que  l’objet  ainsi  recouvré  n’est  point  véritablement  de  la 
succession,  puisque  le  défunt  ne  l’a  point  laissé  à cet  héritier 
bénéficiaire;  ce  qui  suffit  pour  que  les  créanciers  n’y  puis- 
sent prétendre  aucun  droit , puisqu’ils  n’en  ont,  au  moyen 
du  bénéfice  d’inventaire,  que  sur  les  biens  de  la  succession. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes.  On  peut  même 
dire  qu’elle  se  tire,  au  moins  par  analogie,  de  l’article  921 
du  Code.  Le  résultat  de  cet  article  est  que  l’héritier  qui  au- 
rait droit  de  demander  une  réserve,  et  qui,  s’étant  rendu 
héritier  bénéficiaire , renoncerait  aux  biens  de  la  succession , 
pourrait  demander  le  retranchement  sur  les  donations  qui 
auraient  été  faites  par  le  défunt.  Cet  article  accorde  ce  droit 
à ses  héritiers  ou  ayant-cause  ; mais  il  le  refuse  aux  donatai- 
res, légataires,  et  aux  créanciers  du  défunt . Cela  ne  peut 
être  fondé  que  sur  ce  que  les  biens  qui  seraient  pris  en  vertu 
de  cette  réserve , n’ont  point  été  dans  la  succession , et  que 
les  créanciers  ne  pourraient  y avoir  aucun  droit , même 
quand  l’héritier  avec  réserve  garderait  le  silence. 

Or , il  y a la  même  raison  dans  le  cas  proposé.  Les  biens 
qui  reviennent , par  l’effet  du  rapport , n’étaient  pas  aupara- 
vant biens  de  la  succession;  ils  rentrent  par  l’exercice  d’un 
droit  personnel,  et  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  celui  dont 
la  seule  intervention,  ou  de  ses  propres  ayant-cause,  peut 
donner  lieu  au  recouvrement  de  ces  biens,  s’en  dépouille  en 
faveur  de  ceux  qui  n’ont  droit  que  sur  les  biens  proprement 
dits  de  la  succession. 

RÈGLE  V. 

• ' «-  4 

D’HÉRITIER  QUI  RENONCE  A DA  SUCCESSION  PEUT  RETENIR 
LE  DON  lUSQU’A  CONCURRENCE  DE  DA  PORTION  DIS- 
PONIBLE, MÊME  QUAND  LE  DON  AURAIT  ÉTÉ  FAIT  EN 
AVANCEMENT  D’HOIRIE. 

Dans  quels  cas  le  donataire  ou  le  légataire  n’aurait  pas 
ce  droit.  — De  la  condition  imposée  au  donataire  ou 
légataire,  d accepter  la  succession  du  disposant. 

5o 7.  Pour  que  le  donataire  ou  le  légataire  n’eût  pas  ce 
droit,  il  faudrait  que  le  disposant  fût  allé  jusqu’à  le  lui 


Digitized  by  Google 


4'  PARTIE,  CHAPITRE  I,  SECTION  I.  269 

interdire , en  apposant  au  don  ou  au  legs  la  condition  que 
le  donataire  ou  légataire  accepterait  la  succession. 

Mais  il  faut  remarquer  qu’une  pareille  condition  ren- 
drait nulle  une  donation  entre  vifs,  par  une  conséquence 
de  l’article  g44  du  Code.  Il  est  dit  dans  cet  article  : « Toute 
» donation  entre  vifs,  faite  sous  des  conditions  dont  l’exé- 
» cution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera 
» nulle.  » Or , on  sent  qu’une  condition  de  la  nature  de 
celle  dont  je  viens  de  parler , serait  véritablement  une  des 
conditions  potestatives  énoncées  dans  cet  article  g44.  Il 
dépendrait  du  donateur  d’anéantir  à son  gré  la  donation, 
en  créant  postérieurement  à cette  donation  des  dettes  dont 
le  paiement,  qui  deviendrait  à la  charge  du  donataire, 
pourrait  absorber  la  valeur  des  objets  donnés. 

A l’égard  d’un  legs  fait  par  testament,  on  comprend 
aussi  facilement  que  la  condition  qui  y serait  apposée  d’ac- 
cepter la  succession,  rendrait  le  legs  sans  effet  et  même 
dérisoire. 

Ce  n’est  pas  qu’une  semblable  condition  apposée  à un 
legs  n’ait  été  prévue  dans  la  loi  88,  ff.  des  leg.  et  fidéic., 
i°;  mais  aussi  on  y voit  que  le  legs  devenait  nul  par  le  fait, 
puisqu’il  y est  dit  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  n’avait  pas 
le  droit  de  le  demander  à son  co-héritier.  Sed  si  non  alias 
voluit  pater  habere  eum  legaium,  nisi  hœredilatem  reti- 
neat,  tune  neque  adversùs  co-hœredem  dandam  ei  legali 
petitionem , secunditm  Aristonis  sententiam , constat. 

Cette  condition  ne  vicierait  pas  une  de  ces  donations  dont 
les  effets,  lorsqu’elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage, 
peuvent  être  soumis  à la  volonté  du  disposant,  et  qui  sont 
permises  par  l’article  1086  du  Code.  Mais  on  sent  aussi 
qu’une  donation  grevée  d’une  pareille  condition  peut, 
selon  les  circonstances,  n’avoir  en  résultat  aucune  valeur. 
Cela  arriverait  si , d’après  l’état  de  la  succession  du  donateur, 
le  donataire  se  voyait  obligé  de  renoncer  à cette  succession, 
eld’y  remettre  ce  qui  lui  aurait  été  donné.  Une  disposition 
â laquelle  cette  condition  aurait  été  apposée , ne  serait , à la 
bien  apprécier,  qu’-une  assurance  de  la  portion  héréditaire 
du  donataire  dans  la  succession,  et  même,  en  cas  de  renon- 
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dation  de  sa  part  à la  succession  du  donateur,  elle  ne  de- 
viendrait qu’un  don  de  la  jouissance  des  objets  donnés, 
pendant  la  vie  du  donateur. 

Du  don  en  avancement  d’hoirie.  — Principes  sur  le  sens 
et  l’effet  de  cette  clause. 

5o8.  La  faculté  de  retenir  le  don , en  renonçant  à la  suc- 
cession, doit  avoir  lieu,  même  quoique  le  don  ait  été  fait 
en  avancement  d’hoirie  , ou,  ce  qui  est  de  même,  en  avan- 
cement de  la  future  succession. 

Il  n’est  pas  inutile  de  savoir  comment,  et  dans  quel  sens, 
cette  clause  du  don  en  avancement  d'hoirie  a été  stipulée  à 
différentes  époques. 

Suivant  des  usages  anciens,  qui  avaient  lieu  à Paris  bien 
avant  la  rédaction  de  la  Coutume , les  enfans  mariés  étaient 
exclus,  comme  émancipés,  de  la  succession  de  leurs  père 
et  mère , si  ce  droit  de  succéder  ne  leur  avait  été  réservé 
par  leur  contrat  de  mariage.  Quand  ils  étaient  tous  ma- 
riés, ils  succédaient  alors  tous,  sans  rapporter  ce  qui  leur 
avait  été  donné. 

Ce  fut  pour  abolir  cet  usage,  qu’il  fut  dit  dans  l’arti- 
cle 278  de  la  Coutume  de  Paris  : « Meubles  et  immeubles 
» donnés  par  père  et  mère,  à leurs  enfans,  sont  réputés 
» donnés  en  avancement  d’hoirie.  » D’après  cet  article, 
la  clause,  en  avancement  d’hoirie , devenait  absolument 
inutile.  Cependant  elle  subsista  par  l’effet  de  l’habitude, 
mais  elle  était  seulement  regardée  comme  de  (Jtyle.  C’est 
ce  qu’apprend  de  Laurière  sur  cet  article  278.  Les  obser- 
vations de  cet  auteur  sont  ordinairement  histbriques,  et  elles 
en  deviennent  plus  utiles  pour  se  pénétrer  de  l’esprit  de 
la  Coutume. 

Dumoulin,  imbu  de  l’esprit  des  usages  anciens,  soutint 
que  celui  qui  avait  eu  un  avancement  d’hoirie,  était  obligé 
' de  se  porter  héritier,  ou  de  rendre  ce  qu’il  avait  reçu. 

Mais  cette  opinion  parut  outrée , et  ce  fut  pour  qu’elle 
n’eût  plus  lieu,  que  l’article  307  fut  ajouté  à la  Coutume, 
lors  de  sa  réformation.  C’est  ce  qu’enseigne  encore  de 
Laurière  sur  cet  article  307 , qui  est  ainsi  conçu  : « Néan- 
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» moins,  où  celui  auquel  on  aurait  donné  5e  voudrait 
» tenir  à son  don , faire  le  peut , en  s’abstenant  de  l’hé- 
» rédité,  la  légitime  réservée  aux  autres  enfans.  » 
L’opinion  d’un  jurisconsulte  tel  que  Dumoulin,  devait 
avoir  des  partisans.  Elle  était  suivie  dans  quelques  Cou- 
tumes de  la  Belgique , ainsi  que  l’apprend  Ghewiet,  dans 
ses  Institutions  du  droit  belgique,  part.  2,  tit.  4,  art.  5. 
Plusieurs  Coutumes,  dit-il,  veulent  que  celui  qui  aurait 
eu  une  donation,  ou  autre  avantage  particulier,  puisse 
s’y  tenir  en  renonçant  à la  succession.  Mais  au  défaut  d’une 
pareille  disposition  delà  Coutume,  on  fait  ordinairement 
cette  différence,  Niai  talis  donatio  facta  sit  in  anticipa- 
tionem  hœreditatis  , quia  tune  etiam  abstinens  débet  eam 
omittere,  vel  suceedens  conferre.  Voilà  l’opinion  de  Du- 
moulin. < 

Ricard , sans  remonter  aux  usages  anciens  qui  auraient 
pu  justifier  l’opinion  de  ce  célèbre  jurisconsulte,  et  en 
appréciant  la  clause  en  avancement  d’hoirie,  comme  elle 
a dû  l’être  depuis,  établit  parfaitement,  des  Donat.,  3“ 
partie,  n°  544,  que  cette  clause  ne  devait  pas  priver  le 
donataire  de  la  faculté  de  conserver  le  don,  s’il  renonçait 
à la  succession.  « Les  donations  que  font  les  pères  à leurs 
» enfans,  dit  cet  auteur,  sont  ordinairement  conçues  en 
» avancement  d’hoirie  : en  conséquence  de  quoi , Dumou- 
» lin , en  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris , § 26 , 
» n°  4,  avait  été  d’opinion  que  ces  termes,  en  avance- 
» ment  d’hoirie,  contenaient  en  eux  une  condition  tacite 
» qui  obligeait  le  donataire  d’accepter  la  succession  du  do- 
» nateur,  ou,  en  tout  cas,  d’y  rapporter  l’avantage  qu’il 
» avait  reçu  avec  cette  clause.  Mais,  dit  toujours  Ricard, 
» l’opinion  contraire  a prévalu,  et  cette  question  ne  re- 
» çoit  plus  aujourd’hui  de  difficulté,  contre  l’avis  de  Du- 
» moulin,  parce  qu’en  effet  ces  termes  contiennent  bien 
» la  clause  qui  a porté  le  donateur  à faire  cette  donation , 
» qui  est  l’espérance  que  le  donataire  a dans  sa  succession , 
» et  font  que  si  le  donataire  l’accepte,  il  est  tenu  d’y 
» conférer  le  contenu  en  cette  donation;  mais  i}s  ne  sont 
» pas  assez  précis  pour  produire  cette  condition , que  n’ac- 
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» ceptanl  pas  la  succession , il  soit  tenu  de  rendre  ce  qu’il 
» a louché  en  vertu  de  cette  donation  (1).  » 

Or,  sous  notre  législation  actuelle,  il  n’y  a aucun  motif 
pour  ne  pas  suivre  toujours  le  principe  que,  même  quoique 
le  don  ait  été  fait  en  avancement  d’hoirie , ou  en  avan- 
cement de  la  future  succession , le  donataire  peut  le  retenir 
en  renonçant  à la  succession. 

Il  suffirait,  pour  celà,  que  le  contraire  ne  fût  point 
dit  dans  le  Code  civil , et  qu’on  pût  regarder  cette  faculté , 
même  dans  ce  cas,  comme  une  conséquence  de  l’article  845 , 
qui  l’accorde  à tout  donataire  quelconque  sans  distinction. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : la  faculté  de  retenir  le  don , quand 
on  renonce  a la  succession,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  , 
été  fait  en  avancement  d’hoirie,  est  la  conséquence  de  ce 
que  le  Code  civil  a prescrit,  entre  toutes  sortes  d’héritiers, 
la  mention  de  la  dispense  du  rapport.  La  nécessité  de  cette 
mention  fait  supposer  qu’il  est  dans  l’esprit  du  Code  civil , 
que  toute  donation , quand  elle  est  dirigée  en  faveur  d’un 
successible,  est  toujours  présumée  faite  en  avancement  de 
la  future  succession.  Cette  présomption  ne  cesse  que  par 
la  mention  de  la  dispense  du  rapport.  Or,  dès  que  le  Code 
étant  conçu  dans  cet  esprit,  n’a  pas  moins  accordé  au  do- 
nataire héritier  présomptif,  qui  renonce  à la  succession, 
la  faculté  de  retenir  le  don , on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  qu’il  ait  entendu  lui  refuser  cette  faculté,  lors- 
que l’acte  constitutif  du  don  ne  contient  qu’une  intention 
déjà  présumée  de  droit.  11  n’y  a aucune  différence  à faire 
entre  le  cas  d’une  intention  présumée,  et  celui  de  la  même 
intention  écrite. 

Observation  sur  la  disposition  qui  porterait  sur  la  portion 

disponible.  — Ce  qu’on  doit  entendre  par  disponible, 

509.  Il  reste  à faire  une  observation , pour  qu’on  évite 
des  méprises  dans  les  dispositions  qui  ne  seraient  point 


(1)  On  abrège,  en  rapportant  les  expressions  mêmes  de  Ricard.  Il  est  im- 
possible de  s’expliquer  plus  exactement  que  cet  auteur;  et,  dans  ce  qu’il  dit, 
on  voit  toujours  les  motifs  avec  la  décision. 
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faites  sous  une  forme  universelle,  et  qui  porteraient  seu- 
lement sur  la  portion  disponible,  mode  de  disposition  dont 
on  voit  assez  d’exemples.  Le  but  de  cette  observation  est 
de  rappeler  les  effets  de  la  variation  à laquelle  le  taux  de 
cette  portion  peut  être  soumis. 

On  peut  entendre  par  disponible,  ce  qui  le  serait  d’a- 
près l’état  de  la  famille  du  disposant  à l’époque  de  la  dis- 
position, et  ce  qui  le  deviendrait  à l’époque  du  décès  du 
disposant.  On  comprend  facilement  que  ces  deux  choses 
peuvent  être  très-différentes. 

En  effet,  si  la  disposition  portait  nominativement  sur 
la  portion  disponible  dans  l’état  des  choses,  à l’époque 
même  de  la  disposition , il  n’y  aurait  de  donné  que  cette 
portion,  même  quand  il  arriverait  que,  par  l’effet  de  chan- 
geinens  survenus  dans  l’intervalle  de  la  disposition  au  décès 
du  disposant,  ce  qui  serait  disponible  lors  du  décès,  fût 
beaucoup  plus  considérable,  et  le  restant  du  disponible 
reviendrait  aux  héritiers,  comme  formant  la  succession. 

Mais  si  la  disposition  était  de  tout  ce  qui  serait  disponible 
à l’époque  du  décès,  alors,  quelle  que  fût  l’étendue  de  ce 
disponible,  il  appartiendrait  en  entier  à celui  en  faveur 
duquel  la  disposition  serait  faite. 

Ainsi , dans  le  cas  où , lors  de  la  disposition,  le  disposant 
aurait  trois  enfans , la  portion  disponible,  en  fixant  l’épo- 
que de  la  disposition,  serait  seulement  d’un  quart , d’après 
l’article  9 1 5 du  Code.  Et  si,  d’après  la  manière  dont  la 
disposition  serait  ainsi  conçue,  ou  en  conséquence  de  l’in- 
terprétalion qu’on  pourrait  lui  donner,  le  don  ne  devait 
porter  que  sur  cette  portion  disponible , qui  aurait  été  ainsi 
désignée  et  limitée,  il  n’y  aurait  que  le  quart  d’assuré  ; au 
lieu  que  si  la  disposition  était  indéfiniment  de  tout  ce  qui 
se  trouverait  disponible  à l’époque  du  décès  du  disposant, 
ce  qui  peut  se  faire  par  contrat  de  mariage,  ou  par  testa- 
ment, cette  disposition  comprendrait,  ou  la  nouvelle  par- 
tie de  la  succession , qui  serait  devenue  disponible  à raison 
du  décès  de  quelques-uns  des  enfans , depuis  la  disposition , 
ou  même  la  totalité  des  biens,  si,  à la  mort  du  disposant, 
il  n’y  avait  aucun  des  héritiers  auxquels  la  loi  assigne  une 
III.  ,8 
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réserve.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet , pour  un  cas  parti- 
culier, n°  45o. 

SECTION  II.  • 

DES  CAS  OU  IL  Y A LIEU  AU  RAPPORT,  ET  DE  CEUX  OU  IL 
NE  PEUT  ÊTRE  DEMANDÉ. 

I 

Objet  de  cette  section. 

5io.  Dès  que  j’ai  dit,  dans  la  première  règle  posée  dans 
la  section  précédente,  et  dans  les  développeinens  dont  elle 
a été  suivie , que  le  rapport  devait  avoir  lieu  lorsque  le 
disposant  n’en  avait  pas  dispensé  (1),  on  pourrait  m’oppo- 
ser que  cette  deuxième  section  est  sans  objet  ; car,  pourrait- 
on  dire , l’affranchissement  ou  la  nécessité  du  rapport  étant 
subordonné,  dans  la  règle,  à l’expression  ou  à l’omission 
de  la  dispense  du  rapport  ou  du  préciput,  voilà  un  prin- 
-cipe  aisé  à suivre , qui  rend  superflue  toute  explication 
ultérieure. 

Il  est  vrai  que  tel  est  le  principe  général } mais  il  est  sus- 
ceptible de  modifications,  qui  seront  l’objet  de  cette  deu- 
xième section.  On  concevra  aisément  ces  modifications,  en 
fixant  son  attention  sur  deux  points. 

Le  premier  est,  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui 
est  dit  dans  l’article  843 , que  l’héritier  venant  à la  succes- 
sion, doit  rapporter  à ses  co-héritiers  tout  ce  qu’il  a reçu 
du  défunt,  par  donation  entre  vifs , directement  ou  indi- 
rectement. 

Par  ce  mot  indirectement,  la  loi  signale  des  fraudes  qui 
auraient  pu  être  commises  pour  éluder  l’obligation  dit  rap- 
port. Ces  cas  sont  hors  du  principe  ordinaire  de  la  nécessité 
ou  de  l’affranchissement  du  rapport,  selon  qu’il  y a dis- 
pense ou  qu’il  n’y  en  a pas,  puisqu’il  n’y  a pas  de  disposi- 
tion gratuite  apparente  ; la  disposition  est  déguisée  sous  la 
forme  de  tout  autre  acte»  et  la  fraude  ne  saurait  être  une 


(i)  Ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre  hors  des  cas  dans  lesquels  j’ai  établi 
que  la  dispense  du  rapport  n’était  pas  nécessaire. 
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raison  pour  soustraire  à la  loi  du  rapport.  Il  y a donc  à 
cet  égard  des  règles  particulières  qu’il  faut  connaître. 

De  plus,  la  loi  ne  pouvant  descendre  dans  les  détails, 
il  y a quelques  cas  relativement  à l’obligation  ou  à l’affran- 
chissement du  rapport , qui  ne  sont  pas  sans  difficulté. 

Le  second  pointé  considérer,  est  que,  d’après  les  dispo- 
sitions mêmes  du  Code  civil,  il  y a des  dons  qui,  soit  à 
cause  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  faits,  soit  à 
raison  d’une  faveur  particulière  qu’ils  méritent,  ne  sont 
point  soumis  au  rapport,  même  quoiqu’il  n’y  en  ait  point 
de  dispense  expresse.  La  loi  admet  alors  une  dispense  ta- 
cite, et  on  sent  qu’il  est  indispensable  de  connaître  ces  sor- 
tes de  dons. 

Sa  division  en  deux  parties. 

5n.  Cette  section,  conçue  d’après  les  idées  que  je  viens 
de  présenter,  doit  donc  se  diviser  naturellement  en  deux 
parties. 

Dans  la, première  , il  s’agira  des  cas  où  il  y a lieu  au  rap- 
port. 

Dans  la  seconde,  il  sera  question  de  ceux  où  il  ne  peut 
être  demandé.  * v 

§ Ier. 

DES  CAS  OU  IL  Y A LIEU  AU  RAPPORT. 

Tout  ce  qui  a été  reçu  du  défunt  directement  ou  indirecte- 
ment , est  soumis  au  rapport.  — - Quel  est  le  sens  du  mot 

indirectement. 

5 12.  On  vient  de  voir  que  l’article  843  du  Code  soumet 
tout  héritier  venant  à une  succession,  au  rapport,  envers 
ses  co-héritiers,  de  tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt  par  do- 
nation entre  vifs,  directement  ou  indirectement. 

Toute  explication  serait  inutile  sur  la  signification  du 
mot  directement.  Il  est  trop  évident  qu’il  s’agit  là  d’une  dis- 
position faite  avec  un  caractère  de  disposition  gratuite,  et 
ouvertement,  en  faveur  d’un  des  héritiers. 

18. 
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A l’égard  du  mot  indirectement,  on  peut  en  fixer  le  véri- 
table sens , d’après  quelques  articles  même  du  Code  civil. 

Lorsque  dans  l’article  911,  le  législateur  s’explique  sur 
une  disposition  qui  serait  faite  à un  incapable , il  la  déclare 
nulle , soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme  d’un  contrat  oné- 
reux, soit  qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
sées. 

Lorsqu’ensuite , dans  l’article  1099,  le  législateur  indi- 
que la  fraude  qui  pourrait  être  pratiquée  de  la  part  d’un 
époux,  pour  faire  passer  à son  second  époux  une  plus  forte 
portion  de  biens  qu’il  ne  le  peut  d’après  les  limitations  éta- 
blies par  la  loi,  comment  le  législateur  s’explique-t-il? 

« Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement,  au 
» delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci- 
» dessus. 

» Toute  donation , ou  déguisée,  ou  faite  à des  personnes 
» interposées , sera  nulle.  » 

Il  est  hors  de  doute  que  le  second  paragraphe  de  l’article 
1099,  ne  soit  l’explication  du  mot  indirectement,  employé 
dans  le  premier  paragraphe  de  ce  même  article.  Donc,  en 
rapprochant  les  articles  843 , 91 1 et  1099 , on  doit  conclure 
que  par  le  mot  indirectement , qu’on  lit  dans  l’article  845  , 
le  législateur  a entendu  ce  qu;il  a expliqué  dans  l’art. 
911  et  dans  le  second  paragraphe  de  l’article  1099  , c’est- 
à-dire  , un  don  qui  peut  être  frauduleux  sous  deux  rap- 
ports , ou  parce  qu’il  serait  déguisé  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreux , ou  parce  qu’il  serait  fait  à des  personnes 
interposées. 

En  un  mot,  les  mots  directement  ou  indirectement  re- 
viennent à ceux-ci , en  matière  quelconque , qui  se  trouvent 
dans  l’article  3o3  de  la  Coutume  de  Paris,  et  dont  le  sens 
est  expliqué  de  même  par  les  auteurs , et  notamment  par 
Ferrières,  sur  cet  article  3o3,  et  par  Pothier,  des  Suce., 
chap.  4,  art.  2, § 2. 
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Observations  relatives  à V interposition  de  personnes  ou  au 
déguisement  d’une  disposition  sous  la  forme  d’un  con- 
trat onéreux.  — Des  caractères  de  la  fraude.  — Quid, 
de  la  disposition  à un  tiers , pour  être  employée  selon  les 
intentions  du  testateur  ? 

5i5.  Cependant  il  y a deux  observations  importantes  à 
faire  à ce  sujet. 

La  première  est  que  l’article  911 , dans  un  second  para- 
graphe, indique  les  personnes  qui  seront  réputées  inter- 
posées, lorsqu’il  serait  question  de  dispositions  faites,  en 
fraude  de  la  loi , à ceux  qui  sont  déclarés  incapables  par  les 
articles  précédens.  « Seront  réputées  personnes  interposées, 
» y est-il  dit,  les  père  et  mère,  les  enfans  et  descendans,  et 
» l’époux  de  la  personne  incapable.  » L’article  1100  dési- 
gne aussi  les  personnes  qui  seront  réputées  interposées,  dans 
le  cas  des  dispositions  qui  seraient  faites  contre  la  prohibi- 
tion établie  par  l’art.  1 098  et  par  l’art.  1099.  Cet  article  1 1 00 
est  ainsi  conçu  : « Seront  réputées  faites  à personnes  inter- 
» posées,  les  donations  de  l’un  des  époux  aux  enfans  ou  à 
» l’un  des  enfans  de  l’autre  époux,  issus  d’un  autre  mariage; 
» et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l’autre 
» époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation , 
» encore  que  ce  dernier  n’ait  point  survécu  à son  parent 
» donataire.  » * 

Mais  de  ce  que  je  viens  d’établir  que  le  mot  indirecte- 
ment, qui  se  trouve  dans  l’article  845 , doit  être  interprété 
dans  le  sens  donné  au  même  mot  par  l’article  1099 , ef  que 
dès  lors,  il  se  rapporte  au  cas  où  il  y aurait  interposition  de 
personnes,  comme  à celui  où  il  y aurait  déguisement  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux , on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu’il  doive  y avoir  une  similitude  parfaite  entre  cet  article 
843  et  l’article  1099 , de  manière  à donner  la  même  latitude 
au  résultat  du  mot  indirectement. 

En  effet,  il  y a telle  personne  qui,  dans  le  cas  de  l’article 
1099,  serait  réputée  personne  interposée,  qui  ne  le  serait 
pas  dans  le  cas  où  il  devrait  y avoir  lieu  au  rapport  dont  il 
s’agit  dans  l’article  843.  De  même  encore , il  y a tel  acte  fait 
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sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux , qui  serait  réputé  frau- 
duleux dans  le  cas  des  articlesgn  et  1099,  qui  pourrait  ne 
pas  l’ètre  lorsqu’il  s’agirait  de  rapports  d’après  l’article  845. 
11  y a,  pour  la  matière  des  rapports,  des  règles  particu- 
lières, qui  seront  expliquées  chacune  en  son  lieu  dans  ce 
Traité. 

On  peut  se  convaincre  d’avance  de  ce  que  je  viens  de  faire 
observer,  en  comparant  les  articles  845,  847, 848,  84g,  917 
et  918,  avec  les  articles  911  et  noo.  Ces  articles  présen- 
tent des  différences  sensibles , relativement  à ce  qui  consti- 
tue , ou  non , une  interposition  frauduleuse  de  personnes  , 
selon  la  différence  des  matières.  Mon  objet  a été  , quant  à 
présent , de  faire  remarquer,  sous  un  point  de  vue  général , 
ce  qu’on  devait  entendre  par  le  mot  indirectement , inséré 
dans  l’article  845. 

La  seconde  observation  à faire , est  que  lorsqu’il  s’agit , 
en  matière  de  rapport,  d’une  fraude  alléguée  à raison  de  ce 
qu’une  disposition  aurait  été  déguisée  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreux,  ou  parce  qu’on  aurait  pris  la  voie  de 
l’interposition  des  personnes , il  est  difficile  d’apporter  une 
égale  sévérité  sur  tous  les  cas. 

Ainsi , celui  qu’on  dirait  avoir  voulu  faire  indirectement 
une  disposition  gratuite , aurait-il  des  ascendans  auxquels 
la  loi  accorde  une  réserve  ; la  crainte  qu’on  eût  voulu  pra- 
tiquer une  fraude  pour  priver  ces  ascendans  de  ce  droit  de 
réserve , ou  pour  en  atténuer  l’effet,  doit  rendre  particuliè- 
rement attentif  sur  les  circonstances  qui  accompagnent 
l’acte  qui  est  attaqué. 

S’agirait-il  d’une  disposition  gratuite  qu’on  prétendrait 
avoir  été  faite  par  des  voies  détournées,  en  faveur  d’un  des 
enfans,  afin  d’éluder  la  voie  du  rapport;  ce  serait  le  cas  de 
redoubler  de  sévérité.  Alors  l’intention  de  donner  peut 
prendre  un  plus  fort  degré  de  présomption.  On  donne  plus 
aisément  à un  enfant  qu’à  tout  autre , et  encore  plutôt  à 
un  parent  qu’à  un  étranger.  F raus  inter  proximos  facile 
prœeiunitur.  Un  père  peut  vouloir  avantager  un  enfant  à 
l’insu  des  autres,  et  prendre  eu  conséquence  des  voies  in- 
directes. 
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Aussi,  lorsque,  d’après  leslois  anciennes,  celui  qui  avait 
disposé  gratuitement  de  ses  biens , pouvait  faire  néanmoins 
quelques  dispositions  légères,  mais  sous  la  condition  qu’el- 
les seraient  faites  sans  fraude , Brodeau  , sur  Louet , let.  5 , 
somm.  g,  n°  5 , plaçait  au  rang  des  dispositions  faites  avec 
fraude , celles  qui  étaient  faites  au  profit  de  l’un  des  en- 
fans ; et  Lebrun , des  Suc.  , tit.  des  Inslit.,  n°  26,  disait, 
sur  le  même  sujet,  et  dans  le  même  sens,  que  la  prohi- 
bition était  encore  plus  forte  contre  les  enfans  que  contre 
les  étrangers,  car , en  ces  occasions,  on  défend  le  plus  ce 
qui  arriverait  le  plus  souvent. 

Mais  quand  il  est  question  de  dispositions  gratuites,  qii’on 
prétend  aussi  avoir  voülu  déguiser  sous  toute  autre  forme, 
en  faveur  d’un  simple  héritier  collatéral , lorsqu’il  y a d’au- 
tres successibles  collatéraux,  alors,  quoique  le  mot  indirec- 
tement, compris  dans  l’article  843 , porte  sur  ce  cas  comme 
sur  ceux  où  ü s’agirait  de  dispositions  détournées , faites 
lorsqu’il  y aurait  des  ascendans  ou  des  enfans,  puisque  le 
rapport  a lieu  en  ligne  collatérale,  ainsi  que  dans  les  autres 
lignes,  et  que  cet  article  843  ne  distingue  pas,  néanmoins 
on  croit  pouvoir  dirte  que  ce  ne  serait  pas  le  cas  d’un 
examen  aussi  scrupuleux  et  aussi  sévère.  Cela  tient  forcé- 
ment à la  nature  des  choses. 

Il  y en  a une  raison  qui  se  présente  tout  de  suite  à l’esprit. 

C’est  que,  d’après  notre  législation,  article  916,  tous  les 
biens  ayant  pu  alors  être  donnés  à l’un  des  successibles,  on 
ne  doit  pas  aisément  présumer  qu’on  ait  voulu  recourir  à 
des  moyens  détournés  pour  faire  indirectement  ce  qu’on 
pouvait  faire  directement.  On  dissimule  pour  commettre 
une  fraude  ; car , comme  l’a  dit  énergiquement  le  judicieux 
Coquille,  sur  la  Coutume  de  Nivernais,  chap.  4,  art.  4o, 
elle  ne  serait  pas  fraude , si  elle  n’ était  occulte  ; mais  ou 
n’est  pas  présumé  prendre  ce  soin  lorsqu’il  n’y  a point  de 
nécessité  de  recourir  à la  fraude,  et  qu’on  aurait  pu  agir 
ouvertement. 

Ainsi  ce  qui,  dans  les  deux  premiers  cas,  serait  une  » 
matière  à des  conjectures  raisonnables  de  fraude,  pourrait  , 
au  moins  quelquefois , perdre  ce  caractère  dans  les  derniers 
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cas,  et  devenir  une  inquisition  trop  rigoureuse.  Au  sur- 
plus, tout  est  soumis , comme  en  matière  de  fraude  en  gé- 
néral, aux  circonstances,  qui  doivent  être  pesées  par  les 
juges. 

Mais  s’il  était  prouvé  ou  avoué  qu’il  y a eu  un  don  in- 
direct fait  à un  suocessible,  même  quoiqu’il  n’y  eût  aucun 
héritier  à l’éserve  ; ou  s’il  était  établi  qu’il  y eût  un  don 
manuel  ou  un  dépôt  pour  être  remis  après  la  mort , cas 
dont  j’ai  parlé,  tom.  ior , nos  176  et  suiv.,  le  rapport  du 
don  devrait  avoir  lieu  incontestablement.  On  sent  que  tout 
don  fait  directement , devant  être  rapporté  , lorsqu’il  11’y 
en  a pas  de  dispense , la  circonstance  que  le  don  aurait  été 
fait  indirectement  ne  saurait  être  un  motif  d'affranchisse- 
ment du  rapport. 

Par  la  même  raison,  il  doit  en  être  de  même  entre  toutes 
sortes  d’héritiers  autres  que  des  collatéraux,  même  quand, 
distraction  faite  des  objets  donnés  indirectement,  il  resterait 
la  réserve  entière  relative  à la  totalité  des  biens,  en  y com- 
prenantle  don  indirect.  Il  n’y  a que  le  don  fait  également , 
avec  dispense  de  rapport,  ou  tout  don  qui,  d’après  la  loi, 
doive  avoir  son  effet  sans  la  mention  de  cette  dispense  , qui 
puisse  réduire  les  autres  héritiers  à la  réserve. 

Je  puis  faire,  à ce  sujet,  une  troisième  observation, 
relativement  à un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation , 
du  12  août  18x1,  qui  est  très-important , et  que , par  con- 
séquent, il  est  essentiel  de  connaître.  Cet  arrêt  a été  rendu 
sur  la  question  de  savoir  si  l’on  peut  regarder  comme  va- 
lable la  disposition  contenue  dans  un  testament,  portant 
que  le  testateur  ordonne  qu’une  certaine  somme  sera  remise 
à un  tiers,  avec  déclaration  qu’il  lui  a fait  connaître  ses  in- 
tentions sur  l’emploi  de  cette  somme.  Cet  arrêt  est  rapporté 
dans  le  Recueil  de  Denevers,  an  18x2,  page  65. 

Voici  les  faits  : 

Le  27  août  1807 , le  sieur  Mérendol,  négociant  à Marseille, 
y fit  un  testament  mystique , contenant  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

« Mes  exécuteurs  testamentaires  mettront  à la  disposi- 
» lion  de  M.  Jean  Laurent  Laugier , jprêlrc  de  cette  ville, 
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» la  somme  de  i4,ooo  fr. , pour  laquelle  je  lui  ai  fait  cou- 
rt naître  mes  intentions.  » 

Après  le  décès  du  testateur,  arrivé  en  décembre  suivant, 
ses  héritiers  naturels  demandèrent  la  nullité  de  cette  dis- 
position , comme  constituant  une  espèce  de  substitution , 
un  Jidcicommis  tacite,  une  faculté  d'élire  , ou  du  moins 
un  legs  fait  à une  personne  incertaine. 

Le  2 juin  1808,  le  tribunal  civil  de  Marseille  rendit  un 
j ugement , par  lequel  le  legs  fut  déclaré  valable , et  la  dé- 
livrance en  fut  ordonnée,  « attendu  que  le  legs  fait  au 
» sieur  Laugier  , prêtre , ne  présente  rien  de  contraire  à 
» la  loi;  qu’il  ne  peut  être  considéré  comme  une  substitu- 
» tion , puisque  le  ministère  du  culte  ne  doit  point  garder 
» pour  rendre , mais  seulement  faire  l’emploi  du  legs 
» d’après  le  vœu  du  testateur;  que  le  caractère  du  sieur 
» Laugier,  et  l’estime  publique  dont  il  jouit,  éloignent 
» toute  idée  que  ce  legs  est  destiné  à une  pcrsouue  incapa- 
» ble,  et  que  l’annuler,  ce  serait  empêcher  l’exécution  des 
» intentions  louables  du  testateur.  » 

Les  héritiers  Mérendol  appelèrent  de  ce  jugement, 
et,  en  cause  d’appel,  ils  persistèrent  à demander  que  le 
legs  de  1 4,ooo  francs  fût  déclaré  nul. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries,  le  sieur  Laugier  conclut 
« à ce  que,  outre  le  serment  qu’il  offrait  de  prêter,  que 
» le  legs  en  question  ne  devait  pas  profiter  à un  incapable, 
» il  lui  fut  donné  acte  de  ce  qu’il  consentait,  et  requérait 
» même,  si  la  Cour  le  jugeait  nécessaire , que  l’emploi  de 
» ce  legs  fût  fait  au  vu  et  su  de  telle  personne  qu’il  plairait 
» à la  Cour  de  nommer.  » 

Le  5 juin  1809  , la  Cour  royale  d’Aix  rendit  un  arrêt 
infirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance. 
Je  me  borne,  pour  abréger,  à rapporter  les  principaux 
motifs  de  l’arrêt. 

La  Cour  royale  se  décida  sur  ce  que  celte  disposition  était 
nulle  en  effet,  comme  présentant  un  mode  de  disposer  non 
autorisé  par  la  loi,  et  qui  contrarierait  d’ailleurs,  d’une 
manière  absolue,  son  vœu  dans  toutes  les  règles  relatives 
à la  capacité  de  .recevoir  ; qu’il  s’agit,  en  effet,  d’une 
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libéralité  dont  l’objet  est  incertain,  que  le  sieur  Laugier 
déclare  ne  lui  être  pas  destinée, -dont  la  destination  dépend 
conséquemment  d’un  tiers , et  n’est  pas  connue.  On  voit 
dans  les  motifs  de  l’arrêt  que  la  disposition  dont  il  s’agit, 
aurait  pour  résultat  de  transmettre  les  biens  du  défunt  à 
des  êtres  tout-à-fait  inconnus,  et  dont  on  ne  pourrait  par 
conséquent  examiner  la  capacité  ; qu’ainsi  se  trouveraient 
illusoires  toutes  les  dispositions  du  Code  contre  les  inca- 
pables, et  qu’il  est  impossible  de  supposer  que  la  loi  ait 
entendu  autoriser  elle-même  un  moyen  si  facile  de  rendre 
inutiles  les  prohibitions  qu’elle  a tracées  avec  autant  de  soin. 

11  est  ajouté  que  les  conclusions  prises  par  le  prêtre  Laugier 
sur  l’appel,  et  que  j’ai  déjà  rapportées,  ne  changent  rien 
à l’état  de  la  question  ; que  puisque  la  disposition  est  nulle , 
elle  ne  saurait  être  validée  par  de  nouveaux  actes  étrangers 
au  testament  et  au  testateur , en  supposant  même  que  ces 
actes  fussent  capables  d’édifier  la  justice  sur  la  légitimité  de 
la  destination  de  la  somme. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  on  cita  à 
l’appui  delà  disposition  une  foule  d’arrêts  anciens , rendus 
dans  des  circonstances  semblables  à celle  qui  se  présentait. 

Ces  arrêts  étaient  rendus  dans  l’intervalle  de  i58o  à 1696. 

Ils  étaient  rapportés  par  Louet  et  Brodeau , par  Ricard,  par 
Guéret,  Catelan,  Serres,  Boniface,  Montvallon  et  plusieurs 
autres.  Et  sur  les  espèces , nous  renvoyons , pour  abréger , 
à l’arrêtiste. 

M.  le  procureur  général  Merlin  fit  d’abord  remarquer 
que  les  arrêts  invoqués  par  le  demandeur  en  pourvoi , le  % 
sieur  Laugier,  se  placent  à une  époque  antérieure  à l’or- 
donnance de  1735 , relative  aux  testamens  ; que,  lors  de  ces 
arrêts  , la  disposition  faite  en  faveur  d’une  personne  incer- 
taine , pouvait  être  déclarée  valable,  lorsque  l’incertitude 
pouvait  être  levée  par  quelques  démonstrations  certaines. 

Il  se  fondait  sur  la  loi  9 , § 9,  ff.  de  hœred.  inst.  ; sur  la 
loi  62  , § Ier,  ff.  eod.  tit. , et  sur  l’opinion  de  Menocliius, 
de  prœsumpt. , liv.  4.  prœsumpt.  25  : en  sorte  qu’une 
pareille  disposition  pouvait,  suivant  les  circonstances,  être 
maintenue  ou  annulée;  qu’en  effet,  avatfl  l’ordonnance  de  . 
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1735,  il  n’y  avail  pas  Uniformité  de  jurisprudence  sur  ce 
point;  que  les  anciennes  Cours  supérieures  se  déterminaient 
à maintenir  ou  à annuler  les  dispositions  faites  au  profit 
des  personnes  incertaines,  suivant  le  degré  des  probabilités, 
les  moyens  de  lever  l’incertitude  et  la  destination  de  la 
chose  léguée.  < 

M.  Merlin  dit  que  l’ordonnance  de  1735  avait  fait  ces- 
ser toute  divergence  dans  la  jurisprudence  sur  ce  p'oint, 
en  prescrivant  de  rédiger  par  écrit  toutes  les  dispositions 
testamentaires  ; que  cette  ordonnance  avait  par  là  abrogé 
l’usage  des  dispositions  faites  à des  personnes  incertaines  ; 
que  le  demandeur  ne  citait , en  effet , aucun  arrêt  con- 
traire qui  se  rapportât  à cette  époque  ; et  il  observa  que 
des  arrêts  qui  auraient  déclaré  valables  de  pareils  legs  au- 
raient  méconnu  la  règle  établie  par  l’art.  i,r  de  l’ordon- 
nance de  1735,  et  qu’ils  auraient  dû  être  cassés. 

M.  le  procureur  général  invoqua , par  analogie  , la  nul- 
lité des  dispositions  subordonnées  à une  faculté  d’élire, 
prononcée  par  la  législation  intermédiaire  ; nullité  qui 
résultait  également  du  silence  du  Code  civil , à ce  sujet. 
Enfin  , il  se  fonda  sur  le  principe  que  les  dispositions 
testamentaires  no  peuvent  avoir  leur  effet  qu’autànt  qu’el- 
les opèrent  une  transmission  directe  et  immédiate  en  fa- 
veur de  l’héritier  ou  légataire  institué.  Le  législateur  , 
disait-il , a dû  attacher  d’autant  plus  d’importance  à cette 
transmission  , qu’elle  présente  une  garantie  que  l’intention 
du  testateur  n’a  pas  été  de  disposer  en  fraude  de  la  loi. 
S’il  était  permis  de  faire  des  dispositions  en  faveur  de 
personnes  inconnues  , par  l’interposition  de  tiers  dé- 
signés , il  serait  facile  de  déguiser  sous  cette  forme  , 
des  substitutions  prohibées  et  des  libéralités  faites  à des 
incapables.  Les  tribunaux  ne  sauraient  donc  s’élever  avec 
trop  de  sévérité  contre  ces  dispositions , sous  le  voile  des- 
quelles le  testateur  aurait  pu  enfreindre  des  prohibitions 
légales.  1 

Enfin , ce  magistral  considéra  les  offres  du  sieur  Laugier , t 
du  même  œil  que  la  Cour  devant  laquelle  elles  avaient 
été  faites. 
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La  Cour  de  cassation  , après  un  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil , rendit  ainsi  son  arrêt  : « Attendu  que  l’ar. 
» rêt  attaqué  n’a  pas  jugé  que  le  testateur  fût  incapable 
» de  donner , et  que  le  sieur  Laugier  fût  incapable  de  re- 
» cevoir  , mais  seulement  que  le  legs  n’avait  pas  été 
» fait  au  sieur  Laugier  personnellement  , et  que  toute 
» disposition  faite  à une  personne  incertaine  et  laissée  à 
» la  volonté  d’un  tiers , ne  peut  avoir  aucun  effet  ; ce 
» que  la  Cour  d’appel  a pu  juger  sans  violer  aucune  loi , 
» et  en  se  conformant  même  au  vœu  de  toutes  les  légis- 
» lations  qui  se  sont  succédé  , notamment  de  la  légis- 
» lation  actuelle  ; rejette  , etc.  » 

En  ce  qui  me  concerne  , je  dois  avouer  que  j’aurais 
suivi  les  principes  adoptés  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marseille.  J’ai  toujours  été  dans  l’opinion  qu’une 
disposition  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit , était  va- 
lable , lorsqu’il  n’y  avait  ni  incapacité  de  donner  de  la 
part  du  testateur , ni  incapacité  de  recevoir  de  la  part  du 
légataire , à la  conscience  duquel  le  testateur  s’en  était 
rapporté , sauf  les  réductions  de  droit , bien  entendu  , en 
cas  qu’il  y eût  des  héritiers  avec  réserve , si  la  réserve  était 
entamée  par  le  legs , et  sauf  encore  les  moyens  de  fraude , 
s’il  était  prouvé  par  les  circonstances , que  la  somme  qui 
eût  dû  être  rendue , dût  être  transmise  à un  incapable 
ou  que  le  don  eût  été  ainsi  fait  dans  la  vue  de  voiler  un 
avantage  indirect  prohibé  par  la  loi , comme  pour  éluder , 
par  exemple , la  charge  d’un  rapport  à faire  à la  succes- 
sion du  disposant. 

On  pouvait  douter  qu’on  ne  dût  pas  toujours  prendre 
pour  règles  de  jurisprudence , sur  cette  question  , les  an- 
ciens arrêts,  puisqu’ils  étaient  cités,  sans  restriction , par 
les  auteurs  qui  avaient  écrit  depuis  l’ordonnance  de  1785, 
comme  par  les  anciens. 

Était-il  certain  qu’on  dût  voir , dans  les  lois  romaines 
ci-dessus  citées  , la  réprobation  d’une  disposition  semblable 
à celle  en  question  ? Autre  chose  est  une  disposition  faite 
directement  à une  personne  incertaine , qui  ne  pouvant 
être  désiguée , devient  inconnue  , circonstance  qui  rend 
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la  disposition  inexécutable  ; autre  chose  est  une  disposi- 
tion faite  à un  individu  désigné  et  certain , à la  conscience 
duquel  le  disposant  s’en  rapporte  sur  la  destination , d’après 
les  intentions  qu’il  lui  a fait  connaître.  On  sait  à qui  la 
somme  doit  d’abord  être  remise  5 n’importe  l’emploi , s’il 
n’y  a pas  de  fraude  prouvée , ou  même  présumée.  Il  y a 
une  disposition  précise. 

Devait-on  encore  regarder  comme  constant , que  cette 
ancienne  jurisprudence  eût  du  paraître  devant  l’article  icr 
de  l’ordonnance  de  ij55  , qui  a voulu  qu’on  rédigeât  par 
écrit  toutes  les  dispositions  testamentaires  ? On  pouvait 
penser  que  de  cet  article  il  ne  résultait  autre  chose  que  la 
suppression  des  anciens  testamens  nuncupatifs  non  écrits , 
qui  avaient  encore  lieu  alors  dans  certains  parlemens  de 
droit  écrit,  tels  que  ceux  de  Toulouse , de  Grenoble  et 
de  Bordeaux , ainsi  que  l’attestent  les  commentateurs  de 
l’ordonnance  , et  Ricard  , des  Donal. , n°  i4g8. 

Or,  sous  ce  point  de  vue,  cet  article  de  l’ordonnance 
aurait  été  étranger  à une  disposition  écrite , telle  que  celle 
dont  il  est  question.  Cet  article  ne  serait  devenu  applicable 
qu’aux  dons  manuels,  aux  dépôts,  et  à toutes  autres  dis- 
positions non  écrites  , sur  lesquelles  je  me  suis  expliqué , 
tom.  x«r  , n09  176  , 177  et  178  , dans  le  sens  qu’elles 
étaient  nulles , parce  qu’elles  n’emportaient  point  de  des" 
saisissement  contre  les  héritiers. 

On  voit,  à la  vérité,  dans  une  note  mise  par  l’arrêtiste,  au 
bas  du  récit  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , que,  le  9 
mars  1789,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  avait 
condamné  un  héritier  institué  à se  purger  par  serment, 
qu’il  n’avait  pas  été  chargé  verbalement , par  le  testateur, 
d’un  lidéicomrqis  5 mais  que  l’héritier  institué  s’étant  pourvu 
au  conseil , cet  arrêt  fut  cassé  comme  contraire  à l’art. 
icr  de  l’ordonnance  de  1735. 

Mais  cet  arrêt  isolé , dont  Oîi  n’indique  pas  la  source , 
et  qui  paraît  relatif  à une  espèce  différente  , pouvait-il 
faire  fléchir  une  j urisprudence  aussi  fortement  attestée  ? 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  Cour  royale  d’Aix  , 
dans  les  motifs  de  son  arrêt , en  avait  invoqué  un  ancien 
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du  parlement  de  Paris,  rapporté  par  Bardet,  et  rendu 
sur  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Talon. 

Mais  en  remontant  à la  source  de  l’arrêt , on  voit  qu’il 
confirme  l’ancienne  jurisprudence , en  ce  qu’à  raison  des 
circonstances  particulières,  il  fait  une  exception  à cette 
même  jurisprudence.  Aussi  , cet  arrêt  porte  que  c’est 
pour  certaines  causes  et  considérations  mouvant  la  Cour  , 
et  sans  tirer  à conséquence. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m’avaient  déterminé , tome  i'r, 
n°  335  , en  parlant  de  l’ exécuteur  testamentaire , à m’ex- 
pliquer ainsi  : « Mais  il  est  bien  entendu  que  celui  qui  se- 
» rait  incapable  de  legs  à l’égard  du  testateur , ne  serait  pas 
» apte  à en  recevoir  un  , par  la  raison  qu’il  serait  nommé 
» son  exécuteur  testamentaire  ; ce  serait  éluder  , même 
» ouvertement  , la  prohibition  de  la  loi.  — Ainsi , par  ce 
» même  motif,  quoiqu’en  général  un  testateur  puisse 
» disposer  en  faveur  d’ un  particulier  , d’une  somme  , pour 
» être  employée  par  ce  particulier  en  distributions  se- 
» crêtes , toujours  tant  que  les  réserves  ne  seraient  pas 
» attaquées  , on  sent  qu’une  pareille  disposition  ne  pour- 
» rait  être  valable,  si  elle  était  faite  en  faveur  de  celui 
» qui  ne  pourrait  recevoir  de  legs , quoiqu’il  fut  nommé 
» exécuteur  testamentaire  : ce  serait  un  autre  moyen  d’é- 
» luder  la  loi.  » 

J’étais  d’autant  plus  dans  le  cas  de  supposer  qu’un  dis- 
posant pouvait  charger  son  exécuteur  testamentaire  de  don- 
ner une  somme  à un  particulier , pour  être  employée 
en  distributions  secrètes , dont  la  connaissance  avait  été 
donnée  par  le  disposant , tant  qu’on  ne  pouvait  supçon- 
ner  de  fraude,  que,  postérieurement  à la  première  édi- 
tion de  ce  Traité , cela  a été  ainsi  jugé  par ,1a  Cour  royale 
d’Aix  elle-même , par  un  arrêt  du  24  juillet  1807  , dont 
voici  les  motifs  : 

« Considérant , 20  que  lé  legs  laissé  à la  volonté  d’un 
» tiers  , est  nul  ; mais  autre  chose  est  de  subordonner  la 
» libéralité  à la  volonté  cF autrui  , et  autre  chose  est  de 
» confier  à V exécuteur  testamentaire  , qu’on  a instruit 
» de  sa  volonté , l’exécution  de  cette  volonté .,»  Aliiîd 
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EST  IN  ALTERIUS  VOLUNTATEM  ALIQUID  CONFERRE,  ALIUD 
ALICUI  AMICO  MANDARE  TANQUAM  MENTIS  S ÜÆ  INSTRUCTO  , 

ut  cum  casus  venerit  J ejus  PiDEM  faciat.  ( Termes 
de  Godefroi  sur  la  loi  Theopompus , 11.  de  dot.  prœl.  ) 

« Que  les  lois  n’ont  pas  interdit  au  testateur  la  fa- 
rt culté  de  déposer  sa  volonté  dans  le  sein  d’un  ami, 
n d’une  personne  digne  de  sa  confiance  , et  dont  la  pro- 
» bité  assure  F exécution  de  cette  volonté  , et  que  le  sieur 
» Court  a été  indiqué  comme  tel  par  la  dame  Agrien, 
» veuve  Durand  ; que  le  doute  que  les  intimés  ont  affecté , 
» que  l’intention  de  la  testatrice  ne  fût  pour  tout  autre 
» que  le  sieur  Melun , est  repoussé  par  le  vœu  de  la  loi , 
» qui  ne  prohibé  pas  les  dispositions  de  cette  nature  , et 
» par  les  expressions  même  de  la  testatrice , qui  s’en  rap- 
» porte  avec  une  entière  confiance  dans  la  probité  du  sieur 
» Court , qui  lui  est  très-bien  connue.  » 

La  même  Cour  royale  d’Aix  avait  rendu , le  25  prai- 
rial an  i3  , un  arrêt  qui  y est  connu  sous  le  nom  d’arrêt 
Sicard  , par  lequel  elle  avait  jugé  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. Elle  avait  confirmé  un  legs  fait  par  Magdeleine 
Blanc,  à la  décharge  de  la  conscience  de  son  mari,  et 
conformément  à ses  intentions  verbales  (i). 

Mais  je  sens  parfaitement , et  les  lecteurs  sentiront  de 
même,  l’autorité  que  doit  avoir  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ainsi  que  le  poids  de  l’opinion  du  magistrat  à laquelle 
il  est  conforme.  Cet  arrêt  que  je  regarde  comme  très-re- 
marquable dans  notre  jurisprudence,  aura  ce  salutaire  effet 
de  diminuer  le  nombre  des  procès  auxquels  ces  sortes  de 
dispositions  donnaient  lieu,  parce  que  n’étant  pas  toujours 
dictées  par  des  sentimens  louables,  elles  étaient  souvent  atta- 
quées par  un  esprit  de  cupidité  qui  s’étudiait  à trouver  des 
sujets  de  fraude.  D’ailleurs,  il  se  peut  que  j’aie  été  entraîné 
par  l’habitude , et  séduit  par  le  respect  qu’on  porte  aisément 


(i)  Ces  deux  arrêts  sont  cités  dans  une  consultation  de  MM.  de  Sèze , delà 
Malle,  Bellart,  la  Calprade,  et  autres  avocats  distingués,  donnée  dans  l’affaire 
jHérendol , le  8 décembre  1809.  Ils  transcrivent  les  termes  de  ces  arrêts,  les 
ayant,  disent-ils,  sous  les  yeux. 
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à des  choses  anciennes,  dont  le  mérite  doit  cependant  Aire 
examiné. 

On  peut  donc,  d’après  cet  arrêt,  regarder  comme  un 
principe,  que  ce  serait  en  vain  qu’on  ferait  la  disposition 
d’une  somme  à un  particulier,  ou  directement,  ou  à pren- 
dre des  mains  de  l’exécuteur  testamentaire , pour  être  em- 
ployée à une  destination  secrète,  d’après  les  instructions 
données  par  le  disposant.  Une  telle  disposition  serait  nulle. 

J’aurais  pu  citer  cet  arrêt  dans  quelques  autres  parties  de 
cet  ouvrage,  où  il  eût  été  plus  en  rapport  avec  les  matières 
qui  y étaient  traitées  ; mais  ces  autres  parties  que  je  viens, 
au  surplus,  de  rappeler,  étant  déjà  imprimées  au  moment 
où  j’ai  seulement  pu  être  instruit  de  l’arrêt , j ’ai  senti  que  je 
pouvais , sans  inconvénient,  le  faire  connaître  çn  ce  lieu , où 
il  s’agit  de  dispositions  qu’on  pourrait  considérer  comme  des 
avantages  indirects  faits  contre  la  prohibition  de  la  loi. 

Ainsi , dans  le  cas  où  il  y aurait  des  dispositions  de  cette 
nature,  s’il  fallait  faire  abstraction  de  la  jurisprudence  éta- 
blie par  cet  arrêt,  on  pourrait  toujours  chercher  s’il  n’y  a 
pas  eu  de  fraude  dans  la  vue  d’éluder  la  loi  du  rapport. 
Mais,  d’après  cet  arrêt,  cela  devient  iuutile;  la  disposition 
est  nulle.  On  peut  la  regarder  comme  caduque  , et  celte  ca- 
ducité la  fait  retourner  à ceux  à qui  la  caducité  doit  profi- 
ter , d’après  les  règles  établies,  tome  icr , n°*  34g  et  35o. 

Principaux  cas  de  dons  indirects.  — De  V avantage , par 

l’interposition  d'une  tierce  personne,  à un  enfant  ou  à 

un  successible  collatéral. 

5i4.  Après  ces  réflexions  générales,  je  viens  aux  cas  de 
dons  faits  indirectement,  dans  lesquels  le  rapport  devrait 
avoir  lieu. 

11  peut,  sans  contredit , se  présenter  un  très-grand  nom- 
bre de  cas  dans  lesquels  on  peut  opposer  une  fraude  prati- 
tiquée  dans  la  vue  d’éluder  l’obligation  du  rapport,  impo- 
sée par  la  loi.  Mais  comme  on  sent  qu’il  serait  inutile  et 
déplacé  de  chercher  à les  prévoir  tous , je  ne  m’occuperai 
que  des  principaux. 

Pothier,  des  Suce.,  chap.  4,  art.  2,  § 2,  en  parlant  de 
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l’avantage  indirect  qui  aurait  été  fait  par  l’interposition 
d’une  tierce  personne , dit  que  « l’enfant  est  tenu  au  rap- 
» port  de  la  chose  que  lui  a rendue  la  tierce  personne  à 
» qui  elle  avait  été  donnée , non-seulement  lorsque  la  charge 
» de  la  lui  rendre  se  trouve  exprimée  ou  dans  la  donation 
» même  faite  à cette  tierce  personne , ou  dans  quelque  con- 
» tre-lettre , par  laquelle  cette  tierce  personne  se  serait 
» obligée  de  rendre  la  chose  à l’enfant;  auquel  cas,  il  est 
» sans  difficulté  que- la  donation  faite  à la  tierce  personne 
» est  indirectement  faite  à l’enfant.  Mais  même,  dans  le  cas 
» auquel  il  n’y  aurait  aucun  acte  par  écrit,  qui  assurerait 
» que  la  donation  faite  à la  tierce  personne  lui  a été  faite  à 
».  la  charge  de  rendre  à l’enfant,  si  les  circonstances  le  per- 
» suadent,  il  faudra  pareillement  décider  que  l’enfant  sera 
» sujet  au  rapport  de  cette  chose.  » Pothier  fait  encore 
quelques  réflexions  sur  les  circonstances  qui  peuvent  ser- 
vir de  guide. 

Ce  passage  de  l’auteur,  quoique  très-judicieux  en  lui- 
même  , est  néanmoins  susceptible  de  quelques  observations. 

x°.  On  ne  doit  pas  s’attendre  que  dans  notre  législation 
actuelle  on  stipule  une  charge  de  rendre , soit  dans  la  dis- 
position , soit  dans  une  contre-lettre , parce  que,  d’après  la 
disposition  de  l’article  896  du  Code , la  charge  de  rendre 
ne  serait  pas  seulement  nulle  ; la  disposition  directe  le  se- 
rait encore,  ainsi  que  je  l’ai  remarqué,  tome  1er,  aux  Ob- 
servations préliminaires , n°  III. 

20.  Il  faut  bien  remarquer  que  l’auteur  s’explique  prin- 
cipalement pour  un  don  indirect  qui  serait  fait  à un  enfant, 
et  encore  pour  des  Coutumes,  telles  que  celles  de  Paris  et 
d’Orléans , dans  lesquelles , soit  qu’il  y eût  dispense  de  rap- 
port, soit  qu’il  n’y  en  eût  pas,  on  ne  pouvait  absolument, 
en  ligne  directe,  être  héritier  et  légataire  ou  donataire  en 
même  temps,  et  où  l’on  ne  pouvait  pas  même  être  héritier 
et  légataire  en  ligne  collatérale,  mais  seulement  donataire 
et  héritier. 

On  sent  donc  que,  respectivement  à un  successible  col- 
latéral, auquel,  dans  notre  législation,  on  aurait  la  faculté 
de  donner  la  totalité  de  ses  biens , circonstance  dans  laquelle 
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on  ne  pourrait  pas  aussi  facilement  être  soupçonné  d’avoir 
eu  recours  à la  fraude  , les  principes  posés  par  l’auteur,  en 
exceptant  toutefois  le  cas  où  il  existerait  la  preuve  d’une 
charge  de  rendre,  pourraient  ne  pas  recevoir  une  applica- 
tion aussi  précise,  d’après  les  réflexions  générales  que  je 
viens  de  présenter  à ce  sujet  dans  le  numéro  précédent , 
auxquelles  je  renvoie , ainsi  qu’à  ce  que  j’ai  dit  sur  les  fidéi- 
commis  tacites  en  général , relativement  à l’incapable , tome 
icr,  n°  i36. 

Queht  sont  les  avantages  indirects  sujets  a rapport.  — De 
la  répudiation  par  le  père , d’un  legs  à lui  fait  conjoin- 
tement avec  l’un  de  ses  enfans.  — Du  cautionnement 
souscrit  pour  un  successible. 

5i5.  Ce  même  auteur,  Introd.  au  titre  17  delà  Coutume 
d’Orléans , n°  79,  a posé  en  principe,  sur  celte  matière, 
qu’il  n’y  a d’avantages  indirects  sujets  à rapport,  que  ceux 
par  lesquels  le  défunt  fait  passer  quelque  chose  de  ses  biens 
à l’un  de  ses  enfans  ; car  lorsque,  d’une  renonciation  qu’il 
aurait  faite,  il  résulterait  un  certain  avantage  en  faveur  de 
l’un  de  ses  enfans,  relativement  à des  objets  qui  n’ont  ja- 
mais appartenu  au  père,  l’enfant  qui,  par  événement,  en 
ressentirait  un  bénéfice,  ne  le  tiendrait  point  directement 
du  père,  mais  d’un  autre. 

Ce  principe  est  vrai , et  il  doit  servir  de  guide,  en  avouant 
cependant  qu’il  faut  beaucoup  d’attention  pour  en  faire 
une  juste  application. 

Les  exemples  de  cette  application , que  l’auteur  donne 
dans  ce  passage,  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  actuellement, 
parce  qu’ils  portaient  sur  des  matières  de  l’ancienne  législa- 
tion, qui  sont  abolies.  11  s’agissait  de  commutation  de  fiefs 
en  roture , ou  de  successions  à des  fiefs. 

Cependant  le  principe  qu’il  établit  peut  trouver  encore 
son  application , et  en  voici  un  exemple  qu’il  a lui-même 
présenté,  Traité  des  Successions , loco  citato.  Il  suppose 
qu’un  père  étant  co-légataire,  avec  l’un  de  ses  enfans , d’un 
héritage , répudie  son  legs  pour  faire  plaisir  à son  fils  ; et 
il  décide , d’après  le  principe  que  je  viens  de  rappeler,  que 
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la  part  de  cet  héritage,  qui  accroît  au  fils  par  la  répudia- 
tion du  père  (ce  qui  aurait  encore  lieu  dans  notre  législa- 
tion actuelle  ) , n’est  point  sujette  à rapport  : car , dit  l’au- 
teur,' le  fils  ne  la  tient  point  de  son  père  ; il  la  tient  direc- 
tement du  testateur  : le  père  n’a  jamais  eu  aucune  part  dans 
l’héritage  dont  il  a répudié  le  legs  ; on  ne  peut  donc  pas 
dire  qu’il  ait  fait  rien  passer  de  ses  biens  à son  fis,  qui 
puisse  être  sujet  à rapport. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  5 avril  1809 , fournit 
un  autre  exemple  du  principe  posé  par  Pothier,  sous  un 
autre  rapport.  Par  cet  arrêt,  il  a été  décidé  en  thèse,  qu’on 
ne  peut  regarder  comme  avantage  indirect  et  prohibé,  le 
cautionnement  souscrit  pour  un  successible.  Voici  l’espèce  : 

Louise  Roveyre  et  Noël  Guillemin  étajent  convenus,  par 
leur  contrat  de  mariage , que  le  survivant  d’entre  eux  aurait 
l’usufruit  des  immeubles  et  la  propriété  des  meubles  dé- 
laissés par  le  prédécédé , en  fournissant  caution. 

La  femme  étant  décédée,  la  dame  Der,  veuve  Guillemin , 
se  présenta  pour  la  caution  du  mari,  son  fils  ; et  une  in- 
scription fut  prise  sur  ses  biens. 

Après  la  mort  de  la  veuve  Guillemin , sous  le  Code  civil , 
la  dame  Machet,  sa  fille,  demanda  que  sa  moitié  de  biens 
héréditaires. fût  affranchie  de  toute  inscription  prise  au  su- 
jet du  cautionnement  fourni  à Noël  Guillemin , sort  frère. 

Cette  demande  fut  accueillie  en  première  instance  et  sur 
l’appel  ; mais  l’arrêt  confirmatif  a été  cassé.  Les  principaux 
motifs  qui  ont  servi  de  base  à la  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation , sont  : « que  le  cautionnement  n’a  pour  objet  direct 
» que  la  sûreté  de  la  tierce  personne,  au  profit  de  Jaquelle 
» il  est  consenti  $ que  cautionner  sans  fraude , et  pour  cause 
» légitime , un  successible , ce  n’est  point  enfreindre  la  pro- 
» hibition  de  l’avantage  au  préjudice  de  ses  co  héritiers, 
» puisque,  d’une  part,  suivant  la  définition  du  droit,  on 
» n’entend  par  avantage , que  ce  qui  est  donné  à quelqu’un 
» au  delà  de  ce  que  la  loi  lui  attribue  ; et  que , d’autre  part , 
» le  fidéjusseur , bien  loin  de  rien  donner  à ce  successible, 
» acquiert  contre  lui  une  action  éventuelle , soit  en  garantie, 
» soit  en  indemnité  ; que  s’il  fallait  entendre  le  précepte  de 
. . ’9* 
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» l’égalité  dans  le  sens  de  l’arrêt  attaqué,  la  plupart  des 
» relations  de  bienveillance  seraient  interdites  entre  les  père 
» et  mère  et  leurs  enfans , et  ceux-ci  se  trouveraient  le  plus 
» souvent  écartés  de  toutes  les  affaires,  de  tous  les  emplois 
» dans  lesquels  il  faut  être  cautionné.  » La  Cour  de  cassa- 
tion a ajouté  à ces  motifs,  qu’il  n’avait  point  été  articulé, 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d’appel,  que  le  cau- 
tionnement donné  par  la  mère  fût  frauduleux , ou  qu’il  eût 
été  fait  à une  personne  interposée,  qu’il  avait  même  été 
maintenu  par  l’arrêt  dénoncé,  sur  la  portion  virile  de  Guil- 
lemin  fils. 

L’arrêt  que  je  viens  d’analyser , est  rapporté  dans  le  Re- 
cueil de  jurisprudence  du  Code  civil,  page  3g3  du  tome  12. 

De  la  renonciation  par  la  femme  à une  communauté  opu- 
lente qui  existait  entre  elle  et  son  second  mari.  — De 
l’acceptation  d’une  communauté  mauvaise. 

5 16.  Pothier,  Tntrod.  au  même  titre  17  de  la  Coutume 
d’ Orléans , n°  79,  avait  appliqué  à deux  autres  cas,  qui  peu- 
vent se  présenter  également  sous  la  législation  actuelle,  le 
même  principe,  qu’il  n’y  a d’avantages  indirects  sujets  à 
rapport , que  ceux  par  lesquels  le  défunt  fait  passer  quel- 
que chose  de  ses  biens  à l’un  de  ses  enfans. 

Il  en  concluait,  i°  que  l’avantage  que  ressentent  les  en- 
fans d’un  second  lit , de  la  renonciation  que  fait  leur  mère 
à une  communauté  opulente  qui  était  entre  elle  et  leur  père 
défunt , ne  devait  pas  être  sujet  à rapport  envers  leurs  frè- 
res et  sœurs  du  premir  lit  ; que  ceux-ci  étaient  censés  tenir 
de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette  communauté , dans 
laquelle  leur  mère , qui  y renonçait,  était  réputée  n’avoir 
jamais  eu  aucune  part. 

2°.  Il  en  tirait  encore  la  conséquence , qu’on  ne  devait 
pas  regarder  comme  un  avantage  sujet  à rapport , celui  que 
faisait  une  femme  à ses  enfans  du  second  lit , en  acceptant 
la  communauté  de  son  second  mariage , quoique  mauvaise  , 
et  en  se  privant  par  là  de  la  faculté  qu’elle  aurait  eue  de 
reprendre  son  apport  en  renonçant , b moins  que  la  fortune 
du  mari  fût  notoirement  renversée. 
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L’opinion  de  Pothier  était  conforme  à celle  qui  avait  été 
émise  sur  les  mêmes  cas , par  Lebrun  , des  Suce. , liv.  5 , 
chap.  6,  sect.  3,  n°  23;  et  l’on  voit,  au  n“  1 1 , que  le 
dernier  éditeur  de  Lebrun  avait  adopté  le  principe  duquel 
Pothier  était  parti,  et  que  je  viens  de  rappeler. 

Mais  Potliifer , aussi  modeste  et  timoré  qu’il  était  savant 
et  judicieux  , est  revenu' lui-même  sur  son  opinion  , dans 
son  traité  des  Successions  , chap.  4 , art.  2,  § 2.  Après  avoir 
balancé  les  raisons  pour  et  contre , il  semble  donner  la  pré- 
férence à l’opinion  contraire  à la  sienne  ; ou  , au  moins  , il 
hésite , et  il  finit  par  dire  que  les  deux  questions  lui  parais- 
sent souffrir  beaucoup  de  difficultés. 

On  pourrait  dire  que  ce  qui  peut  donner  lieu  aux  doutes  * 
que  l’auteur  s’est  faits  à lui-même,  c’est  que  les  décisions 
qu’il  avait  données  d’abord  comme  étant  des  conséquences 
du  principe  qu’il  avait  posé , et  auquel  il  semble  qu’on  doit 
toujours  tenir,  parce  qu’il  paraît  fondé,  n’étaient  pas  des 
conséquences  rigoureuses  de  ce  principe. 

Il  faut  en  effet  remarquer  que  l’application  directe  du 
principe  se  rapporte  aux  objets  qu’il  plaît  à un  père  d’ab- 
diquer, comme  lorsqu’il  s’agit  de  la  renonciation  à un  legs 
fait  conjointement  à lui  et  à son  fils;  et  ces  objets  ne  peuvent 
pas  être  réputés  avoir  fait  partie  de  ses  biens.  11  a pu  re- 
noncer à une  libéralité , comme  il  a pu  l’accepter.  Au  lieu 
que,  dans  les  deux  cas  dont  je  viens  de  parler,  il  s’agit  de 
droits  personnels  à la  mère  , qui  prennent  leur  source  dans 
une  convention  faite  avec  elle  ; et  ces  droits  font  bien  plus 
essentiellement  partie  de  son  patrimoine. 

Il  semble  donc  raisonnable , ainsi  que  Pothier  incline  à 
le  penser,  lorsqu’il  s’en  explique  en  dernier  lieu,  d’exa- 
nainer  si , dans  le  cas  dont  il  s’agit , il  y a , ou  non , 
intention  d’avantager.  C’est  toujours  ce  qui  dépend  de6  cir- 
constances qui  sont  soumises  à la  sagesse  des  tribunaux;  car 
on- sent  que  si,  d’un  côté,  on  ne  doit  pas  tolérer  la  fraude 
pratiquée  contre  l’obligation  du  rapport , d’un  autre  côté 
aussi , on  ne  doit  pas  légèrement  donner  ouverture  à de 
longues  et  dispendieuses  liquidations,  à des  contestations  et 
à des  procès  qui  porteraient  le  trouble  dans  une  famille , et 
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qu’on  pourrait  n’avoir  eu  en  vue  que  d’éviter,  en  faisant 
même  quelques  sacrifices. 

Ce  que  je  viens  de  dire  rentre  dans  la  manière  dont  s’ex- 
pliquait, sur  les  mêmes  cas , Prévôt  de  la  Jannès,  Principes 
de  la  jurisprudence  française , tome  1"  , n°  72  : « Si  un 
» père,  dit-il , avait  omis  d’acquérir  ou  s’était  refusé  à un 
» profit  qui  lui  était  ouvert , dans  la  vue  d’avantager  quel- 
» qu’un  de  ses  enfans  au  préjudice  des  autres  : si , par 
» exemple , une  femme , pour  avantager  ses  enfans  d’un 
» second  lit,  avait  renoncé  à une  communauté  opulente  , 
» ou,  au  contraire  , avait  accepté  une  communauté  notoi- 
» rement  onéreuse , la  rigueur  de  la  règle  dispense  à la 
» vérité  du  rapport 5 mais  l’équité,  qui  en  est  l’esprit, 
» semble  y assujétir.  » 

De  différent  actes  souscrits  par  le  père  ou  la  mère  en  faveur 
des  enfans. 

517.  On  pourrait  encore  faire  l’application  des  mêmes 
principes  , lorsqu’il  s’agirait  de  fraudes  articulées  dans 
toutes  reconnaissances  quelconques,  faites  par  un  père  ou 
une  mère  à des  enfans , même  sous  la  forme  de  transactions  ; 
dans  une  obligation  souscrite  par  suite  d’une  reddition  de 
compte  de  tutelle  ou  administration  , qui  aurait  été  apuré 
avec  affectation , dans  la  vue  de  constituer  le  père  débiteur , 
quoiqu’il  ne  le  fût  pas;  dans  tous  actes  de  libération  pour 
cause  d’une  administration  de  biens  de  la  part  du  fils,  ou  de 
toutes  autres  dettes  ; s’il  y avait  des  circonstances  assez  fortes 
pour  en  faire  résulter  la  preuve  que  la  somme  n’a  pas  été 
payée. 

Plusieurs  auteurs  traitent  ces  questions,  et  notamment 
Lebrun  et  Pothier,  aux  lieux  que  j’ai  déjà  indiqués.  Tout 
cela  est  soumis , cpmme  les  matières  de  fraude  en  général , 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  Pothier  dit  que  dans 
le  cas  de  la  quittance  donnée  par  le  père  au  fils,  à moins  que 
les  circonstances  ne  soient  extrêmement  fortes,  la  cause  doit 
se  décider  par  le  serment  de  l’enfant , sur  la  réalité  du 
paiement. 
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De  la  vente  faite  par  le  père  au  fils.  — Examen  de  dif- 
fêrens  points,  et  règles  à ce  sujet. 

5i8.  Il  y a deux  autres  cas  dans  lesquels  on  opposait  plus 
fréquemment  le  dessein  d’avantager  indirectement;  je  veux 
parler  de  la  vente  que  le  père  aurait  faite  au  fils,  et  de 
l’acquisition  faite  par  le  père  sous  le  nom  du  fils. 

Quant  au  premier  cas,  il  est  hors  de  doute  que  la  proxi- 
mité de  parenté  n’est  pas  une  raison  pour  annuler  une 
vente.  Il  est  même  de  l’intérêt  des  familles  que  le  patri- 
moine des  pères  y reste , plutôt  que  de  le  voir  passer  à des 
étrangers.  Cela  çésulte  de  l’article  i5g4  du  Code  civil  : « Tous 
ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit  pas,  peuvent  acheter  ou 
vendre.  » Aussi  l’article  1 5g5  accorde  aux  époux  la  faculté 
de  faire  entre  eux  des  ventes  dans  trois  cas.  Et  il  est  dit  à la 
fin  de  l’article  : « Sauf,  dans  les  trois  cas , les  droits  des  hé- 
ritiers des  parties  contractantes , s’il  y a avantage  indirect.  » 
Ces  dernières  expressions  peuvent  s’appliquer  aux  co-héri- 
tiers de  celui  qui  a acquis  de  la  personne  à la  succession  de 
laquelle  on  vient. 

Pour  se  former  des  idées  précises  sur  cette  question  , il 
faut  l’examiner  sous  trois  rapports.  Il  faut  savoir , i°  s’il  y 
a une  véritab|e  vente , ou  non  ; 2°  lors  même  qu’on  pour* 
rait  dire  qu’il  y a une  véritable  vente , quel  est  le  degré  de 
vilité  dans  le  prix,  qui  doit  être  jugé  nécessaire  pour  donner 
lieu  à un  rapport  delà  part  de  l’acquéreur  ; 5°  si  une  vilité 
dans  le  prix  étant  constatée  de  manière  à donner  lieu  à un 
rapport,  c’est  l’héritage  même  qui  doit  être  rapporté,  ou 
seulement  le  supplément  de  la  valeur. 

En  premier  lieu,  il  est  sans  difficulté  que  s’il  était  prouvé, 
par  les  circonstances  ou  autrement , qu’il  n’y  a point  eu  de 
prix  payé,  l’acte  perdrait  tous  les  caractères  d’une  vente. 
11  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  un  avantage  indi- 
rect et  frauduleux.  Duplessfe , sur  la  Coutume  de  Paris  , 
page  212  , édit,  de  1709,  disait  avec  raison , qu’alovs  il  n’y 
avait  qu’une  fiction,  que  « le  contrat  serait  annulé  pour  le 
» tout,  et  que  l’acquéreur  serait  obligé  de  rapporter  l’hé- 
» litage.»  Il  ne  serait  donc  pas  admis  à le  retenir,  en  payant 
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même  le  prix.  Il  n’y  aurait  point  eu  originairement  de 
vente , dès  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de  prix  réel. 

En  second  lieu,  quant  à la  vilité  de  prix  qui  devrait 
donner  lieu  à un  rapport,  le  taux  en  a toujours  été  arbi- 
traire , parce  qu’on  sent  bien  que  pour  la  validité  de  la  vente , 
il  ne  faut  pas  qu’elle  ait  été  faite  exactement  au  prix  vénal , 
lors  de  cette  vente,  d’après  une  estimation  d’experts,  qui 
peut  elle-même  n’être  pas  sans  incertitude.  Je  renvoie  aux 
développemens  que  Lebrun  donne  à ce  raisonnement , des 
Suce. , liv.  3 , chap.  6,  sect.  3,  n°  7.  On  sent  encore  que 
pour  constituer  un  avantage  indirect,  il  n’est  pas  non  plus 
nécessaire  qu’il  y ait  la  lésion  exigée  par  la  loi  pour  faire 
rescinder  les  ventes  en  général. 

Ne  pourrait-on  pas  sortir  actuellement  de  cet  arbitraire, 
par  le  secours  d’une  analogie  qui  semble  se  rencontrer  entre 
cette  matière  et  la  disposition  de  l’article  7 10  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  est  compris  dans  le  titre  de  la  saisie 
immobilière  ? Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Toute  personne 
» pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  où  l’adjudication  aura 
» été  prononcée , faire , au  greffe  du  tribunal , par  elle- 
» même , ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale , une 
» surenchère , pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au  moins  du 
» prix  principal  de  la  vente.  » 

Il  est  sensible  que  toute  appréciation  de  valeur  d’im- 
meubles est  subordonnée  , jusqu’à  un  certain  point , à 
l’arbitraire;  et  si,  dans  le  cas  de  l’adjudication  sur  saisie 
immobilière,  le  législateur  abandonne  à l’incertitude  na- 
turelle des  opinions,  sur  la  valeur  des  fonds,  le  quart  du 
prix  de  l’adjudication  ; s’il  reconnaît  qu’il  n’y  a de  justice 
à soumettre  une  vente  judiciaire  à une  nouvelle  enchère, 
qu’autant  qu’elle  sera  du  quart  au  moins  du  prix  de  cette 
vente , pourquoi  annulerait-on  une  vente  faite  par  un  père 
à son  fils,  si  d’après  une  expertise  la  différence  de  valeur 
n’égalait  pas  le  quart  du  prix  convenu  dans  la  vente  ? Au 
défaut  de  texte  précis  dans  la  législation  , la  raison  conseille 
dé  recourir  aux  analogies. 

Il  résulte  encore  de  notre  législation  , que  lorsqu’un  père 
fait  un  partage  entre  ses  enfans , une  erreur  dont  l’effet  ne 
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Ta  pas  au  delà  du  quart  de  ce  qui  devrait  revenir  à chaque 
enfant , est  sans  conséquence  , et  ne  peut  donner  lieu  à un 
rapport , quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  dispense.  Voyez  à ce  sujet 
le  vol.  2°,  n°  3g3.  On  peut  donc  en  conclure  que  dans  ce 
qui  est  appréciation , le  législateur  accorde  le  quart  pour 
latitude  à l’erreur  ou  à l’incertitude. 

Telles  sont  les  idées  que  j’ai  cru  pouvoir  soumettre  aux 
réflexions  des  juges  et  des  jurisconsultes , pour  tâcher  de  se 
tirer , autant  qu’il  est  possible , d’un  arbitraire  qui  tient  à la 
nature  des  choses. 

En  troisième  lieu , il  résulte  bien  de  ce  qui  vient  d’être 
dit,  que  s’il  y a une  différence  entre  le  prix  et  la  vraie  va- 
leur, qui  doive  faire  concevoir  l’idée  d’un  avantage  indirect, 
laquelle  différence,  d’après  la  proposition  que  je  viens  de 
soumettre,  devrait  être  d’un  quart  du  prix  de  la  vente  , il 
doit  y avoir  lieu  à un  rapport  : mais  quelle  doit  être  la  na- 
ture de  ce  rapport  ? Est-ce  l’excédant  de  la  valeur  de  l’héri- 
tage vendu,  ou  est-ce  l’héritage  même? 

Duplessis,  sur  Paris,  page  212,  édit,  de  1709;  Lebrun, 
des  Success. , loco  citaio , n°  8;  Ferrières,  sur  V art.  3o5  de 
la  Coutume  de  Paris , n°  3 , et  Auroux  des  Pommiers,  dans 
ses  Additions  sur  l’art.  In?)  delà  Coutume  de  Bourbonnais  , 
n°  9 , ont  dit  qu’il  n’y  avait  lieu  qu’au  rapport  de  l’excédant 
de  la  juste  estimation;  que  c’était  en  cela  que  consistait 
l’avantage  indirect. 

Pothier , Introduit,  au  tit.  1 7 de  la  Coutume  <T  Orléans  , 
n°  77  , avait  été  d’avis  que  « lorsqu’un  père  vend  à l’un  de 
» ses  enfans  un  héritage  pour  un  prix  au  dessous  de  la  juste 
» valeur , un  tel  acte  est  réputé  une  donation  déguisée  sous 
» le  nom  de  vente , et  l’enfant  est  tenu  de  rapporter  l’héri- 
» tage  à la  succession,  qui  lui  doit  faire  raison  du  prix  que 
» le  défunt  a reçu.  » Le  même  auteur , des  Successions,  au 
lieu  que  j’ai  déjà  indiqué,  traite  la  même  question  avec  plus 
d’étendue.  Après  avoir  balancé  les  opinions  diverses,  émi- 
ses, au  sujet  d’une  vente  faite  par  un  mari  à sa  femme, 
par  les  jurisconsultes  Julien,  Nératius  et  Pomponius, 
qui  sont  rappelées  dans  les  lois  5,  §5,  et  3i , § 3 , ff.  de 
don.  inter  vir.  et  ux. , Pothier  se  décide  pour  la  même 
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opinion  qu’il  avait  déjà  adoptée,  qui  est  celle  du  juriscon- 
sulte Julien. 

Cette  opinion  a toujours  paru  rigoureuse  : on  sent  que 
l’avantage  indirect  peut  ne  porter  que  sur  la  remise  d’une 
portion  du  prix,  et  que  dès  lors  l’acte  pourrait  toujours 
conserver  le  caractère  de  vente , sauf  à rapporter  l’excédant 
de  valeur,  suivant  ce  que  l’héritage  vendu  aurait  valu  seule- 
ment à l’époque  de  la  vente.  Au  lieu  que  si , parce  qu’il  y a 
une  remise  du  prix,  on  dénature  l’acte  comme  vente,  et  s’il 
devient  en  totalité  une  donation,  alors  c’est  l’héritage  même 
qui  doit  être  rapporté;  en  sorte  que  la  succession  gagne  sur 
l’enfant  acquéreur  l’accroissement  de  valeur  que  l’héritage 
aurait  pu  acquérir  dans  l’intervalle  de  la  vente  au  décès  du 
père  , accroissement  qu’aurait  gagné  un  étranger  qui  aurait 
acquis  ; de  plus,  les  frais  de  la  vente  sont  perdus  pour  l’en- 
fant acquéreur. 

Aussi  le  jurisconsulte  Nératius  avait  subordonné  sa  déci- 
sion à la  question  de  savoir  si  le  mari  avait  eu  ou  non  l’in- 
tention de  vendre,  et  s’il  n’eût  pas  vendu  également  à tout 
autre.  Lebrun  avait  encore  considéré  la  difficulté  sous  ce 
point  de  vue;  et  Pothier  convient  que  le  sentiment  de  Néra- 
lius  lui  paraît  plus  exact  dans  la  théorie.  Mais  les  in- 
convénient qu’il  a cru  apercevoir  dans  la  pratique  , l’ont 
déterminé  à ne  pas  l’adopter.  Ce  serait,  dit-il,  donner 
matière  à trop  de  discussions  et  de  procès,  que  de  recher- 
cher si  le  père  avait  eu  effectivement  l’intention  de  vëndre 
l’héritage  ; il  ne  serait  pas  facile  de  la  découvrir , et  il 
pourrait  arriver  très-souvent  que  le  père  eût  fait  afficher 
cet  héritage  à vendre , sans  en  avoir  aucune  intention  pour 
cela,  mais  pour  mieux  couvrir  l’avantage  qu’il  voulait  faire 
à son  fils. 

Je  crois  pouvoir  soumettre  aux  réflexions  du  lecteur,  ce 
que  des  méditations  et  une  longue  expérience  avaient  appris 
à d’anciens  et  très-profonds  jurisconsultes,  qui,  malgré  tout 
le  respect  dont  ils  étaient  pénétrés  pour  Pothier , avaient  re- 
marqué que  son  opinion  aurait  été  souvent  d’une  dureté  qui 
aurait  approché  de  l’injustice , et  qu’il  eût  été  dangereux  de 
l’ériger  en  principe. 
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Voici  ce  que  ces  jurisconsultes  pratiquaient , et  ce  que  j ai 
suivi  avec  eux  en  arbitrage. 

S’il  était  reconnu  par  les  circonstances  ou  par  1 aveu 
même  de  la  famille , que  le  père  eût  été  dans  l’intention  de 
vendre,  qu’il  aurait  vendu  à un  étranger  comme  a un  de  ses 
eufans,  alors  il  paraissait  de  toute  justice  que  l’acte  conservât 
le  caractère  de  vente.  S’il  y avait  un  avantage  indirect  frau- 
duleux, relativement  à la  remise  d’une  partie  du. prix,  il 
fallait  sans  doute  le  réprimer  5 mais  ce  n’était  pas  une  raison 
pour  détruire  un  contrat  qu’on  avait  voulu  faire  réellement. 
On  sent  la  différence  qu’il  y a entre  une  fraude  dont  le  ié- 
sultat  est  la  remise  d’une  partie  du  prix , et  une  fraude  qui 
consiste  à avoir  voulu  paraître  vendre,  tandis  que  dans  le 
fait  on  aurait  voulu  donner.  Au  premier  cas,  il  reste  tou- 
jours une  vente,  il  ne  s’agit  que  d’en  suppléer  le  prix;  au 
second  cas , il  n’y  aurait  pas  de  vente , il  ne  resterait  qu  une 
donation. 

Ainsi,  à supposer  qu’il  eût  été  question  d’une  vente  d im- 
meubles, faite  moyennant  20,000  fr. , s’il  se  fut  trouvé  que 
l’immeuble  eût,  lors  de  la  vente,  une  plus-value  assez  no- 
table pour  faire  supposer  nn  dessein  d’avantager , comme , 
par  exemple , de  5, 000  fr.  ( je  fais  actuellement  sur  cette 
plus-value  une  hypothèse,  d’après  l’analogie  que  j’ai  fait 
remarquer  sur  la  précédente  question,  avec  l’article  7 10  du 
Code  de  procédure  civile) , on  aurait  laissé  subsister  la  vente , 
en  obligeant  l’enfant  acquéreur  au  rapport  de  la  somme  de 
5,ooo  fr.  On  aurait  encore  pratiqué  de  même,  quand  la 
plus-value  eût  été  plus  forte.  ' 

. Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  dû  y avoir  un 
terme  auquel  l’acte  aurait  dû  perdre  le  caractère  de  vente , 
pour  n’ètre  plus  considéré  que  comme  une  donation,  quand 
même  il  y aurait  eu  réellement  un  prix , et  que  ce  prix  eût  été 
payé.  On<  sent,  eu  effet,  que  s’il  y eût  eu  un  prix  tellement 
faible  qu’il  eût  été  dérisoire,  il  n’y  aurait  eu  alors  qu’une 
donation  déguisée  sous  le  nom  de  vente,  et  l’héritage  aurait 
dû  être  rapporté , sauf  à faire  faire  raison  par  la  succession , 
du  prix  que  le  défunt  aurai!  reçu. 

Pour  fixer  avec  autant  de  justice  qu’il  était  possible  le 
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terme  auqnel , d’après  la  fixation  du  prix  de  la  vente,  l’acte 
eût  dû  conserver  le  caractère  de  vente,  ou  le  perdre  pour 
devenir  une  donation,  on  recourait  à une  analogie  qui  se 
puisait  dans  l’ancienne  législation. 

On  admettait  comme  un  principe  dans  cette  ancienne  lé- 
gislation , que  lorsqu’un  acte  pouvait  avoir  deux  caractères , 
il  fallait  se  décider  pour  celui  qui  naturellement  y prédo- 
minait. Un  acte , dit  Chabrol  sur  l’article  5i  du  titre  23  de 
la  Coutume  d’Auvergne,  qui  se  présente  sous  deux  faces, 
et  qui  participe  de  deux  natures  de  contrats , doit  être  rangé 
par  préférence  dans  la  clause  qui  prédomine.  11  dit  encore, 
sur  l’art.  5 du  titre  16,  qu’on  juge  de  Vacte  par  le  caractère 
qui  y abonde  le  plus.  Duret,  sur  l’article  453  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais,  avait  déjà  dit  : Dispositio participons 
de  duobus , capit  nomen  à digniori  et  potentiori , et  quod 
potenlius  est  prœvalel. 

Tel  était  le  résultat  des  dispositions  de  plusieurs  Coutumes 
de  France , pour  les  actes  dans  lesquels  il  y avait  vente  avec 
donation  de  plus-value,  ou  dans  lesquels  il  y avait  un  échange 
d’un  immeuble  contre  un  autre  immeuble,  avec  un  retour 
en  argent  de  la  part  de  celui  qui  donnait  en  échange  l’im- 
meuble de  la  moindre  valeur.  Si  dans  l’acte  qui  avait  été 
conçu  sous  la  forme  d’une  vente  avec  donation  de  la  plus- 
value,  cette  plus-value  était  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
l’héritage,  l’acte  devenait  une  donation;  il  n’y  avait  point 
alors  lieu  au  retrait,  qui  n’était  admis  que  dans  les  ventes 
caractérisées;  et  dans  le  cas  contraire,  l’acte  restait  comme 
vente  , et  le  retrait  pouvait  être  exercé.  La  même  base  était 
suivie  pour  l’échange  d’immeubles  avec  retour  en  argent 
ou  en  meubles,  de  la  part  de  celui  qui  donnait  en  échange 
l’immeuble  inférieur  en  valeur.  Il  y avait  lieu  ou  non  au 
retrait,  selon  que  le  retour  excédait  ou  non  la  valeur  de  cet 
immeuble.  On  peut  consulter  à ce  sujet  les  Coutumes 
d’Auvergne,  articles  35  et  36  du  litre  23;  de  la  Marche, 
article  270;  de  Berry,  article  i5,  titre  i4;  de  Paris,  article 
i45;  de  Mantes,  article  75;  de  Touraine,  article  177;  de 
Poitou , art.  555  ; de  Lodunois,  art.  1 5,  titre  19;  de  Bourbon- 
nais, article  453 , et  plusieurs  autres  qui  étaient  conformes. 
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Or , en  faisant  l’application  de  ce  principe  à la  question 
qui  m’occupe,  et  en  suivant  l’hypothèse  que  je  viens  de 
faire,  l’héritage  valant  lors  de  la  vente  25,ooo  francs,  si  le 
prix  était  au  dessous  de  i2,5oo  francs,  l’acte  devenait  do- 
nation , et  l’héritage  devait  être  rapporté,  sauf  la  répétition 
du  prix.  Si  ce  prix  était  au  dessus  de  i2,5oo  francs,  l’acte 
conservait  le  caractère  de  vente;  il  n’y  avait  lieu  qu’au  rap- 
port de  l’excédant  de  la  valeur. 

Ce  procédé  me  paraît  pouvoir  être  appuyé  d’une  autre 
analogie,  qui  se  tire  de  l’article  866  du  Code  civil.  Pour  ne 
pas  trop  m’alonger,  je  ne  l’expliquerai  pas;  il  suffit  d’y 
renvoyer.  On  verra  qu’il  admet  en  résultat,  que  lorsqu’un 
immeuble  qui  a été  donné,  excède  la  portion  disponible,  et 
qu’il  ne  peut  se  partager  commodément,  le  droit  de  le  con- 
server ou  la  nécessité  de  le  rendre,  sauf  l’indemnité  sur  la 
masse  de  la  succession , sont  réglés  selon  qu’il  en  revient 
au  donataire,  pour  la  portion  disponible,  moitié  ou  moins. 

Le  parti  que  je  viens  d’indiquer  a toujours  paru  avoir  ce 
résultat  avantageux,  qui  est  de  réduire  le  contrat  à la  véri- 
table intention  dans  laquelle  il  a été  formé,  de  ne  pas  dé- 
pouiller une  famille  d’un  objet  dont  elle  a eu  juste  sujet  de 
se  croire  propriétaire , et  qui  peut  avoir  pris  des  engage- 
mens  en  conséquence,  de  redresser  l’acte  seulement  dans 
le  sens  dans  lequel  il  pouvait  être  vicieux,  de  manière  que 
tous  les  intérêts  sont  conciliés  autant  qu’il  est  possible. 

On  sent  aisément  que  sur  des  difficultés  de  cette  nature, 
on  est  réduit  à donner  quelques  idées  propres  à mettre  sur 
la  véritable  voie , selon  les  circonstances;  on  ne  peut  donner 
des  règles  fixes.  En  soumettant  mon  opinion  sur  cette  ques- 
tion , et  sur  celle  que  j’ai  traitée  immédiatement  auparavant, 
j’emprunterai  les  expressions  d’un  célèbre  poète  : 

Si  quid  noviati  rectius  istis  , 

Candidus  imperti;  si  non,  his  utere  mecum. 

De  l'acquisition  faite  par  un  père  ou  une  mère  sous  le  nom 
d1  un  enfant. 

5 19.  En  ce  qui  concerne  le  second  cas,  relatif  à l’acqui- 
sition faite  sous  le  nom  d’un  enfant,  par  un  père  ou  une 
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mère  qui  ont  payé  le  prix  de  leurs  propres  deniers,  celte 
question  a été  traitée  par  Lebrun , des  Success. , liv.  5,  cliap. 

Ç j sect.  3 , n°  i5;  et  par  Pothier,  dans  la  partie  de  son  traité 
des  Successions , que  j’ai  déjà  indiquée.  Ces  deux  juriscon- 
sultes sont  d’avis  que  l’acquisition  reste  à l’enfant,  et  que 
celui-ci  est  seulement  tenu  au  rapport  du  prix.  Pothier  se 
fonde  à ce  sujet  sur  le  principe  qu’il  avait  déjà  posé , et  que 
j’ai  rappelé,  qu’il  n’y  a point  lieu  au  rapport,  lorsque 
l’objet  n’a  point  été  dans  les  biens  du  père.  « L’héritage, 

» dit-il,  n’a  pas  passé  du  père  au  fils,  puisqu’il  n’a  jamais  * 
» appartenu  au  père,  ayant  été  acheté  au  nom  du  fils.  » 

Mais  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  cette  opinion 


souffre  beaucoup  de  difficultés , et  je  pense  même  qu’elle  ne 
doit  pas  être  admise,  parce  qu’elle  serait  contraire  aux  vrais 


principes  de  la  matière. 

lia  loi  18,  au  Code  familiœ  erciscundœ , faisait  supposer 
qu’un  père  pouvait  acquérir  sous  le  nom  d’un  enfant.  Elle 
voulait  même  alors  qu’on  y vît  une  disposition  présumée 
faite  en  préciput , qui  dès  lors  était  affranchie  du  rapport,  à 
moins  que  le  père  n’eût  manifesté  une  volonté  contraire. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cet  affranchissement  du  rapport 
aurait  pu  ne  plus  avoir  lieu,  d’après  la  Novellë  18,  qui 
voulut  que  le  rapport  se  fit  toujours,  s’il  n’y  en  avait  pas 
une  dispense  expresse  ; et  dès  lors,  sans  cette  dispense,  le 
rapport  du  prix  aurait  pu  être  demandé. 

Dans  la  jurisprudence  française,  on  supposait  aussi  qu’un 
père  ou  une  mère  pouvait  acquérir  sous  le  nom  d’un  en- 
fant. Mais  l’obligation  du  rapport  était  subordonné  à la 
disposition  des  Coutumes;  et  lorsque  le  rapport  avait  lieu  , 
c’était  seulement  pour  le  prix. 

Il  était  raisonnable  d’admettre  alors  ces  sortes  d’acquisi- 
tions; cela  pouvait  être  utile  pour  éviter  des  frais  de  lods  et 
ventes,  ou  autres  droits  plus  considérables  encore,  auxquels 
chaque  mutation  donnait  lieu  , et  dont  un  enfant  pouvait 
être  exempt,  à raison  de  quelque  office  ou  charge  dont  il 
était  revêtu.  Il  y en  avait  une  nécessité  dans  le  cas  où  il 
s’agissait  d’un  retrait  lignager  à exercer  sur  une  vente  d’im- 
meubles faite  par  un  père.  Celui-ci  exerçait  le  retrait  en  sa 
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qualité  de  père  et  légitime  administrateur  d’un  enfant  qui 
aurait  même  été  dans  le  plus  bas  âge  , et  il  fournissait  les  de- 
niers. Alors  il  était  incontestable  que  l’objet  ainsi  retiré  ap- 
partenait à l’enfant,  sauf  le  rapport  des  deniers. 

Mais  hors  ces  cas,  qui  ne  peuvent  plus  se  présenter,  il 
n’y  avait  dans  cette  jurisprudence  qu’abus  et  incertitudes. 
Il  s’élevait  d’abord  à ce  sujet  une  question  principale  et  em  • 
barrassante,  qui  était  de  savoir  si  l’enfant  sous  le  nom  duquel 
l’acquisition  avait  été  faite , était  saisi  de  l’objet  de  la  même 
manière  que  s’il  lui  en  eût  été  fait  une  donation  ; et  si  celui 
qui  avait  acquis  au  nom  de  cet  enfant,  avait  ensuite  la  liberté 
de  vendre  l’objet  ainsi  acquis.  Aussi  les  interprètes  sur  la  loi 
romaine,  que  je  viens  de  citer,  et  notamment  Denis  Gode- 
froi , élèvent  la  difficulté  : Quid  si pater , dit  Godefroi , tra- 
ditum  revocavit?  donalarii  prœcipuum  esse  desinit. 

Il  semblerait  donc  que  notre  législation  étant  muette  à ce 
sujet,  et  en  se  tenant  au  principe  qui  se  puise  dans  le  mot 
indirectement  qu’on  lit  dans  l’article  845 , ce  serait  le  cas  de 
décider  qu’il  y a alors  donation  non-seulement  pour  le  prix , 
mais  encore  pour  l’objet  même  : l’enfant  n’est  qu’un  prête- 
nom  que  l’on  se  donne  à son  gré,  et  dans  des  vues  qui  sou- 
vent sont  suspectes.  Par  là  disparaîtraient  toutes  les  difficultés 
élevées  sur  cette  question,  et  surtout  celle  qui  est  relative  à 
la  révocabilité  ou  irrévocabililé  de  l’acte  d’acquisition,  sous 
le  rapport  d’une  disposition.  Dans  le  doute  même,  tout  doit 
tendre  à étouffer  le  germe  des  contestations,  et  à simplifier 
la  législation. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  que  je  viens  de  dire 
a seulement  trait  à une  acquisition  que  ferait  un  père  sous 
le  nom  d’un  enfant  qui  serait  dans  une  position  à n’avoir 
ni  la  volonté  d’acquérir,  ni  la  possibilité  d’administrer,  et 
que  ce  père  ferait  sans  l’intervention  même  de  l’enfant;  cas 
dans  lequel  on  ne  pourrait  voir  qu’un  dessein  d’avantager 
ou  de  créer  indirectement  une  espèce  de  substitution.  Mais 
s’il  s’agissait  d’un  fils  émancipé  ou  établi,  dans  lequel  on 
pourrait  supposer  le  dessein  d’acquérir  et  les  moyens  d’ad- 
ministrer, qui  acquerrait  lui-même , et  auquel  le  père 
prêterait  seulement  les  deniers,  alors  il  serait  difficile  de  ne 
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pas  regarder  le  fils  comme  personnellement  acquéreur, 
sauf  le  rapport  seulement  des  deniers  qu’il  aurait  em- 
pruntés. 

Du  cas  où  les  immeubles  acquis  au  nom  des  enfans  nés  ou  à 
naitre,  ont  été  revendus  parle  père  oulamère  acquéreur. 
— Les  enfans  sont-ils  saisis  de  la  propriété  des  biens 
acquis  en  leur  nom? 

520.  On  a vu  des  parens  pousser  la  bizarrerie  au  point 
de  faire  des  acquisitions  au  nom  de  leurs  enfans  nés  ou  à 
naître,  et  revendre  ensuite  eux-mêmes  les  objets  ainsi  ac- 
quis , de  la  même  manière  que  s’ils  en  avaient  été  les  pro- 
pres acquéreurs.  Alors  il  ne  se  présentait  pas  de  difficultés 
sous  le  point  de  vue  d’un  rapport  à faire  afin  de  maintenir 
l’égalité,  puisque  les  objets  acquis  appartenaient  également 
aux  enfans.  Mais  il  s’élevait  la  question  de  savoir  si  les 
enfans  pouvaient  se  dire  saisis  de  la  propriété  des  objets 
acquis  en  leur  nom,  comme  s'il  leur  en  eût  été  fait  une 
donation. 

Cette  question  s’est  présentée  en  la  Cour  royale  d’Orléans , 
et  cette  Cour,  par  arrêt  du  6 février  1807,  rendu  dans  la 
famille  Deneveu , dont  j’ai  eu  une  expédition  sous  les  yeux , 
a jugé  que  de  semblables  acquisitions  ne  pouvaient  avoir 
l’effet  des  donations.  L’ordre  public  exige  qu’on  ne  puisse 
pas  s’interdire  de  la  sorte  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens. 
Cette  interdiction  ne  peut  être  que  le  résultat  de  transmis- 
sions de  biens  à titre  gratuit,  dans  les  cas  indiqués  parla  loi,  et 
faites  avec  les  formes  qu’elle  prescrit.  On  ne  sait  d’ailleurs, 
dans  la  circonstance  particulière,  quel  est  l’individu  saisi 
des  objets  acquis.  Le  nombre  des  enfans  pouvant  varier 
selon  les  cas  de  mort  de  ceux  qui  sont  déjà  nés,  ou  selon 
qu’il  pourrait  en  naître  d’autres,  la  portion  de  chacun  ne 
peut  être  déterminée , et  ce  serait  le  cas  de  dire  alors  qu’il  y 
aurait  véritablement  des  biens  sans  maître,  ce  qui  est  éga- 
lement contraire  aux  vues  d’une  saine  politique,  et  à la 
disposition  de  la  loi  civile.  Enfin,  de  pareilles  acquisitions 
doivent  n’avoir  aucun  effet  comme  donations,  par  cela  seul 
que  les  donations  à des  enfans  nés  ou  à naître  n’ont  plus  lieu 
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dans  notre  législation , ainsi  que  je  crois  l’avoir  établi  ci-des- 
sus, n”’  ig4  et  4og. 

> Mais  si,  dans  ce  cas,  il  n’y  a point  de  transmission  de 
l’objet  acquis,  il  ne  doit  pas  plus  y en  avoir  dans  la  circon- 
stance que  j’ai  déjà  indiquée,  où  l’acquisition  serait  faite 
sous  le  nom  d’un  seul  des  enfans,  en  sorte  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  y avoir  lieu  au  rapport  de  l’objet  acquis , 
et  non  pas  seulement  du  prix  de  l’acquisition. 

Des  sommes  prêtées  à V héritier  présomptif , sont-elles  sou- 
mises au  rapport  proprement  dit,  ou  doivent-elles  être 
considérées  comme  dettes  de  la  succession  ? — Examen 
et  solution  de  cette  question. 

521.  Il  y a sur  la  matière  des  rapports  une  question  qui 
est  vraiment  digne  d’attention.  Elle  consiste  à savoir  si, 
pour  les  sommes  prêtées  par  celui  de  la  succession  duquel 
il  s’agit,  à l’un  des  héritiers  présomptifs,  c’est  le  cas  du 
rapport  proprement  dit,  ou  si  ces  sommes  doivent  simple- 
ment être  considérées  comme  des  dettes  ordinaires  de  la 
succession.  • 

Il  faut  fixer  l’objet  de  la  différence.  C’est  que  si  la  somme 
prêtée  et  due  est  soumise  à la  loi  du  rapport  entre  les  co- 
héritiers, il  en  résulte  que  tant  qu’il  y a dans  la  succession 
une  portion  équivalente  à celte  somme,  ces  co-héritiers  ne 
sont  pas  sujets  à la  succession  des  biens  personnels  du  co- 
héritier débiteur,  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  a été 
prêté  par  l’auteur  commun.  Si  la  somme  qui  est  due  n’est 
pas  rapportée  au  moment  où  le  partage  doit  se  faire  , le  co- 
héritier qui  la  doit,  peut  être  obligé  à prendre  d’autant 
moins  en  nature  sur  la  succession  pour  sa  portion  hérédi- 
taire , par  la  voie  de  l’imputation  sur  celte  portion , de  la 
somme  dont  il  est  débiteur,  même  quoique  cette  somme  ne 
soit  pas  exigible , et  les  co-héritiers  du  débiteur  doivent  tou- 
jours être  préférés  à ses  créanciers  personnels. 

De  là  il  se  tire  encore  la  conséquence  que  cette  portion 
héréditaire  n’aurait  jamais  été  frappée,  au  moinsau  préj  udice 
des  co-héritiers  de  celui  qui  doit  le  rapport , d’une  hypothè- 
^ que  qui  le  concerne  personnellement , telle , par  exemple , 
111.  20 
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que  l’hypothèque  légale  de  sa  femme,  même  quand  la 
somme  aurait  été  seulement  prêtée  par  le  défunt,  postérieu- 
rement au  contrat  de  mariage. 

Suivant  Domat,  Lois  civ.,  liv.  2,  tit  4,  sect.  1”,  n°  2,  il 
n’y  aurait  point  eu  lieu,  dans  ce  cas,  à l’application  des 
principes  du  rapport.  « On  ne  doit  pas  comprendre,  dit-il, 
» dans  cette  matière  du  rapport  de  biens , ce  qu’un  héritier 
» pourrait  avoir  de  l’hérédité , à quelqu’aulre  titre;  comme 
» s’il  était  dépositaire  d’une  somme  que  le  défunt  eût  mise 
» en  ses  mains,  ou  débiteur  d’une  somme  qu’il  lui  eût 

» prêtée Car,  cet  héritier  serait  tenu  à la  restitution 

» de  ces  sortes  de  choses  par  d’ autres  titres  que  celui  du 
» rapport.  » 

Mais  Lebrun,  des  Success.,  liv.  3,  cbap.  6,  sect.  2,  n°  7 , 
a examiné  et  approfondi  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  il  se  décide,  en  se  fondant  sur  des  arrêts,  pour  l’opi- 
nion qui  tend  à faire  considérer  les  sommes  prêtées  à l’un 
des  co-héritiers,  non  pas  précisément  comme  sujettes  au 
rapport  proprement  dit,  mais  comme  soumises  à l’imputa- 
tion q ue  j e v iens  d’annoncer. 

Auroux  des  Pommiers,  sur  la  Coutume  du  Bourbonnais, 
article  3x3,  n°*  17  et  18 , a embrassé  cette  opinion,  et  il  s’en 
explique  avec  précision:  «Ainsi,  dit-il,  si  l’héritier  doit , 

» par  exemple , 8,000  fr.  au  défunt,  que  sa  part  en  la  suc- 
» cession  soit  de  20,000  fr. , y ayant  80,000  fr.  de  biens  dans 
» la  succession  et  quatre  héritieis;  en  ce  cas,  après  que  l’hé- 
» ritier  débiteur  aura  confondu  en  sa  personne  une  partie 
» de  la  dette  pour  telle  part  et  portion  qu’il  est  héritier, 

» 2,000  fr.  par  conséquent , qui  est  une  quatrième  portion  , • 
)>  comme  étant  héritier  d’un  quart , on  prendra  encore  sur 
» sa  portion  héréditaire  les  6,000  fr. , sans  que  les  créanciers 
» puissent  venir  sur  ces  6,000  fr. , au  préjudice  des  co-héri- 
» tiers,  comme  créanciers  antérieurs  au  défunt.  » 

Cette  résolution  résulte  encore  de  ce  que  dit  Denisart , 
au  mot  Rapport , n°  79. 

Ce  qui  doit  déterminer  dans  la  solution  de  cette  question , 
disent  ces  auteurs,  c’est  que  les  lots  étant  garans  les  uns  des 
autres,  il  est  certain  que  la  part  du  co-héritier  débiteur  se- 
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rail  responsable  de  son  insolvabilité;  en  sorte  que  si  cette 
imputation  ne  se  faisait  pas  d’abord , et  si  les  co-héritiers 
du  débiteur,  qui  auraient  eu  chacun  en  partage  2,000  fr. 
dans  cette  dette  de  8,000  fr. , ne  pouvaient  pas  venir  en 
ordre  sur  la  part  afférente  du  débiteur,  ils  auraient  leur 
recours  sur  cette  même  part.  Ainsi,  pour  éviter  le  circuit , 
et  celeritate  conj ungendarum  actionurn  , il  est  nécessaire 
de  faire  d’abord  l’imputation  sur  la  même  part. 

L’opinion  de  ces  auteurs  était  suivie  en  jurisprudence, 
et  il  s’agit  de  savoir  s’il  doit  en  être  de  même  sous  notre 
législation  actuelle. 

Or , l’affirmative  paraît  être  sans  difficulté.  La  raison 
s’en  tire  de  ce  qu’il  est  dit  dans  l’article  829  du  Code  civil , 
que  chaque  héritier  fait  rapport  à la  masse,  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  le  débiteur , 
et  qu’on  lit  dans  l’article  85 1 que  le  rapport  est  dû  de  ce 
qui  a été  employé  pour  le  paiement  des  dettes  d’un  des 
co  héritiers.  De  cela  seul , que  la  loi  établit  le  rapport  dans 
ces  cas  , il  s’en  tire  la  conséquence  qu’on  doit  nécessaire- 
ment leur  appliquer  l’art  858,  où  il  est  dit  : « Le  rap- 
port se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  » L’application 
se  fait  également  de  l’article  868  , où  on  lit  : « Le  rapport 
du  mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins  prenant , etc.  » 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  principe  , qu’il  suffit  que 
les  choses  soient  venues  du  défunt  dans  les  mains  de  l’hé- 
ritier , pour  qu’elles  soient  toujours  réputées  héréditaires. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  quoique  la  loi  comprenne 
sous  le  nom  de  rapport  l’obligation  imposée  au  co-héritier 
débiteur,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer  tous  les  principes 
relatifs  au  rapport  des  dons;  ce  mot  rapport  doit  alors  être 
pris  dans  la  même  acception  que  l’ imputation  dont  le  prin- 
cipe est  enseigné  par  Lebrun. 

Ainsi , il  est  hors  de  doute  que , relativement  aux  sommes 
prêtées  à l’héritier  présomptif , il  ne  pourrait  pas  les  conr- 
server  en  renonçant  à la  succession,  comme  s’il  s’agissait 
d’un  don.  Il  n’y  a pas  de  don  caractérisé. 

Ainsi,  à la  différence  des  choses  données,  le  co-héritier 
débiteur  devi’ait  toujours  les  intérêts  de  la  créance,  qui  au- 

20. 
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raient  couru  du  rivant  de  l’auteur  commun  ; tandis  que  s’il 
s’agissait  d’un  véritable  don,  les  intérêts  ne  courraient  que 
du  jour  du  décès  de  cet  auteur  commun.  Aussi  Lebrun  en 
a fait  l’observation. 

On  sent  que,  par  la  même  raison,  l’héritier  présomptif 
débiteur  doit  toujours  faire  raison  de  ce  qu’il  doit , aux 
créanciers  de  la  succession  et  à tous  autres  ayant-cause  du 
défunt,  tels  que  ses  donataires  et  légataires. 

De  la  somme  prêtée  au  fils,  a titre  de  constitution  de 
rente.  — De  la  remise  faite  au  fils  failli  par  un  contrat 
d’ atermoiement. 

522.  La  sévérité  des  principes  sur  cette  matière  a été 
portée  jusqu’à  obliger  le  fils  auquel  le  père  aurait  prêté  une 
somme,  même  à titre  de  constitution  de  rente,  à en  rap- 
porter le  capital.  C’est  ce  qu’enseigne  Pothier,  Introd.  au 
tit.  1 y de  la  Coût.  d’Orléans , n°  78;  et  il  le  confirme, 
Traité  de  Suce. , au  lieu  déjà  cité. 

« Ce  serait,  dit-il,  un  avantage  indirect  si  un  père  faisait, 
» par  ce  moyen , passer  son  argent  comptant  a l’un  de 
» ses  fils , pendant  que  les  autres  n’auraient  à la  place  qu’une 
» simple  créance,  ou  même  une  simple  rente  contre  leur 
» frère.  » 

Le  même  auteur  a émis  l’opinion , que  si  un  fils  débiteur 
envers  son  père,  avait  fait  faillite,  et  qu’il  lui  eût  été  fait 
remise  par  un  contrat  d’atermoiement  auquel  son  père  au- 
rait été  forcé  de  souscrire , le  fils  ne  laisserait  pas  d’être 
tenu  de  précompter  la  somme  entière  qui  lui  a été  prêtée. 

On  ne  voit  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  ces  déci- 
sions, même  sous  notre  législation. 

Mais  si  le  co-héritier  renonçait  à la  succession , pour  se 
tenir  à une  donation  ou  à un  legs,  alors  il  serait  auto- 
risé à continuer  la  prestation  de  la  rente,  et  il  jouirait  de  la 
remise  qui  lui  aurait  été  faite  en  cas  de  faillite.  La  raison 
en  est  que  dans  ce  cas  il  serait  à la  place  d’un  étranger. 
On  peut  consulter  à ce  sujet  Lebrun,  des  Success. , liv. 
3 , chap.  6,  sect.  3 , n°  1 7 , et  Lacombe,  Recueil  de  jurispr. 
civile,  au  mot  Rapport,  sect.  3,  n°  12. 
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Du  rapport  du  mobilier.  — Comment  il  se  fait. 

523.  Suivant  l’article  868  du  Code  civil , le  rapport  du 
mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins  prenant , et  il  y est  dit 
qu’il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de 
la  donation  , diaprés  l’état  estimatif  annexé  à U acte  , et 
à défaut  de  cet  état , d’après  une  estimation  par  expert , 
à juste  prix  et  sans  crue.  Cet  article  est  en  harmonie  avec 
l’art.  g48,  qui  prescrit  l’état  estimatif  des  effets  mobiliers 
compris  dans  une  donation. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  la  règle,  le  rapport  de,  ces 
effets  n’est  dû  que  suivant  le  montant  de  l’état  estimatif, 
et  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  l'apport  des  effets  en  nature, 
qui  peuvent  se  détériorer  dans  la  suite.  Mais  ce  principe 
n’est  pas  tellement  général  qu’il  ne  soit  susceptible  d’excep- 
tion , et  l’on  sait  que  les  cas  de  fraude  font  toujours  excep- 
tion à la  disposition  même  de  la  loi.  Cette  conséquence  est 
nécessairement  une  de  celles  qui  peuvent  se  tirer  du  mot 
indirectement , employé  dans  l’art.  843.  Ainsi  le  donataire 
ne  peut  pas  prétendre  qu’il  ne  doit  rapporter  les  objets 
donnés  qu’à  un  prix  inférieur  à celui  de  l’estimation  faite 
lors  de  la  donation.  Mais  à l’égard  de  ses  co-liéritiers , ils 
doivent  avoir  la  faculté  d’articuler  une  fraude  qui  aurait 
été  pratiquée,  en  affectant  de  donner  une  estimation  infi- 
niment inférieure  à la  véritable  valeur  des  effets  mobiliers 
qui  seraient  donnés  : s’ils  n’avaient  pas  cette  faculté,  non- 
seulement  la  loi  du  rapport  serait  éludée,  mais  on  sent 
qu’il  pourrait  encore  arriver  que  les  réserves  seraient  en- 
tamées. C’est  le  cas  d’appliquer  cette  ancienne  maxime  de 
droit,  que  l’on  voit  souvent  dans  les  auteurs  : Certum  est 
quod  is  commitlil  in  legem  , qui  legis  verba  complectens , 
contra  legis  nitilur  voluntatem.  Les  termes  de  l’article  868, 
et  à défaut  de  cet  état,  doivent  autant  être  pris  dans  le 
sens  d’un  état  estimatif  frauduleux,  que  dans  le  sens  d’un 
état  qui  n’existe  pas , parce  que  ce  qui  est  frauduleux  est 
censé  ne  point  exister  aux  yeux  de  la  loi.  Celte  décision  se 
tire  de  ce  que  dit  Pothier  , Jntrod.  au  tit.  17  de  la  Coût. 
d’Orléans  , n°  90. 


I 


3lO  TRAITÉ  DES  DONATIONS  , etc. 

De  la  dot  constituée  a la  fille  sans  dispense  de  rapport. 

524.  La  dot  constituée  à la  fille  par  les  père  et  mère,  est 
sujette  à rapport  lorsqu’il  n’y  en  a pas  dispense.  Dans  l’an- 
cien droit  romain , l’obligation  du  rapport  de  la  dot  était 
subordonnée  aux  usages  relatifs  à la  circonstance  de  l’éman- 
cipation ou  de  la  continuation  de  la  puissance  paternelle. 
Mais , dans  la  suite,  ces  usages  cessèrent , et  le  rapport  de 
la  dot  fut  établi  d’après  plusieurs  lois,  et  notamment  la  loi 
1 7 , au  Code  de  Collât. 

Il  en  fut  de  même  dans  le  droit  français.  Il  y eut  même 
plus  : c’est  qu’anciennement  on  avait  élevé  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  la  dot  était  sujette,  ou  non,  à re- 
tranchement, pour  la  légitime  des  autres  enfans;  et  l’af- 
firmative fut  décidée  textuellement  par  l’art.  55  de  l’ordon- 
nance de  1731,  pour  tous  les  cas  et  quels  que  fussent  ceux 
qui  avaient  constitué  la  dot. 

Par  une  suite  de  ce  que  la  dot  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  don  fait  en  avancement  de  la  future  succession, 
la  fille  pouvait  se  tenir  à sa  dot  en  renonçant  à la  succession 
du  père  , lorsqu’il  était  établi  que  la  dot  était  toute  pater- 
nelle. C’est  ce  qui  avait  été  donné  en  maxime  par  Mornac, 
auteur  extrêmement  versé  dans  la  connaissance  du  droit 
français,  sur  la  loi  11 , ff.  quib.  mod.  pign.,  etc. , et  son 
opinion  était  généralement  suivie.  V erum  lïberabitur  omni 
prorsùs  collatione  filia  quæ  renuntiat  hcereditati paternœ  , 
si  nominatim  caveatur  datam  esse  ex  bonis  paternis , nisi 
consuetudo  obslet. 

Tout  cela  doit  avoir  lieu  sous  notre  législation.  La  seule 
chose  qu’il  importe  d’examiner , est  de  savoir  comment  se 
fait  le  rapport  de  la  dot  selon  certaines  circonstances. 

Comment  se  fait  le  rapport  de  la  dot.  — Du  cas  où  les 

père  et  mère  constituons  étaient  mariés  en  communauté 

de  biens. 

5a5.  Il  faut  d’abord  distinguer  le  cas  où  les  père  et 
mère  qui  l’ont  constituée  sont  mariés  en  communauté  de 
biens,  de  celui  où  ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 
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Lorsque  les  père  et  mère  sont  mariés  en  communauté , 
il  est  dit  dans  l’article  i438  du  Code,  que  s’ils  ont  doté 
conjointement  l’enfant  commun,  sans  exprimer  la  por- 
tion pour  laquelle  ils  entendaient  y contribuer , ils  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu’elle 
l’ait  été  en  biens  personnels  à l’un  des  deux. 

Il  résulte  de  cette  disposition  claire  et  précise,  que  lors- 
que la  dot  est  constituée  conjointement  sans  autre  expli- 
cation , le  rapport  se  fait  par  moitié  à chaque  succession  des 
constituans;  et  que  s’il  y a une  explication  de  la  portion 
pour  laquelle  chacun  d’eux  a entendu  contribuer  à la  dot, 
le  rapport  s’en  fait  à leurs  successions,  proportionnelle- 
ment à la  désignation.  ( On  sent  que  si  le  contrat  de  ma- 
riage des  père  et  mère  qui  constituent  la  dot,  n’établissait 
qu’une  communauté  partielle , le  rapport  n’aurait  lieu  à 
leurs  successions  que  d’après  cette  détermination.  ) 

Il  est  dit  dans  le  même  article  i458,  que  dans  le  cas  où 
la  dot  a été  faite  conjointement  par  les  père  et  mère,  mais 
avec  des  effets  ou  des  immeubles  appartenans  à l’un  d’eux, 
celui-ci  a une  indemnité  sur  les  biens  de  l’autre,  pour  la 
moitié  de  la  dot , eu  égard  à la  valeur  de  l’effet  donné,  au 
temps  de  la  donation.  On  sent  que  dans  le  principe  le  rap- 
port doit  avoir  lieu  à chaque  succession,  pour  la  moitié 
de  l’objet  donné.  Il  est  sage  de  stipuler  pour  ce  cas  un 
mode  particulier  du  rapport,  afin  de  prévenir  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître,  selon  que  celui  qui  était  proprié- 
taire de  l’immeuble  donné  en  dot,  meurt  le  premier  ou 
qu’il  survit.  On  peut  consulter  au  surplus  , à ce  sujet , 
Auroux  des  Pommiers,  sur  l’article  3i3  de  la  Coutume 
du  Bourbonnais  , et  Pothier,  Introd.  au  titre  17  de  la  Cou- 
tume d’Orléans , n°  85. 

Il  fallait  ensuite  prévoir  le  cas  où  la  dot  aurait  été  con- 
stituée par  le  mari  seul,  à l’enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté  : c’est  aussi  ce  que  fait  l’article  i43(),  et  il  y 
est  dit  qu’alors  la  dot  constituée  est  à la  charge  de  la  com- 
munauté. Il  y est  ajouté  que  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié 
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de  la  dot,  à moins  que  le  mari  n’ait  déclaré  expressément 
qu’il  s’en  chargeait  pour  le  tout , ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié. 

On  sent  que  de  cet  article  i43(),  il  se  tire  la  conséquence 
que,  dans  la  circonstance  qui  y est  prévue,  la  femme  re- 
nonçant à la  communauté,  la  dot  devient  toute  paternelle; 
en  sorte  que  le  rapport  doit  s’en  faire  pour  le  tout  à la  suc- 
cession du  père.  C’est  aussi  ce  qui  se  pratiquait  anciennement 
d’après  Argou , Institut  au  droit  français,  liv.  2,  cliap,  28; 
Pothier,  Inlrod.  au  lit.  1 7 de  la  Coutume  cT Orléans , 
n°  87;  et  Auroux  des  Pommiei's,  qui,  sur  l’article. de  la 
Coutume  de  Bourbonnais  que  je  viens  de  citer,  établit  très 
bien  ce  point  de  jurisprudence.  11  se  fonde  sur  ce  principe, 
qu’on  ne  rapporte  qu’à  la  succession  du  donateur,  qu’ici 
c’est  le  père  qui  a tout  donné , et  que  la  mère  n’a  point  doté. 
Ce  principe  est  toujours  en  vigueur  sous  la  législation  ac- 
tuelle, d’après' l’article  85o,  qui  trouve  principalement  son 
application  dans  ce  cas.  11  y est  dit  : « Le  rapport  ne  se  fait 
» qu’à  la  succession  du  donateur  »;  et  il  résulte  toujours 
du  même  principe,  que  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, le  rapport  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  moitié  à la 
succession  du  père,  sauf  à le  faire  pour  l’autre  moitié  à la 
succession  de  la  mère,  lors  de  son  décès,  toujours  à moins 
que  le  mari  n’ait  déclaré  expressément  qu’il  se  chargeait  de 
la  dot  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la 
moitié. 

La  dot  ne  deviendrait  pas  toute  paternelle , par  la  renon- 
ciation de  la  mère  à la  communauté. 

526.  J’ai  déjà  dit  que  quand  les  père  et  mère  mariés  en 
communauté,  avaient  doté  conjointement,  ils  devaient  sup- 
porter la  dot,  ou  pour  moitié,  s’il  n’y  avait  point  de  por- 
tion personnelle  de  désignée , ou  pour  cette  portion , s’il  y 
a une  désignation , et  que  dès  lors  le  rapport  devait  avoir 
lieu  d’après  cette  règle. 

Mais  supposons  qu’après  la  mort  du  père,  la  mère  re- 
nonçât à la  communauté;  pourrait-elle,  par  cette  renon- 
ciation, rendre  la  dot  toute  paternelle? 
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La  négative  est  sans  difficulté.  11  n’y  a point  d’action 
civile  contre  les  père  et  mère,  tendante  à les  obliger  de  * 
doter  leurs  enfans,  d’après  l’article  ao4  du  Code.  Il  n’y 
a à cet  égard  qu’une  obligation  naturelle.  Mais  lorsque 
cette  obligation  est  une  fois  contractée,  elle  lie  civilement, 
soit  le  père,  soit  la  mère.  Celle-ci,  en  renonçant,  ne  peut 
dissoudre  son  engagement  à l’égard  de  l’enfant  qu’elle  a 
doté;  elle  ne  peut  même  en  demander  une  indemnité  sur 
la  succession  du  mari.  Tels  étaient  les  anciens  principes; 
et  bien  loin  qu’il  y ait  une  dérogation  dans  le  Code  civil, 
on  peut  tirer  de  plusieurs  articles,  et  notamment  des  arti- 
cles i438,  i43g  et  i44o,  l’induction  qu’il  doit  toujours  eu 
être  de  même.  On  peut  consulter,  à ce  sujet,  Lebrun,  des 
Suce.,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  3,  nu  25  ; le  dernier  éditeur  de  Le- 
brun , sect.  ire,  n°  19  ; Auroux  des  Pommiers,  sur  l’art.  3i5 
de  la  Coutume  du  Bourbonnais  ; le  Traité  des  contrats  de 
mariage,  qui  a paru  dans  une  dernière  édition  de  1762,8011s 
le  seul  nom  de  M.  Serieux , tome  1er,  page  245,  et  surtout 
une  explication  particulière  sur  cette  question , aux  addi- 
tions en  tête  du  même  volume,  page  24  (1);  et  encore  De- 
nisart, au  mot  Rapport,  nos  80  et  suiv. 

Du  rapport  de  la  dot  constituée  par  des  père  et  mère  ma- 
riés sous  le  régime  dotal.  — Ancienne  législation  sur 
cette  matière. 

527.  Il  faut  actuellement  examiner  de  quelle  manière  le 
rapport  de  la  dot  doit  avoir  lieu , lorsqu’elle  est  constituée 
par  des  père  et  mère  mariés  sous  le  régime  dotal. 

Les  principes  à cet  égard  sont  établis  par  les  art.  i544, 
i545  et  i546. 

L’article  i544  est  ainsi  conçu  : « Si  les  père  et  mère 
» constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la 


(1)  Ce  Traité  des  contrats  de  mariage,  justement  estimé,  a paru  pour  la 
première  fois  en  1708.  Le  véritable  auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Testard, 
natif  de  Clermont  en  Auvergne,  et  ayant  exercé  avec  distinction  la  profes- 
sion d’avocat  à Riom,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  la  préface,  page  8.  Je  ne  sais 
quelle  est  la  raison  qui  a déterminé  M.  Serieux  à supprimer  le  nom  du  véri- 
table auteur;  mais  cette  suppression  rappelle  le  sic  vos  non  vobis,  etc. 
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» part  de  chacun , elle  sera  censée  constituée  par  portions 
» égales. 

» Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
» paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au 
» contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en 
» entier  à la  charge  du  père.  » 

L’article  i545  s’explique  ainsi  : « Si  le  survivant  des  père 
» et  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  mater- 
>)  nels , sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d’abord 
» sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint 
» prédécédé , et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  » 
Enfin,  on  lit  dans  l’article  i546  : « Quoique  la  fille  dotée 
» par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à elle  propres  dent  ils 
» jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituans, 

» s’il  n’y  a stipulation  contraire.  » • 

Ces  trois  articles  déterminent  seulement  les  effets  des 
constitutions  dotales  qui  auront  été  faites  par  les  père  et 
mère  mariés  sous  le  régime  dotal , selon  les  diverses  stipu- 
lations que  les  actes  contiendront.  Mais  on  sent  aisément 
que  le  mode  de  rapport  de  la  dot  est  subordonné  à ces 
mômes  effets. 

Quant  aux  biens  paraphernaux , la  femme  peut,  et  à 
plus  forte  raison,  constituer  avec  ces  biens  telle  dot  que 
bon  lui  semblera,  de  son  chef,  puisqu’elle  a cette  liberté 
pour  les  biens  dotaux.  D’ailleurs , les  biens  paraphernaux 
sont  aliénables  en  général,  d’après  l’article  1576,  ce  qui 
n’a  pas  lieu  relativement  aux  biens  dotaux,  excepté  les 
cas  déterminés  par  les  articles  i555,  i556,  i557  et  i558, 
parmi  lesquels  on  voit  celui  de  l’établissement  des  enfans. 
La  constitution  dotale  étant  ainsi  faite  en  biens  parapher- 
naux, le  rapport  à la  succession  de  la  mère  ne  présente 
pas  plus  de  difficulté  que  cette  constitution  même. 

Les  jurisconsultes  -qui  ont  connu  toutes  les  difficultés 
qui  s’étaient  élevées  sur  cette  matière  sous  l’ancienne  lé- 
gislation, dans  les  pays  où  l’on  suivait  les  lois  romaines, 
peuvent  attester  combien  on  a à se  féliciter  de  les  voir 
disparaître  par  des  dispositions  aussi  précises  que  celles 
du  Code.  Ces  difficultés  tenaient  à l’effet  que  devaient  avoir 
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les  constitutions  dotales , et  elles  se  reportaient  sur  la  ma- 
nière dont  le  rapport  de  la  dot  devait  avoir  lieu. 

Il  n’y  avait  pas  d’embarras  pour  le  cas  où  la  dot  était 
faite  par  la  femme  mariée,  avec  ses  biens  parapher naux, 
parce  qu’elle  avait  une  liberté  illimitée  de  les  vendre. 

Mais  lorsqu’il  s’agissait  de  ses  biens  dotaux,  on  y ad- 
mettait qu’elle  était  dans  l’interdiction  absolue  de  les  alié- 
ner, même  pour  la  dot  des  filles.  Le  devoir  de  doter 
était  considéré  comme  commun  au  père  et  à la  mère,  • 
dans  les  pays  de  communauté;  mais  il  n’en  était  pas  de 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Ce  devoir  était  re- 
gardé comme  une  charge  personnelle  au  père,  d’après 
la  loi  7 , Si  pater,  au  Code  de  dot.  promiss.  Neque  enim 
leges , y est-il  dit,  incognitos  sunt  quibus  caution  est, 

omrdnb  paternum  esse  officium  dotem pro  sua  dare 

' progenie.  Il  s’est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  loi  était  conçue  dans  l’hypothèse  d’une  constitution 
dotale,  faite  par  les  père  et  mère  conjointement,  ou  bien 
dans  le  cas  d’une  constitution  faite,  tant  pour  biens  pater- 
nels que  maternels , par  le  père  seul , après  la  mort  de  la 
mère;  mais  il  eû  résultait  toujours,  en  suivant  son  esprit, 
que,  dans  tous  les  cas,  la  dot  était  toute  paternelle,  et  que 
dès  lors  le  rapport  devait  s’en  faire  uniquement  à la  succes- 
sion du  père. 

L’empereur  Léon , dans  sa  Novelle  21 , avait  bien  dérogé 
à cette  loi  Si  pater.  Il  avait  voulu  que  la  dot  constituée  con- 
fusément par  le  père  et  par  la  mère , concernât  personnel- 
lement chacun  d’eux  pour  moitié,  s’il  n’y  avait  pas  de 
stipulation  contraire.  Mais,  ainsi  que  j’ai  eu  occasion  quel- 
quefois d’en  faire  la  remarque,  les  Novelles  de  cet  empereur 
ne  faisant  point  partie  du  droit  romain  proprement  dit  > 
n’avaient  point  force  de  loi.  Leur  défaut  d’autorité  faisait 
préférer  à cette  Novelle  ai  la  disposition  de  la  loi  Si  pater, 
au  moins  dans  plusieurs  parlemens  (car  la  jurisprudence 
sur  ce  point  était  vacillante),  quoique  la  Novelle  fût  re- 
gardée généralement  comme  plus  équitable.  * 

Ainsi,  dans  notre  législation  actuelle,  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  peut,  ou  donner  ses  biens  dotaux,  ou 
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assigner  sur  ces  biens  une  dot  pécuniaire.  Le  mari  en  la 
payant  est  assuré  d’avoir  une  reprise  sur  les  biens  de  la 
femme,  ce  qui  fait  principalement  cesser  les  anciennes 
entraves. 

De  la  constitution  faite  à l’enfant  male. 

528.  Il  convient  de  faire  une  remarque  importante. 
Quoique  dans  l’usage  on  ne  se  serve  point  de  l’expression 
doter  , lorsqu’il  s’agit  des  enfans  mâles,  cependant  tout  ce  , 
qui  vient  d’être  dit  relativement  au  mode  de  rapport  de  ce 
qui  est  donné  en  mariage  ne  s’applique  pas  seulement  aux 
filles  auxquelles  on  constitue  une  dot , cela  concerne  éussi 
les  dons  faits  aux  enfans  mâles  par  leurs  père  et  mère,  lors- 
que ces  enfans  se  marient.  Tel  est  le  résultat  des  mots , l’en- 
fant commun,  qui  sont  dans  les  articles  i438  et  i43g. 

Du  cas  où  la  file  n’est  pas  obligée  au  rapport  de  la  dot , 
mais  seulement  de  l’action  en  reprise  contre  le  mari.  — 
Ce  cas  n’a  pas  lieu  pour  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté. 

529.  Il  reste  à prévoir  un  cas  où  la  fille  ne  serait  pas 
obligée  précisément  au  rapport  de  la  dot  qui  lui  aurait 
été  constituée  , mais  seulement  de  l’action  qu’elle  aurait 
contre  son  mari  pour  le  remboursement  de  la  dot. 

Ce  cas  est  prévu  par  l’article  1673  du  Code,  qui  est 
ainsi  conçu  : « Si  le  mari  était  déjà  insolvable , et  n’avait 
» ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a constitué  une  dot 
» à sa  fille , celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à la  suc- 
» cession  du  père  que  l’action  qu’elle  a contre  son  mari , 

» pour  s’en  faire  rembourser. 

» Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis  le 
» mariage  , ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui 
» lui  tenait  lieu  de  bien , la  perte  de  la  dot  tombe  uni- 
» quement  sur  la  femme.  » 

On  peut  élever  la  question  de  savoir  si  cet  article  a 
lieu  seulement  lorsque  la  fille  est  mariée  sous  le  régime 
dotal , ou  bien  non-seulement  pour  ce  cas , mais  encore 
pour  celui  où  elle  serait  mariée  en  communauté. 
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L’opinion  la  plus  sûre  est  que  cet  article  doit  être 
appliqué  uniquement  au  premier  cas.  La  raison  en  est 
qu’il  est  placé  dans  une  des  sections  du  chap.  3®  du  tit. 
du  contrat  de  mariage , et  que  ce  chapitre  a seulement 
trait  aü  régime  dotal. 

Aussi , la  question  de  savoir  si  le  père  pouvait  être  tenu  , 
ou  non  , de  redoter  sa  fille  , qui  devenait  veuve , lorsque 
la  dot  avait  été  dissipée  par  le  mari , ou  si  le  rapport 
devait  s’en  faire,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  part  de  la 
fille  , n’a  jamais  été  agitée  que  pour  les  pays  de  droit  écrit , 
où  le  régime  dotal  était  principalement  observé  ; cette  dif- 
ficulté est  présentée  dans  la  Novelle  97  de  Justinien , chap.  6. 

Distinction  entre  la  dot  constituée  par  le  père,  et  celle 
constituée  par  la  mère. 

53o.  11  peut  s’élever  encore  une  autre  difficulté  sur  ce 
même  art.  ibyb  , qui  est  de  savoir  s’il  peut  être  appliqué 
au  cas  de  la  dot  constituée  par  la  mère  , toujours  bien 
entendu  , lorsque  la  fille  est  mariée  sous  le  régime  dotal. 
On  voit  seulement  qu’il  y est  question  de  la  dot  consti- 
tuée par  le  père. 

Il  est  certain  que,  si  la  dot  est  constituée  par  le  père  et 
la  mère , ou  confusément , ou  pour  une  portion  particu- 
lière et  distincte  , la  dot  maternelle  doit  être  rapportée 
dans  tous  les  cas.  La  mère  est  réputée  avoir  été  obligée  de 
consentir  au  mariage  de  sa  fille , puisqu’elle  n’aurait  pu 
s’y  opposer  ; et  quelle  qu’ait  été  sa  volonté  à ce  sujet , elle 
a voulu  doter  sa  fille  par  un  sentiment  d’affection.  On  peut 
raisonnablement  présumer  que  l’art.  1673  suppose  une 
dot  constituée  par  le  père , la  mère  vivante.  # 

Mais  si  c’était  après  la  mort  de  son  mari  qu’elle  consti- 
tuât une  dot  à sa  fille  qui  se  marierait  sous  le  régime  dotal , 
il  semble  qu’alors  elle  contracterait , comme  le  père,  l’es- 
pèce de  garanti?  qui  fait  la  base  de  cet  art.  1673 , dans  le 
cas  qui  y est  prévu.  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus. 
Différence  entre  la  dot  mobilière  et  la  dot  immobilière. 

53 1.  Au  surplus,  on  sent  qu’il  ne  peut  être  question 
dans  cet  art,  iÙ73  , que  de  la  dot  pécuniaire  ou  mobi- 

« 

> « 
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lière.  Quant  à la  dot  immobilière  , elle  est  toujours  as- 
surée à la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal , en  com- 
binant les  articles  i56o,  i56i  et  3255  du  Code  , qui 
déclarent  les  immeubles  dotaux , toujours  sous  ce  régime 
dotal , inaliénables  et  imprescriptibles. 

A l’égard  de  la  fille  mariée  en  communauté  , la  dot  est , 
dans  tous  les  cas  , et  quels  que  soient  les  événemens , su- 
jette à rapport.  Je  ne  pense  pas  que  l’article  1573  doive 
s’appliquer  à la  fille  mariée  sous  ce  régime , ainsi  que  je 
viens  de  le  remarquer.  La  chance  de  la  perte  de  la  dot  est 
balancée  par  la  possibilité  que  la  fille  devienne  plus  riche , 
en  participant  à la  communauté  ; et  c’est  à la  fille  a pour- 
voir à la  conservation  de  sa  dot , soit  en  provoquant  une 
séparation  de  biens,  soit  en  s’abstenant  de  consentir  à l’alié- 
nation de  ses  biens  dotaux  immeubles , soit  enfin  en  pro- 
voquant des  remplois. 

Le  rapport  est  du  par  le  donataire  ou  légataire  qui  se 
trouve  successible  , quoiqu’il  ne  fût  pas  héritier  pré- 
somptif lors  de  la  disposition. 

532.  Suivant  l’art.  846  du  Code , le  donataire  qui  n’était 
pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation , mais  qui  se 
trouve  successible  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession , 
doit  également  le  rapport , b moins  que  le  donateur  ne 
l’en  ait  dispensé. 

On  aurait  pu  ne  pas  soumettre , dans  ce  cas , au  rap- 
port de  l’objet  donné,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’obligation 
du  rapport  a son  principe  dans  la  présomption  que  le  don 
est  fait  en  avancement  et  par  imputation  de  la  portion 
héréditaire , et  que  cette  présomption  , lors  du  don , ne 
peut  exister , puisque  ce  don  est  fait  à un  individu  qui 
alors  n’est  point  en  ordre  de  succéder. 

Cependant  on  a cru  pouvoir  fonder  la  nécessité  du  rap- 
port , sur  la  présomption  que  si  le  disposant  eût  prévu 
le  cas  énoncé  dans  l’article , il  aurait  pu  vouloir  l’égalité 
entre  ses  héritiers,  et  cette  présomption  ne  pouvait  être 
détruite  par  la  dispense  expresse  du  rapport. 

D’ailleurs , il  a toujours  été  de  principe  que  l’incom- 
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patibilité  des  qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  léga- 
taire , n’a  jamais  pu  être  vérifiée  qu’à  l’époque  du  décès 
du  disposant.  Ainsi , dans  les  Coutumes  d’incompatibilité 
absolue  de  ces  qualités , l’examen  en  était  renvoyé  au  dé- 
cès. S’il  y avait  une  donation  faite  à celui  qui , lors  de 
cette  donation  , était  héritier  présomptif  j et  si,  dans  la 
suite , il  survenait  un  héritier  qui  l’excluait  de  la  succes- 
sion , celui  à qui  la  donation  était  faite,  et  qui  ne  se  trou- 
vait pas  héritier  , conservait  l’elfet  de  la  donation  ; et  vice 
versa , si  le  donataire  qui , lors  de  la  donation  , n’était 
pas  héritier  présomptif,  le  devenait  au  décès  , il  ne  pou- 
vait cumuler  ces  deux  qualités.  C’est  ce  qui  est  enseigné 
par  Ricard,  des  Don.,  ire  partie,  n°  706. 

L’art.  846  énonce  seulement  le  cas  de  la  donation  ; mais 
on  comprend  aisément  qu’il  est  applicable  aussi  au  cas  du 
legs.  Cet  article  doit  avoir  pour  régulateur  l’article  843 
et  plusieurs  autres , qui  veulent  que  l’héritier  ne  puisse 
pas  plus  réclamer  le  legs  que  conserver  le  don , sans  une 
mention  expresse  du  préciput  ou  de  la  dispense  du  rapport. 

Des  objets  donnés  en  récompense  de  services  rendus  , ou 
à des  conditions  onéreuses. 

533.  Les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  le  rap- 
port devait  avoir  lieu  lorsque  la  donation  était  rémunéra- 
toire,  c’est-à-dire,  faite  en  récompense  de  services  rendus, 
ou  lorsqu’elle  était  faite  à des  conditions  onéreuses.  Vin- 
nius,  Tract,  de  Collât. , cap.  3 , n°  3 , se  décide  pour  la 
négative , dans  le  cas  de  la  donation  rémunératoire , et , 
à plus  forte  raison  , devait-il  en  être  de  même  , selon 
lui , dans  le  cas  de  la  donation  avec  des  charges. 

Mais  l’opinion  de  cet  auteur , tirée  de  la  disposition  de 
quelques  lois  romaines  , qu’il  cite , n’était  pas  suivie  dans 
la  jurisprudence  française , pas  plus  que  celle  de  Lebrun , 
des  Successions , liv.  3 , chap.  6 , sect.  3 , n0’  2 , 3 et  4. 

On  ne  devait  point  s’arrêter  à la  circonstance  que  la  do- 
nation aurait  été  faite  pour  récompense  de  services.  L’ex- 
pression d’un  motif  aussi  vague  était  insignifiante.  O11 
n’aurait  eu  égard  qu’aux  répétitions  pour  lesquelles  le 
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donataire  aurait  eu  une  action  bien  constante  , ainsi  que 
je  l’ai  fait  observer,  tome  2e,  n"  188  , relativement  à la 
révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d’en- 
fans  , si  on  eût  prétendu  que  la  donation  était  rémunéra- 
tbire  ; et  pour  ces  répétitions  , comme  pour  ce  qui  se 
trouverait  dû  au  donataire  pour  avances  qu’il  aurait  faites  , 
si  la  donation  contenait  des  charges , on  conservait  seu- 
lement au  donataire  son  action  pour  le  paiement  de  ce 
qui  lui  était  dû  ; mais  il  était  assujéti  au  rapport  des  objets 
donnés.  C’est  ce  qu’avaient  dit  Duplessis , Ausanet  et  Clia- 
ro ridas  ; et  cela  avait  lieu  afin  de  prévenir  les  fraudes  , 
et  pour  éviter  l’embarras  d’une  discussion  tendante  à sa- 
voir si  la  donation  excédait , ou  non , les  services  ou  les 
charges.  On  conservait  alors  l’intérêt  du  co-héritier  dona- 
taire , sans  blesser  la  loi  du  rapport. 

Cette  jurisprudence  doit  être  suivie  sous  la  législation 
actuelle,  dès  que  l’article  843  du  Code  , et  plusieurs  au- 
tres , assujétissent  rigoureusement , et  d’une  manière  in- 
définie , au  rapport.  Si  l’intention  du  disposantes!  défaire 
un  avantage , quel  qu’en  soit  le  motif , il  doit  dispenser 
du  rapport,  d’après  la  liberté  que  lui  en  donne  la  loi. 

Le  rapport  d’une  donation  faite  sous  une  législation  qui 
admettait  le  préciput  sans  une  mention  expresse  , doit-il 
avoir  lieu  , la  succession  du  donateur  s'étant  ouverte 
sous  l’empire  du  Code  civil  ? — Dissertation  sur  cette 
question , et  réponse  à des  objections. 

534.  Le  passage  de  l’ancienne  législation  à la  nouvelle 
a fait  élever  la  question  de  savoir  si  le  rapport  d’une  dona- 
tion , lorsqu’il  n’y  avait  pas  de  dispense  , devait  avoir  lieu  , 
ayant  été  fait  à un  successible  sous  les  lois  antérieures  à 
la  révolution , et  la  succession  du  donateur  s’étant  ou- 
verte sous  l’empire  du  Code  civil.  J’entends  parler  d’une 
donation  faite  dans  les  pays  de  droit  écrit , ou  dans  les 
Coutumes  où  l’on  suivait  à cet  égard  les  usages  du  droit 
romain.  On  a déjà  vu  , dans  la  section  précédente  , n°' 
46g  et  474,  que  le  rapport  n’y  avait  point  lieu  en  ligne 
collatérale , et  que  par  conséquent  il  n’était  pas  néces- 
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saire  qu’il  y en  eût  une  dispense.  C’est  ce  qu’attestent 
tous  les  auteurs , et  notamment  Ricard  , des  Don.  , part. 
iro,  n°  648.  Il  est  de  ma  connaissance  que  la  question  de 
savoir  si  le  rapport , dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer  , 
devait , ou  non , avoir  lieu  , a été  jugée  diversement  par 
les  tribunaux. 

On  oppose  , pour  affranchir  le  donataire  de  la  néces- 
sité du  rapport , dans  ce  cas  , que  la  donation  devant  con- 
server tout  l’effet  que  lui  donnait  la  loi  qui  régissait  lors- 
qu’elle a été  faite , il  n’en  doit  point  le  rapport , et  que 
néanmoins  il  doit  succéder  , se  trouvant  successible  d’après 
la  loi  nouvelle  ; que  s’il  en  était  autrement , ce  serait  ad- 
mettre un  effet  rétroactif  contre  sa  donation  ; que  la  li- 
béralité doit  conserver  toute  la  prérogative  qu’elle  avait  $ 
que  l’on  doit  nécessairement  supposer  que  telle  a été  l’in- 
tention du  disposant,  dès  qu’après  la  promulgation  du 
Code  civil , quoiqu’il  connût  le  privilège  qu’avait  la  do- 
nation de  ne  pas  être  sujette  à rapport , il  n’a  pas  voulu 
cet  assujélissement , puisqu’il  a laissé  au  donataire  sa  por- 
tion héréditaire , en  n’usant  pas  de  la  faculté  de  faire  de 
nouvelles  dispositions,  et  même  de  priver  le  donataire  de 
cette  portion  héréditaire  , d’après  le  droit  qu’il  en  avait. 

Mais  les  réflexions  sur  la  solution  de  celte  question  , 
m’ont  conduit  à penser  qu’il  est  sans  difficulté  que  le  rap- 
port de  la  donation  doit  avoir  lien  > si  le  donataire  se  pré- 
sente comme  héritier  ; et  il  n’y  a point  en  cela  de  rétroac- 
tivité. 

11  faut  distinguer  l’effet  de  la  donation,  du  droit  de 
succéder.  La  donation  a dû  toujours  subsister , quelle  qu’eût 
été  la  disposition  de  la  loi  nouvelle,  et  ce  serait  seulement 
si  elle  était  entamée,  qu’on  pourrait  dire  qu’il  ÿ aurait 
rétroactivité.  ( 

Mais  quant  au  droit  de  succéder , ce  droit  est  sans  con- 
tredit subordonné  à la  loi  qui  règle  la  succession  lors  de 
son  ouverture.  Or , dès  que  l’article  843  subordonne  le 
droit  de  succéder,  au  rapport  des  objets  donnés  s’il  n’y  en 
a pas  de  dispense , et  à l’imputation  des  legs  sur  la  portion 
héréditaire  s’il  n’y  a pas  eu  de  préciput,  on  est  obligé, 
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en  exerçant  ce  droit,  de  se  soumettre  à la  condition  qni 
est  imposée  par  la  loi.  Tout  ce  qui  tient  à la  donation  est 
irrévocable  ; tout  ce  qui  concerne  la  succession  n’existe 
qu’en  vertu  de  la  loi  qui  la  règle  lorsqu’elle  s’ouvre.  Cette 
loi  ne  peut  être  divisée  dans  ce  qu’elle  ordonne;  il  faut  s’y 
soumettre  entièrement  quand  on  veut  succéder,  ou  renon- 
cer à la  succession  , et  se  tenir  à la  donation. 

Je  connais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dn  23  mes- 
sidor an  9 , qui  a jugé  ainsi  la  question.  Il  s’agissait , à la 
vérité,  d’une  succession  ouverte  sous  l’empire  de  la  loi  du 
17  nivôse,  y ayant  eu  une  donation  faite  sous  l’ancienne 
législation,  dans  la  Coutume  de  Nivernais,  où  le  rapport 
n’avait  point  lieu  de  droit  entre  héritiers  collatéraux.  Le 
tribunal  civil  de  la  Nièvre  avait  ordonné  le  rapport.  Sur 
l’appel , le  tribunal  civil  de  l’Yonne  avait  jugé  différem- 
ment, et  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  de  ce 
tribunal  fut  admis.  L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fut  fondé 
sur  le  principe  que  j’ai  rappelé,  et  sur  ce  que  l’art.  8 de 
la  loi  du  1 7 nivôse  ne  permettait  de  succéder  qu’à  la  charge 
du  rapport  des  donations  anciennes.  Ii  est  indifférent  que 
la  succession  s’ouvre  sous  l’empire  du  Code  civil , le  prin- 
cipe est  le  même , et,  il  y a partie  de  motifs  pour  se  dé- 
cider. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  Traité , M.  Chabot  ( de 
l’Ailier),  dans  son  ouvrage  intitulé  Questions  transitoires 
sur  le  Code  civil,  tome  2,  p.  ao4 , a traité  la  question  sur 
laquelle  je  viens  de  m’expliquer. 

M.  Chabot  pose  ainsi  celte  question  : 

« Lorsqu’une  donation  irrévocable  a été  consentie  en 
a ligne  collatérale,  sous  l’empire  d’une  Coutume  qui  dis- 
» pensait  du  rapport  dans  cette  ligne,  le  donataire  peut-il, 
» en  même  temps,  retenir  le  don,  et  réclamer  sa  part, 
» comme  héritier,  dans  la  succession  du  donateur,  celui- 
» ci  étant  décédé  postérieurement  à la  publication  de  la  loi 
s du  19  avril  i8o3  (29  germinal  an  11  )?  >k 
M.  Chabot  se  décide  pour  l’affirmative,  et  son  opinion, 
comme  on  voit , est  contraire  à celle  que  j’ai  émise. 
Comme  la  discussion  de  M.  Chabot  parut  presque  en 
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même  temps  que  le  dernier  volume  de  la  première  édition 
de  ce  Traité,  et  attendu  l’importance  de  la  question , je 
crus  devoir  faire  une  dissertation  à ce  sujet,  qui  fut  insérée 
dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  13, 
page  i83.  , 1 . • ; .... 

Je  vais  en  donner  ici  un  extrait.  Un  auteur  tel  que 
M.  Chabot  ( de  l’Ailier'),  qui  ne  cherche  surtout  que  la 
vérité , ne  peut  redouter  en  aucune  manière  la  contradio 
tion  sur  une  opinion  en  jurisprudence.  1 1 , 

M.  Chabot  discute  ce  que  j’ai  dit,  et  pour  combattre 
mes  réflexions,  il  a cru  devoir  invoquer  les  principes  que 
j’avais  posés  dans  un  autre  endroit  de  mon  ouvrage,  tome  3, 
p.  4oi , n°  717 , et  qui  sont  retracés  dans  ce  volume  , au 
même  n°  717.  J’examine,  dans  ce  passage,  la  question  do 
savoir  si  les  donations  anciennes  faites  à un  nouvel  époux,, 
lorsque  l’époux  donateur  qui  s’est  remarié  ayant  des  enfans, 
décède  sous  l’empire  du  Code  civil,  doivent  être  réglées 
par  le  Code  ou  par  la  loi  qui  était  eu  vigueur  lors  de  la  dis- 
position. M.  Chabot  a recueilli  avec  un  soin  particulier  mes 
propres  expressions  sur  cette  dernière  question , et  il  dit  à 
ce  sujet , que  ce  sera  moi-même  qui  lui  fournirai  les  prin- 
cipaux moyens  à l’appui  de  son  opinion. 

Je  crois  pouvoir  établir  facilement  que  les  principes  que 
j’ai  exposés,  relativement  à la  seconde  question  , ne  détrui- 
sent certainement  pas  ceux  sur  lesquels  j’ai  basé  ]a  décision 
que  j’ai  donnée  sur  la  première.  , . ; 

L’essentiel  pour  s’en  convaincre,  est  de  prouver  qu’il 
s’agit  de  deux  cas  absolument  différens , et  qtoi  ne  sont  pas 
susceptibles  de  l’application  des  mêmes  principes. 

De  quoi  s’agit-il  dans  la  circonstance  que  je  prévois, 
n°  7 17?  D’une  donation  qui  aurait  été  faite  sous  les  an- 
ciennes lots , par  un  époux  qui  avait  alors  des  enfans , à 
un  nouvel  époux,  d une  part  d enfant.  C’est  ce  que.  je  dis. 
positivement,  n°  718  : je  suppose  que  la  disposition  soit 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de»  époux  , et  que  L’époux 
donateur  décède  sous  l’empire  du  Code  civil.  ! 

Il  est  important  de  saisir  le  caractère  de  cette  libéralité. 
Or  , ce  caractère  est  celai  d’une  disposition  de  tout  ou  de 
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partie  une  succession  ; d’une  disposition  à cause  de  mort, 
mais  irrévocable , dont  le  droit  remonte  à sa  date , et  dont 

l’exécution  seulement  est  renvoyée  au  décès.  C’est  aussi  ce 
que  je  dis,  n°  684  : j’y  établis  qu’une  donation  de  part 
d’enfant  a toujours  été  considérée  comme  une  institution 
contractuelle  ; en  ce  sens  qu’elle  était  caduque,  lorsque 
l’époux  donataire  précédait  l’époux  donateur  , sans  laisser 
des  enfans  de  leur  mariage.  On  sent  en  effet , comme  je  le 
dis  dans  cet  endroit,  que  cette  donation  n’a  trait  qu’au 
temps  de  la  mort  du  conjoint  donateur,  époque  seule  à 
laquelle  on  peut  déterminer  une  part  d’enfant. 

Cela  étant,  j’ai  pu  dire,  pour  écarter  toute  rétroactivité, 
qu’il  était  sage  de  feindre  que  la  succession  s’est  ouverte 
sous  la  loi  même  sous  laquelle  le  contrat  a été  fait , afin 
d’accorder  à l’époux  donataire  la  part  d’enfant,  telle  qu’elle 
était  établie  par  l’ancienne  loi , et  non  celle. qui  est  réglée 
par  le  Code  civil,  sous  l’empire  duquel  le  décès  de  l’époux 
donateur  arrive,  et  qui  est  moindre. 

Je  me  suis  expliqué  à ce  sujet,  dans  le  même  sens  que  je 
l’ait  fait,  n°  44i  , en  traitant  la  question  de  savoir  si,  dans 
le  cas  des  institutions  contractuelles  anciennes,  l’instituant 
venant  à décéder  sous  l’empire  du  Code  civil , les  enfans 
pouvaient  demander  la  réserve  établie  par  ce  Code , ou  bien 
seulement  la  légitime  ancienne.  Je  me  suis  décidé  pour  cette 
légitime,  et  j’en  ai  donné  les  raisons. 

Les  expressions  dont  je  me  suis  servi  sont  rapportées 
textuellemeut  par  M.  Chabot,  dans  une  autre  partie  de  son 
ouvrage;  et  M.  Chabot  admet  mon  opinion,  tant  sur  la 
fixation  de  la  légitime,  relativement  aux  institutions  con- 
tractuelles faites  anciennement,  que  sur  l’effet  d’une  an- 
cienne donation  de  la  part  d’un  époux  qui  avait  des  enfans, 
en  faveur  d’un  nouvel  époux , l’époux  donateur  venant  à 
mourir  sous  l’empire  du  Code  civil. 

Revenons  actuellement  à la  question  de  savoir  si  celui 
auquel  il  a été  fait  une  donation , sans  dispense  de  rapport , 
sous  une  législation  qui  admettait  le  préciput  sans  une 
mention  expresse,  peut,  lorsque  le  donateur  décède  sous 
l’empire  du  Code  civil , réclamer  sa  portion  comme 
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héritier  collatéral , et  se  retenir  en  même  temps  l’objet 
donné. 

Or , quel  est  le  caractère  d’une  telle  disposition  ? C’est 
évidemment  celui  d’une  donation  entre  vifs  d’un  objet 
précis.  C’est  à cet  objet  que  se  termine  la  donation.  Y a-t-il 
disposition  de  la  succession  en  tout  ou  en  partie  ? La  néga- 
tive est  sensible.  La  succession  est  restée  libre  ; et  cette 
succession,  quant  à l’ordre  de  succéder,  quant  à l’exercice 
de  ce  droit,  quant  aux  conditions  qui  y sont  attachées,  se 
règle  par  la  loi  qui  régit  lors  de  son  ouverture. 

Il  y a donc  deux  choses  bien  distinctes,  savoir  : la  dona- 
tion qui  ne  peut  être  attaquée  relativement  à l’objet  dont 
elle  a saisi,  et  la  succession  dont  il  n’a  point  été  disposé  par 
cette  donation.  Le  donataire  a l’objet  donné  en  vertu  de  la 
donation , il  vient  à la  succession  en  vertu  de  la  loi. 

Il  n’est  donc  pas  rigoureusement  vrai,  relativement  à 
cette  question , que,  comme  dans  le  cas  de  la  donation  de 
la  part  d’un  époux  qui  a des  enfans , à un  nouvel  époux , 
comme  dans  le  cas  encore  de  la  fixation  de  la  légitime  lors- 
qu’il s’agit  d’une  institution  contractuelle  ancienne,  on 
doive  feindre  que  la  succession  s’est  ouverte  sous  la  loi  meme 
sous  laquelle  le  contrat  a été  fait,  sous  peine  de  tomber  en 
contradiction  ou  en  opposition  de  principes.  L’idée  de  cette 
fiction  a été  présentée  pour  le  cas  de  la  disposition  irrévo- 
cable d’une  succession  ; et  M.  Chabot  l’applique  au  cas 
d’une  succession  non  disposée , et  qui  était  restée  libre  : le 
titre  fait  la  donation  ; la  loi  règle  la  succession. 

M.  Chabot,  il  est  vrai,  soutient  que  la  donation  ne  doit 
pas  être  divisée  ; qu’elle  doit  subsister  avec  toutes  les  pré- 
rogatives qu’elle  avait  d’après  la  loi  sous  laquelle  elle  a été 
faite,  c’est-à-dire,  avec  le  droit  de  venir  comme  héritier  , 
sans  rapporter  j qu’en  agissant  autrement,  ce  serait  retomber 
dans  la  rétroactivité.  J’avais  moi-même  présenté  cette  objec- 
tion en  traitant  la  question. 

Mais  à quoi  se  réduit  l’objection  dans  son  résultat  ? A 
attribuer  à la  donation,  qui  ne  comprend  que  l’objet  qui  est 
énoncé,  l’effet  de  s’étendre  encore  au  droit  de  succéder. 
M.  Chabot  applique  donc  à une  donation  qui  n’a  saisi  irré- 
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vocablement  que  de  l’objet  qui  y est  compris , des  prin- 
cipes établis  uniquement  pour  une  succession  dont  on  avait 
irrévocablement  disposé. 

On  pourra  toujours  lui  répondre  que  la  donation  n’est 
point  attaquée,  puisqu’elle  subsiste  pour  l’objet  dont  le 
donateur  s’est  dépouillé  ; que  cette  donation  n’a  rien  assuré 
quant  au  mode  et  aux  conditions  de  süccéder , et  que  ce 
mode  et  ces  conditions  sont  du  domaine  de  la  loi  en  vigueur 
lors  du  décès.  Car,  de  même  que  le  donataire  n’aurait  pu 
rien  prendre  dans  la  succession , si , d’après  la  loi  nouvelle , 
il  se  fût  trouvé  n’être  pas  en  ordre  de  succéder , de  même 
aussi  il  ne  peut,  étant  un  des  héritiers  appelés  par  la  loi , 
recueillir  ce  droit  que  sous  la  condition  nouvelle  imposée 
par  la  loi  même.  En  un  mot,  on  pourra  toujours  dire  que 
l’objection  de  l’indivisibilité  est  plus  forte  relativement  à la 
loi  qui  règle  la  succession , et  qui  ne  peut  être  divisée  dans 
ce  qu’elle  ordonne,  que  par  rapport  à la  donation  qui  a 
pu  subsister  dans  ce  qu’elle  assure,  indépendamment  du 
droit  de  succéder,  qu’ellë  ne  conférait  pas.  Le  nouveau 
droit  de  succéder,  admis  par  la  loi , détruit  entièrement 
l’ancien,  quand  il  n’y  a pas  de  disposition  irrévocable  de 
succession.  Ce  nouveau  droit  de  succéder  intéresse  unique- 
ment les  autres  héritiers  , et  non  le  défunt* 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  livrer  h une  discussion , pour 
savoir  s'il  est  vrai  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , que 
j’ai  cité  a l’appui  de  mon  opinion,  n’est  point  applicable  à 
la  question , sur  le  fondement  que , comme  le  prétend 
M.  Chabot,  il  avait  pour  base  la  disposition  rétroactive  de 
l’article  8 de  la  loi  du  17  nivôse* 

Je  n’examinerai  pas  non  plus  s’il  est  vrai  que  la  question 
se  trouve  décidée  par  les  arrêts  de  la  même  Cour,  que 
M.  Chabot  a cités  sur  la  question  qui  précède^elle  dont  il 
s’agit,  ainsi  qu’il  le  prétend. 

J’observerai  seulement  que , quant  au  pt-emier  arrêt , je 
n’y  vois  pas  de  rétroactivité,  dès  que  la  succession  du  parti- 
culier qui  avait  fait  anciennement  la  donation , s’était  ouverte 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  nivôse.  Il  n’y  en  aurait  eu  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  question  de  successions  ouvertes 
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avant  la  publication  de  cette  loi , en  remontant  jusqu’au 
i4  juillet  1789  ; et  le  motif  de  l’arrêt  me  semble  s’appliquer 
à la  nouvelle  législation  relative  au  mode  de  succéder,  qui 
entraîne  la  condition  du  rapport  prescrit  par  cette  légis- 
lation. 

Par  rapport  aux  autres  arrêts , je  me  bornerai  à remar- 
quer qu’il  n’y  a point  de  similitude  entre  leurs  espèces  et 
celles  dont  il  s’agit.  La  simple  lecture  de  ces  arrêts  suffit 
pour  en  convaincre. 

Je  garderai  encore  le  silence  sur  des  arrêts  de  Cours 
royales  qui , sur  la  question  relative  à la  nécessité  de  rap- 
porter , ou  non , l’objet  de  la  donation , ont  confirmé  les 
principes  qui  m’ont  déterminé. 

Mon  principal  objet  est  de  rétablir  l’état  de  la  question. 
Or , elle  se  réduit  à ceci  : L’obligation  du  rapport,  prescrite 
par  l’article  843  du  Code  civil,  est-elle,  ou  non,  un  mode 
de  succéder , une  condition  attachée  à l’exercice  de  ce  droit? 
Ce  mode  et  cette  condition  sont-ils , ou  non , uniquement 
du  domaine  de  la  loi  qui  règle  la  succession , et  par  consé- 
quent ne  doivent-ils  pas  s’étendre  aux  donations  anciennes, 
quand  il  n’y  a pas  eu  de  dispense  de  rapport , comme  à 
celles  qui  seraient  faites  sans  cette  dispense , sous  l’empire 
même  du  Code  civil. 

La  question  ainsi  réduite , et  quelle  que  soit  la  décision 
que  l’on  prenne  , il  me  semble  que  l’on  ne  saurait  trouver 
une  contrariété  de  principes  dans  ce  que  j’ai  dit  relativement 
aux  deux  questions  ci-dessus  énoncées. 

Je  ne  puis  qu’être  flatté  de  la  manière  honnête  dont 
M.  Chabot  s’y  est  pris,  en  annonçant  qu’il  devait  réfuter 
mon  opinion  ; je  le  suis  encore  de  la  conformité  de  son  avis 
avec  le  mien , sur  plusieurs  autres  points  importans  ; mais 
la  remarque  d’une  contrariété  de  principes,  venant  surtout 
de  lui , et  se  trouvant  dans  un  ouvrage  estimé  à juste  litre , 
aurait  pu  en  imposer.  Il  est  utile  de  convaincre  que  la  ques- 
tion reste  toujours  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  elle 
était  lorsque  je  l’ai  traitée  pour  la  première  fois,  et  que  l’on 
pourrait  décider,  soit  cette  question  , soit  les  deux  autres 
que  j’ai  indiquées , comme  j’ai  cru  devoir  le  faire , sans 
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qu’on  eût  à se  reprocher  une  contradiction.  La  solution  dfe 
ces  différentes  questions  tient  à des  principes  particuliers. 

Quid , si  l’auteur  de  la  donation  a voulu , par  son  testament 
fait  sous  le  Code , que  sa  succession  fut  partagée  entre 
ceux  qui  y auraient  été  appelés  par  une  des  anciennes 
Coutumes  , d’après  laquelle  la  dispense  du  rapport  était 
de  droit  ? — Une  pareille  disposition  serait  nulle  en 
elle-même. 

555.  J’ai  vu  soutenir  que  le  rapport  de  la  donation  faite 
sous  les  lois  antérieures  à la  révolution , dans  les  pays  que 
je  viens  de  rappeler , le  donateur  venant  à mourir  sous 
l’empire  du  Code  civil , ne  devait  pas  avoir  lieu , à raison 
d’une  circonstance  particulière , qui  était  que  l’auteur  de 
la  donation , par  son  testament,  fait  sous  l’empire  de  ce  Code, 
avait  voulu  que  sa  succession  fût  partagée  entre  ceux  qui 
auraient  été  appelés  à la  recueillir  par  une  des  anciennes 
Coutumes  de  France,  d’après  laquelle  la  dispense  du  rap- 
port de  la  donation  avait  lieu  de  droit.  Le  donataire  croyait 
qu’il  résultait  de  Cette  disposition  testamentaire , que  sa  do- 
nation devait  être  réglée  , de  même  que  la  succession , par 
cette  ancienne  Coutume. 

Mais  des  jurisconsultes  distingués,  dont  j’ai  partagé  l’o- 
pinion , ont  pensé  que  celte  prétention , même  dans  ce  cas, 
ne  pouvait  être  accueillie.  Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la 
disposition  testamentaire  était  nulle  en  elle-même , et  que 
la  succession  n’en  était  pas  moins  déférée  à ceux  qui  sont 
appelés  par  le  Code  pour  la  recueillir. 

En  effet , il  est  bien  permis  de  disposer  à son  gré  de  ses 
biens , d’après  la  faculté  qu’en  donne  la  loi  ; mais  il  ne  l’est 
pas  de  créer  un  ordre  de  succéder , autre  que  celui  qu’elle 
établit.  Il  n’y  a pas  de  différence  entre  la  disposition  testa- 
mentaire, qui  porterait  que  la  succession  serait  réglée  sui- 
vant les  lois  d’Angleterre  ou  de  Constantinople , et  celle  par 
laquelle  il  serait  dit  que  la  succession  serait  déférée  d’après 
une  des  anciennes  Coutumes  de  France.  Les  juges  ne  sont 
pas  obligés  d’étudier  toutes  ces  législations  étrangères  ou 
supprimées,  pour  en  faire  l’application  ; et  c’est  le  cas  d’in- 
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•voquer  non-seulement  l’article  3 du  Code  civil , où  il  est 
dit  : « Les  immeubles , même  ceux  possédés  par  des  étran- 
» gers  , sont  régis  par  la  loi  française  ; » mais  encore 
l’article  6 , ainsi  conçu  : « On  ne  peut  déroger , par  des 
» conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
» public  et  les  bonnes  mœurs.  » L’ordre  de  succéder  est 
sans  contredit  de  droit  public  ; et  l’on  a toujours  appliqué  à 
ce  cas  la  règle  consignée  dans  la  loi  38,  ff.  de  pactis , dont 
l’article  6 du  Code  est  l’expression  : Jus  publicum  priva- 
torum  pactis  mutari  non  potest.  C’est  aussi  une  règle  con- 
stante , qu’aucun  testateur  ne  peut  soustraire  son  testament 
à l’empire  des  lois  : Nemo  potest  in  testamento  suo  cavere 
ne  leges  in  suo  testamento  locum  habeant.  L.  35 , ff.  de 
legutis  , 1°. 

La  décision  que  je  viens  de  donner  sur  la  nullité  d’une 
semblable  disposition , se  confirme  par  l’article  7 de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  1 2 , où  il  est  dit , qu’à  compter  du  jour  où 
les  lois  qui  forment  le  Code  seront  exécutoires , les  lois  ro- 
maines , les  ordonnances , les  coutumes  générales  ou  locales, 
les  statuts,  les  règlemens,  cessent  d’avoir  force  de  loi  générale 
ou  particulière , dans  les  matières  qui  sont  l’objet  des  lois 
composant  le  Code. 

Cette  même  décision  est  encore  fondée  sur  les  articles 
1389  et  îSgo  du  Code. 

Il  est  dit  dans  l’article  i38g  , que  « les  époux  ne  peuvent 
» faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  l’objet  se- 
» rait  de  changer  l’ordre  légal  des  successions,  soit  par 
» rapport  à eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans 
» ou  descendans , soit  par  rapport  à leurs  enfans  entre  eux , 
» sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  , 
» qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
» déterminés  par  le  présent  Code.  » 

L’article  1 590  est  ainsi  conçu  : » Les  époux  ne  peuvent 
» plus  stipuler  d’une  manière  générale , que  leur  asso- 
» ciation  sera  réglée  par  l’une  des  Coutumes , lois  ou 
» statuts  locaux  , qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
» parties  du  territoire  français , et  qui  sont  abrogés  par  le 
a . présent  Code.  » 
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On  sent  que  l’application  de  ces  deux  articles  se  fait  na-* 
turellement  à la  question  qui  m’occupe. 

Ainsi , les  personnes  qui  auraient  fait  de  pareilles  dispo- 
sitions testamentaires,  ne  peuvent  compter  sur  leur  exécu- 
tion ; et  si  celles  qui  ont  fait , sous  l’ancienne  législation , 
des  donations  telles  que  celles  dont  il  est  parlé  au  numéro 
précédent,  avaient  l’intention  qu’elles  ne  fussent  pas  su- 
jettes à rapport , le  donataire  venant  à la  succession , elles 
doivent  en  faire  la  déclaration  suivant  les  formes  prescrites 
dans  la  seconde  partie  de  l’article  919. 

Une  cause  d’un  grand  intérêt  a été  agitée  depuis  que  la 
première  édition  de  cet  ouvrage  a paru.  Je  veux  parler  du 
procès  auquel  a donné  lieu  le  testament  de  dame  Marie- 
Gilberte  Rollet , épouse  de  M.  de  Chazerat , ancien  inten- 
dant de  la  province  d’Auvergne. 

On  a cru  trouver  quelques  rapports  entre  les  dispositions 
de  ce  testament  et  celles  d’un  autre,  que  je  viens  de  rap- 
porter, par  lequel  le  testateur  avait  voulu  que  sa  succession 
fut  partagée  entre  ceux  qui  auraient  été  appelés  à la  re- 
cueillir par  une  des  anciennes  Coutumes  de  France.  Et 
comme  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat  a été  confirmé 
par  suite  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , quelques  per- 
sonnes en  ont  conclu  que  la  proposition  que  j’avais  avancée , 
était  susceptible  de  contradiction. 

Mais  on  sera  convaincu  du  contraire,  lorsqu’on  connaîtra 
les  faits  relatifs  au  testament  de  la  dame  de  Chazerat. 

Le  26  messidor  an  9 , la  dame  de  Chazerat  fit  un  testament 
olographe , dans  lequel , après  plusieurs  legs  particuliers  et 
un  don  d’usufruit  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  son  mari , 
se  trouve  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Quant  à la  propriété  de  mes  biens , mon  intention 
» étant , autant  qu’il  dépend  de  moi , de  les  faire  retourner 
» à ceux  de  mes  parens  qui  descendent  des  estocs  desquels 
» ils  me  sont  parvenus , je  donne  et  lègue  tout  ce  dont  il 
» m’est  permis  de  disposer , suivant  la  loi  du'  4 germinal 
» an  8 , à tous  ceux  de  mes  parens  de  la  branche  de  mes 
» aïeul  et  aïeule  paternels ,' et  de  celle  de  mon  aïeule  raa- 
» ternelle , qui  seraient  en  ordre  de  me  succéder  suivant  les 
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» règles  de  la  représentation  à l’infini , telle  qu’elle  avait 
» lieu  dans  la  ci-devant  Coutume  d’Auvergne , pour  être 
» partagé  entre  les  trois  branches , au  marc  la  livre  de  ce 
» qui  m’est  parvenu  de  chacune  desdites  branches , et  être 
» ensuite  subdivisé  dans  chacune  d’elles  , suivant  les  mêmes 
» règles  de  la  représentation  à l’infini.  » 

Le  i4  messidor  an  x î , après  la  promulgation  du  titre  du 
Code  civil , sur  les  donations  entre  vifs  et  les  testamens , la 
dame  de  Chazerat  fit  un  codicille  dans  lequel  on  lit  ce  qui 
suit  : 

« La  nouvelle  loi  m’ayant  accordé  la  faculté  de  disposer 
» de  la  totalité  de  mes  biens,  je  veux  et  entends  que  le  legs 
» universel  que  j’avais  fait  par  le  susdit  testament,  en  fa- 
» veur  de  mes  parens  de  l’estoc  de  mes  aïeul  et  aïeule  pater- 
» nels,  et  de  ceux  de  l’estoc  de  mon  aïeule  maternelle , de 
» tout  ce  dont  il  m’était  permis  de  disposer  par  la  loi  du  4 
» germinal  an  8,  aitson  effet  pour  la  totalité  de  mes  biens, 

» sauf  les  divisions  et  subdivisions  à faire  entre  mesdits 
» héritiers,  de  la  manière  expliquée  audit  testament;  sauf 
» aussi  mes  legs  particuliers , et  les  dispositions  par  moi  faites 
» en  faveur  de  mon  mari;  à tout  quoi  il  n’est  rien  dérogé 
» par  le  présent  codicille.  » 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Chazerat , arrivé  le  i5  ven- 
démiaire an  i4,  le  sieur  Mirlavaud,  un  de  ses  parens  de  . • 
l’estoc  de  son  aïeul  maternel , exclus  par  le  testament , en  a 
demandé  la  nullité,  ainsi  que  du  codicille  du  i4  messidor 
an  1 1, 11  se  fondait  notamment  sur  ce  que  la  dame  de  Chaze- 
rat , pour  le  partage  de  sa  succession , s’en  était  référée  aux 
dispositions  d’une  Coutume  abrogée , et  avait  cherché  à 
changer  l’ordre  légal  des  successions,  établi  par  le  Code 
civil  ; et  il  invoquait  les  articles  6 et  i3qo  de  ce  Code , et  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  5o  ventôse  an  12. 

Saisi  de  cette  demande,  le  tribunal  civil  de  Riom  avait 
prononcé  la  nullité  du  testamentet  du  codicille  de  la  dame 
de  Chazerat,  et  avait  ordonné  le  partage  de  sa  succession 
suivant  les  règles  du  Code  civil;  mais  la  Cour  royale  de 
Riom , par  arrêt  du  i4  août  1809  , a infirmé  celte  décision , 
et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cas- 
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sation,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Mer- 
lin, par  arrêt  du  19  juillet  1810.  On  trouve  les  faits  et  les 
dispositifs  du  jugement  et  des  arrêts  dans  le  Recueil  de  De— 
nevers,  an  10,  page  385. 

Je  ne  crois  pas  devoir  transcrire  ici  ces  dispositifs,  étant 
surtout  très-longs.  Mon  principal  but  est  de  faire  saisir  la 
différence  qu’il  y a entre  la  disposition  testamentaire  sur 
laquelle  je  me  suis  expliqué , en  un  moment  où  je  ne,  con- 
naissais pas  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat , et  les  dis- 
positions de  ce  dernier  testament. 

Or , pour  se  convaincre  de  cette  différence , il  suffit  de _ 
rapprocher  les  termes  de  la  disposition  testamentaire  sur 
laquelle  je  me  suis  expliqué , de  ceux  de  la  disposition  de  la 
dame  de  Chazerat. 

J’ai  parlé  d’un  cas  où  le  testateur  avait  voulu  que  sa  suc- 
cession fut  partagée  entre  ceux  qui  auraient  été  appelés  à 
la  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes  de  France. 

Mais  la  disposition  testamentaire  de  la  dame  de  Chazerat 
n’était  pas,  à beaucoup  près , aussi  étendue,  aussi  générale 
et  absolue.  Elle  n’avait  pas  référé  sa  volonté , d’une  manière 
simple  et  positive,  à la  Coutume  d’Auvergne.  Elle  avait 
légué  tout  ce  dont  il  lui  était  permis  de  disposer,  lors  de  ses 
dispositions  testamentaires,  à ceux  de  sesparens  delà  bran- 
che de  ses  aïeul  et  aïeule  paternels , et  de  celle  de  son  aïeule 
maternelle , qui  seraient  en  droit  de  lui  succéder,  suivant 
les  règles  de  la  représentation  a l'infini,  telle  qu’elle  avait 
lieu  dans  la  ci-devant  Coutume  d!  Auvergne.  Tous  les  pa- 
rens  qui  auraient  dû  lui  succéder,  suivant  cette  Coutume, 
n’étaient  pas  appelés  par  son  testament;  elle  avait  omis  ceux 
de  la  branche  de  son  aïeul  maternel.  Elle  avait  bien  rappelé 
la  représentation  telle  qu’elle  avait  lieu  dans  la  ci-devant 
Coutume  d’Auvergne;  mais  on  voyait  aussi  qu’elle  avait  en 
idée  les  règles  de  la  représentation  à l’infini  ; et  s’il  s’élevait 
la  question  de  savoir  si  l’on  devait  entendre , malgré  la 
clause  relative  à la  représentation  telle  qu’elle  avait  lieu  dans 
la  ci-devant  Coutume  d’Auvergne,  une  représentation  autre 
que  celle  à l’infini , sur  laquelle  on  pouvait  avoir  des  notions , 

abstraction  faite  de  la  Coutume  d’Auvergne. 
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La  dame  de  Chazerat  n’avait  pas  appelé  tous  ceux  qui  au- 
raient  eu  droit  à la  succession , d’après  la  ci-devant  Coutume 
d’Auvergne;  elle  en  avait  exclu  ceux  de  la  branche  de  son 
aïeul  maternel,  et  celte  exclusion  établissait  une  nouvelle 
différence. 

Enfin , elle  avait  ordonné  un  partage  de  sa  succession , 
bien  différent  de  celui  de  l’ancienne  Coutume  d’Auvergne, 
puisqu’elle  n’avait  pas  ordonné , entre  les  héritiers  qu’elle 
avait  appelés,  un  partage  comme  aurait  dû  se  faire  un  par- 
tage et  de  propres  et  d’acquêts,  suivant  les  principes  de 
l’ancienne  Coutume , et  qu’elle  avait  voulu  que  le  partage  de 
ses  biens  eût  lieu  entre  les  branches  appelées,  au  marc  la 
livre  de  ce  qui  lui  était  parvenu  de  chacune  et  elles. 

Aussi , quand  on  lit  les  divers  motifs  rapportés  dans  l’ar- 
rêtiste,  que  j’ai  déjà  indiqués,  on  voit  combien  ces  diffé- 
rences ont  influé , et  qu’aucune  des  décisions  n’a  attaqué  le 
principe  que  j’ai  posé.  . ,■ 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom  était  motivé  sur 
ce  qu’en  résultat,  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat  était 
un  abandon  de  ses  biens,  à la  disposition  de  la  ci-devant 
Coutume  d’Auvergne,  qu’il  faisait  revivre.  « Attendu,  y 
» est-il  dit,  que  la  dame  de  Chazerat  a méconnu  où  méprisé 
» ces  principes  (les  mêmes  que  ceux  ci-dessus  établis),  lors- 
» que  dans  son  testament  et  dans  son  troisième  codicille,  au 
» mépris  de  la  volonté  et  des  intérêts  de  la  société , elle  a re- 
» mis  en  vigueur , en  termes  généraux , une.  Coutume  abo- 
» lie,  en  ordonnant,  etc. . . . ; attendu  que  ce  rappel,  en 
» termes  généraux,  à la  Coutume  d’ Auvergne , renferme 
» une  résistance  réfléchie  à la  volonté  du  législateur  et  à 
» l’utilité  publique,  sous  deux  rapports , etc.  » 

On  lit  au  contraire,  dans  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Riom  : « Que  c’est  en  vain,  et  contre  l’évidence 
» du  fait,  qu’on  reproche  à la  testatrice  d’avoir  soumis  sa 
» volonté  propre  à la  volonté  générale  de  la  ci-devant  Cou- 
» tume  d’Auvergne,  puisque , d’une  part , elle  a clairement 
» et  très-expressément  déclaré  toute  sa  volonté , dont  aucune 
» loi  ne  lui  défendait  de  prendre  l’exemple  dans  une  Cou- 
» tume  abrogée;  que , de  l’autre , loin  de  disposer  générale- 
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» ment,  selon  le  vœu  de  la  Coutume  , elle  s’est  au  contraire 
» mise  en  opposition  presque  entière  avec  elle,  soit  dans  sa 
» disposition , en  ce  qu’elle  est  universelle;  soit  dans  le 
» choix  de  ses  légataires,  en  ce  qu’elle  a donné  à son  mari  ; 
» soit  en  faisant  estoquer  les  dots  au  delà  de  la  personne 
» des  enfans  ; soit  en  ne  réservant  pas  ses  meubles  et  ac- 
» quêts  aux  seuls  parens  paternels  ; soit  en  les  confon- 
» dant , etc.  » 

Si  on  consulte  encore  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Gour  de 
cassation,  on  n’y  verra  rien  qui  indique  que  le  testament  de 
la  dame  de  Chazerat  eût  dù  être  confirmé , s’il  eût  été  sem- 
blable à celui  qqi  avait  été  la  matière  de  l’explication  que 
j’avais  donnée;  et  bien  loin  de  là,  on  peut  en  induire  le 
contraire.  ...  . • t>  •<- 

En  effet , il  n’y  a pas  un  motif  qni  ne  soit  un  effort  pour 
établir  que  les  dispositions  de  la  testatrice  étaient  subordon- 
nées à sa  volonté  propre , à une  volonté  éclairée  et  déter- 
minée. Et  il  y est  dit  : « Qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  ne  fait 
» pas  revivre  une  Coutume  abrogée,  et  ne  contrevient  ni 
» a l’article  6 du  Code  civil , ni  à l’article  7 de  la  loi  du  3o 
» ventôse  an  12.  » 

De  ce  dernier  motif  on  doit  tirer  la  conséquence,  que 
toute  disposition  testamentaire , qui  ferait  revivre  une  Cou- 
tume  abrogée , serait  nulle  par  cela  seul.  Or , comment 
serait-il  possible  qu’il  n’y  eût  pas  le  désir  et  la  volonté  de 
faire  revivre  une  Coutume  abrogée,  dans  une  disposition 
testamentaire  par  laquelle  on  léguerait  ses  biens  à ceux  qui 
auraient  été  appelés  à les  recueillir ‘ par  une  des  ancienne * 
Coutumes  de  France , telle,  par  exemple,  que  celle  d’Au- 
vergne? Sans  doute  cette  Coutume  abrogée  ne  revivrait 
pas  d’elle-mêm»,  par  son  propre  ministère,  par  un  mou- 
vement qu’elle  ne  peut  avoir;  mais  «lk>  revivrait  par  l’im- 
pulsion que  lui  donnerait  la  Volonté  d’un  individu.  Or , il 
est  sensible  que  c’est  contre  celte  idée  que  s’élèvent  les  prin- 
cipes que  j’ai  déjà  posés,  principes  qu’on  peut  dire  être 
d’ordre  public.  v . - ; 

Ainsi  nous  persistons,  et  avec  confiance-,  à dire  qu’une 
disposition  testamentaire , conçue  dans  les  termes  que  nous 


Digitized  by  Çoogle 


4e  PARTIE,  CHAPITRE  I,  SECTION  H.  535 

avons  d’abord  rapportés,  où  il  serait  dit  qu’on  veut  que  la 
succession  soit  partagée  entre  ceux  qui  auraient  été  appelés 
à la  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes  de  France, 
devrait  être  annulée  ; et  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , re- 
latif au  testament  de  la  dame  de  Chazerat , n’est  point  en  op- 
position avec  cette  opinion. 

Un  jurisconsulte  distingué , et  d’un  mérite  reconnu , de  la 
ville  de  Clermont,  a attaqué  mon  principe  comme  erroné , 
dans  la  première  consultation  imprimée,  qui  parut  à l’appui 
du  testament  de  la  dame  de  Chazerat» 

Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c’est  par  l’effet  d’une 
erreur  qui,  au  surplus,  n’est  pas  de  conséquence  dans  un 
ouvrage  qui  n’est  consacré  qu’à  la  défense  d’intérêts  privés. 
Aussi  cette  marche  fut-elle  abandonnée  dans  des  consulta- 
tions postérieures,  données  à Paris  en  faveur  du  même  tes- 
tament; et  je  tiens  de  trois  des  jurisconsultes  qui  les  ont 
délibérées , qu’ils  se  décidaient , non  par  improbation  du 
principe  que  j’avais  consigné  dans  mon  Traité,  mais  par  le 
défaut  d’application  de  ce  principe  général,  à l’espèce  parti- 
culière du  testament  de  la  dame  de  Chazerat. 

Au  surplus , tout  lecteur  sentira  aisément  que  je  n’en- 
tends pas  faire  l’apologie  du  mode  de  tester , adopté  par 
madame  de  Chazerat,  et  qui  a tenu  uniquement  à ses  pro- 
pres idées.  On  sait  combien  d’opinions  graves  ont  été  par- 
tagées sur  la  question  de  savoir  si  ce  testament  devait-,  ou 
non,  être  exécuté.  Plus  on  relit  le  testament  et  les  motifs 
des  jugemens  et  des  arrêts  qu’il,  a occasionés,  plus  on  voit 
à combien  de  chances  son  sort  a dù  être  soumis.  On  peut 
dire  que  c’est  un  de  ces  cas  où  la  ligne  de  démarcation , entre 
la  vérité  et  l’erreur , devient  tellement  imperceptible , que 
la  décision,  quelle  qu’elle  soit,  m’étonne  point»  On  sait  en- 
core que  le  jugement  du  tribunal  civil,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
royale,  ont  également  mérité  des  suffrages.  L’arrêtiste  qui 
rapporte  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , a été  l’interprète  de 
l’opinion  publique,  lorsqu’il  a dit,  p.  386  : « Le  22  juin 
» 1808,  fut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Riom , un  juge- 
» ment  qui,  comme  les  arrêts  qui  l’ont  suivi,  et  qui  ont 
» admis  un  système  contraire,  fut  dans  ses  motifs,  un  chef- 
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» (T œuvre  de  logique  et  de  lucidité.  » Ou  se  rappelle  enfin 
l’impression  qui  a été  faite  dans  les  esprits  par  une  consulta- 
tion de  M.  Bellart,  et  par  un  mémoire  imprimé  de  M.  Mailhe, 
qui  ont  paru  contre  le  testament  eq.  question , ce  qui  a obligé 
l’arrêtiste  de  s’exprimer  ainsi,  page  4oo  : « Tels  étaient,  en 
» substance,  les  moyens  proposés  par  le  demandeur.  Us  ont 
» été  développés  par  trois  célèbres  avocats  : par  M.  Bellart, 
» dans  une  consultation  ; par  M.  Mailhe , dans  un  excellent 
» mémoire  imprimé,  et  par  M.  Bonnet,  à l’audience.  » Tout 
cela  suffit,  sans  doute,  pour  que  toute  personne,  jalouse 
de  ne  pas  exposer  le  sort  de  ses  dispositions , ne  prenne 
pas  pour  modèle  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat. 

^ § n- 

DES  CAS  OU  LE  RAPPORT  NE  PEUT  ÊTRE  DEMANDÉ. 

Six  cas. — 1°.  Des  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui 
se  trouve  successible.  — Du  don  fait  au  père,  le  fils 
venant  de  son  chef  à la  succession  du  donateur. 

536.  On  peut  réduire  h six  le  nombre  des  cas  où  le  rap-> 
port  n’a  point  lieu , parce  que,  dans  ce  cas,  le  don  est  tou- 
jours présumé  fait  avec  dispense  de  rapport ; ou  parce  que, 
dans  quelques-uns , on  ne  saurait  y voir  l’intention  de  faire 
à un  successible  un  avantage  indirect. 

i°.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  à l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession , sont 
toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à la  succession  du  donateur  n’est  pas  tenu 
de  les  rapporter.  Art.  847. 

Pareillement  le  fils,  venant  de  son  chef  à la  succession 
du  donateur,  n’est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à son 
père , même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci.  Art.  848. 

Il  n’en  était  pas  ainsi , à beaucoup  près,  dans  l’ancienne 
législation;  et  la  loi  actuelle,  en  établissant  ces  règles,  fait 
cesser  de  grandes  difficultés.  On  peut  dire  que  ces  règles  sont 
justes  en  elles-mêmes.  En  effet,  elles  sont  uÿe  conséquence 
du  principe,  qu’à  l’égard  des  dons ;-jls  sont  toujours  pré- 
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sûmes  faits  en  avancement  de  la  succession  future;  et  que, 
par  rapport  aux  legs,  le  vœu  d’égalité,  présumé  de  la  part 
du  défunt  à l’égard  de  ses  héritiers,  impose  l’obligation  do 
ne  pouvoir  les  réclamer  en  même  temps  que  la  portion 
héréditaire.  Or,  ces  présomptions  n’ayant  lieu  que  lorsque 
la  libéralité  est  faite  à celui  qui  est  successible  lors  du  dé- 
cès, elles  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  ci-dessus  rapportés. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  lorsqu’il  s’agit  d’un 
don  fait  par  un  aïeul  à son  petit-fils,  le  père  du  dona- 
taire ayant  droit  de  réserve,  peut  demander  contre  son  fils 
la  réduction  du  legs  pour  compléter  sa  réserve.  Il  a ce 
droit  contre  son  fils,  comme  il  l’aurait  contre  un  étran- 
ger auquel  la  donation  aurait  été  l'aile. 

On  doit  remarquer  encore  qu’aux  termes  de  la  seconde 
partie  de  l’article  848,  si  le  fils  vient  par  représentation 
de  son  père,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à 
celui-ci,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

La  raison  s’en  tire  de  l’article  789,  où  il  est  dit  que 
« la  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l’effet 
» est  de  faire  entrer  les  représentai  dans  la  place,  dans 
» le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté;  »et  encore  de  la 
seconde  partie  de  l’article  744,  ainsi  conçu  : « On  peut  re- 
» présenter  celui  à la  succession  duquel  on  a renoncé.  » 

11  faut  donc  représenter  le  donataire  dans  la  succession 
à laquelle  on  vient,  pour  être  tenu  au  rapport;  et  la  qualité 
même  d’héritier  du  donataire  n’y  obligerait  point,  si  on 
ne  venait  pas  en  le  représentant. 

Cette  proposition  étonne  d’abord.  Aussi  les  auteurs  des 
Pandectes  françaises,  et  M.  Malleville,  dans  leurs  observa- 
tions sur  l’article  848,  se  sont  fait  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité de  l’application  de  la  premièro  partie  de  cet  article. 
Ils  ont  même  élevé  la  question  de  savoir  si  elle  était  co-lié- 
rente  avec  les  principes.  Mais  on  peut  voir  à ce  sujet  les 
observations  qui  ont  été  faites  par  M.  Chabot , dans  son 
commentaire  sur  le  titre  des  successions,  relativement  à 
cçt  article  843,  2e  partie,  pages  4go  et  4g4;  et  sur  les  ar- 
ticles 74o,  745  et  744. 

III.  1% 
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C’est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que,  d’après  ce  qui  a 
été  déjà  dit  n“  5a  1,  le  fils  venant  à la  succession,  par  re- 
présentation de  son  père,  doit  rapporter  le  prêt  fait  à celui- 
ci  , même  quand  il  aurait  renoncé  à sa  succession.  On  peut 
voir  à ce  sujet  Auzanet , sur  l’article  5o8  de  la  Coutume  de 
Paris,  et  Brodeau  , sur  Louet,  lettre  R,  n°  i5. 

2”.  Des  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d’un  époux  succes- 
sible.— De  ceux  faits  à deux  conjoints  dont  l’un  est 

successible. 

557.  2°.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d’un  époux 
successible,  sont  réputés  faits  avec  la  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à deux  époux, 
dont  l’un  est  seulement  successible , celui-ci  en  rapporte  la 
moitié;  si  les  dons  sont  faits  à l’époux  successible,  il  les 
rapporte  en  entier.  Art.  8^9. 

On  voit  toujours  revenir  le  principe,  que  le  rapport  cesse 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  présomption  que  les  dons  et  legs  aient 
été  faits  par  imputation  sur  la  succession , présomption  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  d’un  successible. 

3°.  Des  profits  que  V héritier  a pu  retirer  de  conventions 
ou  associations  faites  avec  le  défunt. 

558.  3°.  Les  profits  que  l’héritier  a pu  retirer  de  con- 
ventions passées  avec  le  défunt,’  ne  doivent  point  être  rap- 
portés, si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage 
indirect  lorsqu’elles  ont  été  faites.  Art.  853. 

Pareillement  il  n’est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l’un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
un  acte  authentique.  Art.  854. 

L’obligation  du  rapport  suppose  un  avantage  direct  ou 
indirect.  Or,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  observer,  n°  5n, 
il  y a des  conventions  qui  peuvent  être  faites  entre  un 
père  et  un  fils,  sans  aucune  vue  particulière  d’avantager, 
comme  elles  pourraient  l’être  avec  un  étranger.  Il  y au- 
rait même  un  grand  inconvénient  qu’elles  ne  pussent  être 
faites  entre  un  père  et  son  fils.  On  peut  mettre  de  ce 
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nombre  une  vente  ou  un  bail  de  ferme.  Or,  si  ces  con- 
ventions sont  faites  sans  fraude,  si  la  vente,  à l’époque 
où  elle  a eu  lieu,  était  à un  prix  tel  qu’elle  aurait  pu 
être  consentie  de  même  en  faveur  d’un  étranger,  ou  si 
le  prix  de  la  ferme  était  à un  taux  convenable , pourquoi 
un  fils  ne  profiterait-il  pas,  comme  un  étranger,  des  chances 
favorables  amenées  par  des  événemens  imprévus,  puisqu’il 
serait  obligé  de  supporter  des  pertes  qui  seraient  survenues? 

On  sent  que  ces  observations  s’appliquent  également 
au  cas  de  l’association  constatée  par  un  acte  authentique. 

4°.  De  l’ immeuble  donné , qui  a péri  par  cas  fortuit,  et 
sans  la  faute  du  donataire. 

53g.  4°.  L’immeuble  qui  a péri  par  cas  fortuit,  et  sans 
la  faute  du  donataire,  n’est  pas  sujet  à rapport.  Art.  855.' 

Les  choses  données  et  sujettes  à rapport  étant  toujours 
réputées  héréditaires,  la  perte  doit  en  tomber  sur  la  suc- 
cession , quand  il  n’y  a point  de  faute  à imputer  au  dona- 
taire, d’après  la  règle  res  périt  domino.  Telle  était  aussi  la 
disposition  précise  de  la  loi  a,  ff.  de  collât .;  et  c’est  ce  qui 
avait  fait  dire  par  Pérézius,  liv.  6 du  Code,  tit.  20,  n°  23  : 
Res  amissœ  aut  perditœ  citrà  culparn  conferentis , non 
veniunt  in  collationem,  quia  casus  solet  nocere  credilori. 
On  peut  encore  voir  Pothier,  Pandectes,  liv.  87,  tit.  6, 
art.  3,  § i4. 

5°.  Des  frais  de  nourriture  , entretien  et  autres,  — Expli- 
cations à cet  égard. 

54o.  5°.  Les  frais  de  nourriture,  d’entretien,  d’édu- 
cation, d’apprentissage,  les  frais  ordinaire*  d’équipement, 
ceux  de  noces  et  présens  d’usage,  ne  doivent  pas  être 
rapportés.  Art.  852. 

Cet  article,  par  sa  précision,  a fait  cèsser  des  difficultés  qui 
s’étaient  élevées  sous  l’ancienne  législation , et  sur  lesquelles 
les  Coutumes  et  la  jurisprudence  variaient. 

Les  idées  peuvent  se  fixer  facilement  à ce  sujet, ten- 
établissant  comme  un  principe,  que  tout  ce  qui  tient 
uniquement  à l’éducation,  et  dont  l’objet  est  de  procurer 

22. 
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à un  enfant  les  connaissances  relatives  à un  état,  n’est 
point  sujet  à rapport.  Les  parens  remplissent  en  cela  plutôt 
un  devoir,  qu’ils  ne  font  un  don.  Mais  aussi , tout  ce  qu’ils 
donneraient  pour  l’établissement  dans  l’état  dont  ils  au- 
raient procuré  les  connaissances,  serait  réputé  un  don  fait 
en  avancement  de  la  future  succession,  et  serait  sujet  à 
rapport,  s’il  n’y  avait  pas  de  dispense.  C’est  aussi  en  ce 
sens  qu’il  faut  entendre  l’article  85 1 , où  il  est  dit  : « Le 
» rapport  est  dû  de  ce  qui  a été  employé  pour  félablisae- 
» ment  d’un  des  co-héritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses 
» dettes.  » 

Ainsi,  les  livres  servant  à l’instruction,  lors  des  études, 
entrent  dans  les  frais  d’éducation;  voyez  Pérézius,  Cod., 
liv.  6,  tit.  20,  n°  12.  Mais  on  ne  pourrait  pas  considérer  de 
même  une  bibliothèque  considérable,  qui  serait  donnée 
afin  d’exercer  une  profession  ; il  serait  question  alors  de 
frais  d’établissement.  Plusieurs  auteurs  ont  fait  cette  dis- 
tinction , et  elle  paraît  juste. 

Les  frais  d’équipement,  qui  sont  ceux  fournis  pour  faire 
entrer  au  service  militaire,  ont  toujours  été  exempts  du 
rapport.  Pérézius,  ibid. 

Il  semble  cependant  qu’on  doit  suivre  encore,  relative- 
ment à toutes  les  dépenses  dont  il  vient  d’être  parlé,  un 
tempérament  qui  était  admis  sous  l’ancienne  législation  :> 
c’est  que  lorsque  ces  dépenses  étaient  considérables,  par 
rapport  à la  fortune  du  père,  de  manière  qu’elle  eût  été 
absorbée  en  grande  partie,  et  que  l’égalité  eût  été  blessée 
d’une  manière  trop  sensible , ce  qui  arrivait  si  un  père , 
dont  les  moyens  pécuniaires  étaient  très-médiocres,  eût  fait 
des  dépenses  fort  au  dessus  de  ses  moyens , pour  développer 
des  dispositions  heureuses  et  rares  qu’un  de  ses  enfans  au- 
rait eues,  alors  on  ne  supposait  pas  aisément  que  l’in- 
tention du  père  eût  été  que  l’enfant  pour  lequel  elles  au- 
raient été  faites,  fût  dispensé  du  rapport;  mais  on  sent  qu’à 
cet  égard  les  circonstances  seules  peuvent  décider,  et  qu’elles 
sont  soumises  à la  sagesse  des  juges,  ainsi  que  l’observe 
Yinnius,  Tract,  de  Col.,  cap.  i5,  n°  6,  en  se  fondant  sur. 
des  lois  romaines,  et  sur  plusieurs  auteurs.  Pérézius,  qui 
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prévoit  aussi  ce  cas,  loco  citato , met  au  nombre  des  motifs 
qui  peuvent  faire  présumer  que  le  père  a entendu  que  le 
fils  ferait  raison  aux  autres  enfans  de;  ces  dépenses  extraor- 
dinaires, la  circonstance  que  le  père  aurait  tenu  un  état  de 
ces  dépenses.  Easque  pater  in  librum  rationum  retulerit, 
videbitur  enim  credendi  anima  sumptus  misisse . 

De  la  manière  dont  est  conçu  l’article  852  du  Code,  il 
semblerait  bien , lorsqu’il  y est  parlé  des  frais  de  nourri- 
ture , qu’il  n’y  est  question  que  jde  nourritures  fournies 
dans  la  maison , ou  ailleurs,  pendant  l’éducation,  ou  avant 
un  établissement;  en  sorte  qu’on  pourrait  dire  que  des  ali- 
xnens  fournis  après  l’établissement,  et  sans  que  le  père  s’y 
fût  obligé  en  faveur  du  mariage,  et  pour  en  supporter 
les  charges,  seraient  soumis  au  rapport.  Mais  on  sent  en- 
core qu’une  décision  à ce  sujet  dépend,  et  de  la  fortune  du 
père,  et  des  circonstances  qui  peuvent  faire  juger  l’inten- 
tion dans  laquelle  ces  fournitures  ont  été  faites.  Ce  cas  ren- 
tre aussi  dans  ceux  que  le»  auteurs  que  je  viens  de  citer 
soumettent  à l’arbitrage  des  juges.  ! 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  dispense  de  rapport  des 
objets  dont  il  vient  d’être  parlé,  n’a  lieu  que  lorqu’ils  Ont 
été  donnés  du  vivant  de  celui  de  la  succession  duquel'  il 
s’agit.  Si  celui-ci  en  avait  renvoyé  la  délivrance  ou  le  paie- 
ment à sa  mort,  le  rapporten  serait  dû  à la  succession  ; ou , 
ce  qui  revient  au  même , l’imputation  devrait  s?err  faire  sur 
la  portion  héréditaire.  La  raison  en  est  qu’il  s’agit  alors 
d’une  distraction  de  la  succession,  qui  ne  peut  avoir  lieu  à 
titre  de  préciput,  s’il  n’y  en,  a pas  la  mention.  Pothier,  des 
Suce.,  chap.  4,  § 3 , dit  même  que  si  un  père  avait  donné 
par  aéte;  entre  vifs  une  pension  alimentaire  à Pan  de  ses 
enfans , elle  ne  serait  exempte  du  rapport  que  pour  lé  temps 
qui  en  aurait  couru  du  vivant  du  père.  • • 

6°.  Des  frais  et  intérêts  des  choses  sujettes  à rapport.  — 

■ ’ 1 ; Cas  dans  lesquels  il  n’y  a point  lieu  au  rapport  de  ce 
- qui  a été  perçu  du  vivant  du  disposant. 

54i.  6°.  Suivant  l’article  856  du  Code,  les  fruits  et  les 
intérêts  des  choses  sujettes  à rapport , ne  sont  dus  qu’à  comp- 
ter du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 
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Celui  auquel  les  objets  avaient  été  donnés  ayant  droit  aux 
revenus  de  sa  portion  héréditaire,  ne  peut  avoir  ces  reve- 
nus, sans  faire  raison  de  ce  qu’il  a en  son  pouvoir,  et  qui 
Appartient  à la  succession.,  • • m ! ■ ' i . •< 

. . Telle  était  la  disposition  de  l’article  309  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  faisait  le  droit  commun  de  la  France. 

! II  y a des  cas  dans  lesquels  il  n’ÿ  a point  lieu  au  rap- 
port de  ce  qui  a été  perçu  du  vivant  du  disposant.  Il  est  à 
propos  de  les  rappeler^  à raison  des  difficultés  élevées  à ce 
sujet  par  quelques  jurisconsultes. 

• Ceé  cas  sont  fréquens,  surtout  dans  les  campagnes.  Des 
parens,  en  mariant  un  ou  même  plusieurs  de  leurs  enfans1, 
les  retiennent  dans  leurs  maisons,  et  s’obligent  de  foarnir 
aux  époux  et  à leurs  enfans,  jusqu’à  l’ouverture  de  leur 
succession,  le  logement  et  la  nourriture,  pour  leur  aider, 
•y  est-il  dit  presque  toujours,  à supporter  les  charges  du 
mariage . 8ouvënt  on  prévoit  le  cas  d’incompatibilité  ; et  si 
pe  cas  arrive,  les  parens  s’obligent  de  délaisser  des  fonds 
en  avancement  de  leurs  futures  successions,  on  de  payer 
. utte< somme.  I ■ ■'  > r, 

y On  a toujours  pensé  que,  dans  ce  cas , les  frais  de  ndurri- 
ture  m’étaient  point  sujets  à rapport.  On  sent,  en  effet, 
■qu’ils  représentent  les  fruits  ou  les  intérêts  des  fonds  du  des 
sommes  que  les  parens  auraient  donnés  aux  époux,  s’ils 
ï»  eussent  pas  été  retenus  dans  la  maison,  lesquels  fruits 
ou  intérêts  n’auraient  pas  été  rapportables.  > ; >.i 

Ce  que  je  viens  de  dire  a lieu  dans  deux  autres  cas , sa- 
voir : celui  où  un  père  ne  voulant  point  démembrer  sa  for- 
tune, assure  à unenfant,  pour  le  support  des  charges  du 
mariage*  une  somme  annuelle,  et  encore  lorsqu’il  délaisse 
pour  le  même  objet  la  jouissance  de  certains  fonds. 

11  est  sensible  qu’alors  les  sommes  annuelles  qui  sont 
payées,  ou  les  jouissanpes  qui  sont  perçues,  représentent 
les  intérêts  de  lq  somme  capitale  ou  les  fruits  des  fonds  que 
le  père , dans  des  vues  d’arrangemeus  particuliers,  conve- 
nables à sa  position  et  à Vintêfêttle  sa  famille,  s'est  dispensé 
de  donner  : l’enfant  a alors  un  moindre  avantage  que  si  le 
père  lui  eût  donné  en  avancement  d’hoirie,  ou  une  somme 
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capitale  qui  eût  produit  en  intérêts  celle  qui  était  payée  an- 
nuellement, ou  les  fonds  dont  il  avait  abandonné  seulement 
les  jouissances , puisque,  dans  le  cas  où  le  père  eût  donné 
cette  somme  capitale  ou  les  fonds , le  donataire  aurait  eu  la 
droit  de  les  retenir  en  s’abstenant  de  la  succession.  Or , dans 
le  cas  de  l’avantage  moindre,  on  ne  peut  pas  être  tenu  à 
plus'que  dans  le  cas  de  l’avantage  plus  considérable. 

Au  surplus,  on  pourra,  par  prudence,  stipuler  la  dis- 
pense du  rapport  dans  ces  cas  et  dans  d’autres  semblables  ; 
mais  je  ne  la  crois  pas  nécessaire,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

[ La  somme  payée  par  le  père  pour  procurer  à son  fils  un 
remplacement  aux  armées  , est-elle  sujette  à rapport  par 
le  fils?] 

' [ 54 1 bis.  La  somme  payée  par  un  père  pour  faire  rem- 
placer un  de  ses  enfans  appelé  par  la  loi  au  service  mili- 
taire , est-elle  sujette  au  rapport  ? 

La  solution  de  cette  question  tient  à un  principe  de  droit 
public  et  politique.  L’obligation  de  servir  dans  les  armées 
a toujours  été  considérée  comme  une  déttÊ  personnelle , et 
sous  ce  point  de  vue  il  est  hors  de  doute  que  les  sommes 
employées  par  un  père  jour  rédimer  son  enfant  de  celte 
dette  personnelle,  doivent  être  rapportées  à la  succession. 
'Tel  est  le  principe  enseigné  par  les  auteurs , et  consacré  par 
les  arrêts.  (Voyez  M.  Chabot,  sur  l’article  85i  du  titre  des 
Successions , page  38g,  n®  4,  5®  édition  ; M.  Merlin  , Ré- 
pertoire, v°  Rapport  à succession , § 5,  n®  21  } arrêt  de  la 
Cour  royalede  Grenoble,  Sirey, tome  22, 2®  part,,  page  295.) 

Mais  ce  principe  admet  quelques  exceptions  ; par  exem- 
ple , si  un  père  avait  un  intérêt  pécuniaire  à faire  remplacer 
son  fils  qui  lui  serait  d’une  grande  utilité  popr  son  état  ou 
son  commerce,  dans  ce  cas  les  tribunaux  pourraient  voir 
dans  les  services  rendus  par  le  fils  une  juste  compensation 
des  sacrifices  faits  par  le  père,  et  11e  point  ordonner  le  rap- 
port du  prix  du  remplacement.  Cette  exception  est  admise 
par  M.  Chabot  ( ibid.  ).  Et  l’on  voit  consacrer  tout  à la  fois 
le  principe  et  l’exception,  dans  les  considérans  d’un  arrêt 
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de  la  Cour  royale  de  Riom  ( 2°  chambre  ) , du  7 juillet 
i8a5,  rapporté  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  5* 
cahier  de  i8a5,  page  2 58.  « Considérant  qu’à  cet  égard, 
n’étant  point  démontré  en  la  cause  que  l’intérêt  du  père 
eût  commandé  la  retenue  de  son  fils  dans  la  maison,  et  que 
cette  retenue , et  l’avantage  qu’fi  en  aurait  retiré , fussent  de 
nature  à équivaloir  ou  compenser  le  prix  dudit  remplace- 
ment, tandis  qu’il  est  constant  que  l’obligation  de  faire  Un 
service  militaire  était  une  dette  imposée  au  fils  par  la  loi 
elle-même , et  constituait  une  dette  propre  à lui  ; qu’ainsi, 
l’intimé  doit  être  tenu  de  faire  rapport  à la  succession  des 
sommes  qui  seront  justifiées  avoir  été  payées  à son  rempla- 
çant par  Louis  Chauvet  père.  » 

La  Cour  royale  de  Grenoble , par  un  arrêt  du  2 février 
1822,  a admis  une  autre  exception  au  principe,  en  se  fon- 
dant sur  la  modicité  de  la  somme  payée.  Darts  l’espèce  de 
l’arrêt , le  père  n’avait  réellement  déboursé  que  la  somme 
de  100  fr. , par  l’effet  d’une  indemnité  qu’il  reçut  par  suite 
de  la  formation  d’une  masse  commune  entre  plusieurs 
jeunes  gens  appelés  au  tirage  (Voyez  Sirey,  tomé  26,  2® 
part ,'  page  55  ).  3 

• 1 . * I -, 

■ . !•..*•  , SECTION  III.  . ; ■ 

* = • > 

COMMENT  DOIT  ÊTRE  EXÉCUTÉ  LE  RAPPORT  QUAND  IL  A 
. . LIEU,  ET  QUELS  EN  SONT  LES  EFFETS. 

f , I t * t 

- Du  mode  du  rapport. 

54a.  La  première  idée  qui  se  présente  sur  le  mode  du 
rapport  est,  « qu’il  se  fait  de  sorte  que  ce  qui  est  rapporté 
» étant  joint  à la  masse,  le  tout  se  partage  en  autant  de 
» portions  qu’il  y a d’héritiers , y-  comprenant  et  ceux» 
» qui  rapportent,  et  ceux  à qui  le  rapport  est  fait.  » 
Telles  sont  les  expressions  dè  Domat,  i,ois  civiles , liv.  2. 
tit.  4 ,'sect.  1” , n®  9.  Il  s’explique  ainsi  d’après  .Jn  loi  ir® , 
ff.  de  Collai,  bon.  : Collatio  in  eumdem  modum  fiet , ut 
quicumque  confert  > etiam  suam  personam  numeret  in  par- 
tibus  fcuiendis. 
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> ■ Comment  il  se  fait. 

' 543.  Il  ÿ a une  règle  générale  et  bien  importante  à saisir, 
sur  cette  matière.  Elle  eèt  consignée  dans  l’article  858  du 
Code  : « Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  » 

II  y a toujours  un  rapport  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  manières.  En  effet,  quand  le  rapport  se  fait  en  na- 
ture, le  donataire  remet  dans  la  succession  ce  qu’il  en  avait 
reçu.  Quand  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  le  donataire 
prend  moins  que  chacun  de  ses  co-héritiers,  en  raison  de 
ce  qu’il  a déjà  reçu;  et  de  là  il  résulte,  ce  qu’il  est  essen- 
tiel de  remarquër,  que  les  co-héritiers  de  celui  qui  doit  le 
rapport , doivent  toujours  avoir  une  portion  en  nature  dans 
la  masse  de  la  succession.  ' \ . ■ > 

Du  cas  où  V immeuble  sujet  au  rapport  aurait  été  aliéné. 

544.  Cependant,  dans  le  cas  où  l’immeuble  sujet  au 
rapport  aurait  été  aliéné,  il  peut  se  présenter  une  diffi- 
culté. Elle  dérive,  il  faut  l’avouer,  de  ce  que  l’article  85g , 
qui  s’explique  à ce  .sujet,  n’est  pas  rédigé  avec  toute  la 
clarté  désirable.  Pour  visera  la  brièveté , on  y a rendu  deux 
idées  distinctes , d’une  manière  complexe. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Il  (le  rapport)  peut  être 
» exigé  en  nature,  à l’égard  des  immeubles,  toutes  les  fois 
» que  l’immeuble  donné  n’a  pas  été  aliéné  par  le  donataire, 
» et  qu’il  n’y  a pas  dans  la  succession  d’immeubles  de 
» même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former 
» des  lots  à peu  près  égaux  pour  les  autres  co-héritiers.  » 

Je  pense  qu’on  doit  entendre  cet  article  en  ce  sens,  que, 
par  cela  seul  que  l’immeuble  a été  aliéné  avant  l’ouverture 
de  la  succession  , on  ne  peut  en  exiger  le  rapport  en  na- 
ture; et  quç  lors  même  que  l’immeuble  n’a  pas  été  aliéné  , 
on  ne  peut  encore  en  exiger  le  rapport  en  nature,  pourvu 
qu’il  se  trouve  dans  la  succession  d’autres  immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse , etc. 
.Remarques  sur  la  formation  des  lots  , et  sur  le  rapport 
en  nature. 

545.  On  sent  qu* , sur  la  formation  des  lots  en  im- 
meubles de  même  nature;  valeur  et  bonté,  il  est  presque 
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indispensable  de  laisser  quelque  latitude  aux  experts.  L’éga- 
lité,quanta  l’identité  de  nature,  est  ordinairementdiificile, 
et  on  y supplée  par  l’égalité  de  valeur,  dès  qu’il  reste  tou- 
jous  même  qualité  dans  les  objets,  c’est-à-dire,  celle  d’im- 
meubles. C’est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l’article  85o , 
autant  que  possible. 

On  comprend  encore  que  l’héritier  donataire  a toujours 
le  droit  de  rapport  en  nature  ce  qui  lui  a été  donné.  La 
faculté  de  s’en  dispenser  , quand  il  y a dans  la  succession 
des  immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  est  un 
avantage  qui  lui  est  purement  personnel. 

Les  immeubles  rapportés  se  réunissent  a la  masse , francs 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire 
. om  ses  ayant-cause.  — Des  effets  du  partage  à V égard 
des  créanciers  de  chacun  des  co  héritiers.  — Des  pré- 
cautions à prendre  par  les  créanciers. 

546.  Toutes  les  fois  que  par  les  circonstances , le  rap- 
port en  nature  devient  absolument  nécessaire,  même  par 
la  voie  de  revendication  contre  des  tiers  acquéreurs,  les 
immeubles  se  réunissent  à la  succession,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire  ou 
ses  ayant-cause.  Ces  immeubles  sont  toujours  réputés  hé- 
réditaires. Telles  sont  les  dispositions  de  l’article  865,  pour 
le  cas  du  simple  rapport,  et  de  l’article  929,  lorsqu’il 
s’agit  de  réduction  pour  les  réserves.  Mais,  d’après  cet  ar- 
ticle 865,  les  créanciers  peuvent  intervenir  au  partage, 
pour  s’opposer  à ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droits. 

Ce  principe  qui  était  également  suivi  sous  l’ancienne 
législation  , ainsi  que  l’enseigne  très-bien  Pothier , des 
Success. , chap.  4,  art.  2,  § 8,  est  une  conséquence  d’un 
autre  principe  qui  a toujours  eu  lièu  en  matière  de  par- 
tage ou  de  licitation.  Ce  premier 
par  le  même  auteur,  loco  citât 
au  tit.  1 7 de  la  Coutume  ctOrl. , n°  96 , est  que  les  hy- 
pothèques des  créanciers  de  chacun  des  co-hérkièrs  se  res- 
treignent aux  seules  choses  qui  échoient  daus  le  lob  de  leur 
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débiteur,  et  qui  sont  susceptibles  d’hypothèques;  qu’elles 
s’évanouissent  et  s’éteignent  entièrement  lorsqu’il  n’est  échu 
au  lot  de  leur  débiteur  que  des  choses  mobilières  et  non 
susceptibles  d’hypothèques  , et  qu’en  conséquence  chacun 
des  co  héritiers  n’est  aucunement  tenu  'des  hypothèques  des 
créanciers  de  ses  co-héritiers,  sauf  l’intervention  des  créan- 
ciers d’un  co-héritier  au  partage  ( lorsqu’il  est  à faire , dit 
Pothier),  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  en  empê- 
chant qu’on  ne  fasse  tomber  dans  le  lot  de  leur  débitenr, 
rien  que  des  choses  mobilières  non  susceptibles  d’hypothè- 
ques. C’est  aussi  ce  qui  est  très-bien  expliqué  par  Denisart  , 
au  mot  Rapport,  n01  io5,  106  et  107. 

La  raison  en  est,  ainsi  que  le  dit  Pothier , que  les  hypo- 
thèques étant  extrêmement  multipliées  parmi  nous , on 
11’aurait  pu  faire  aucun  partage  sûrement,  si  on  n’eût  pris 
ce  parti,  en  s’écartant  du  droit  romain. 

Cette  jurisprudence  a été  développée  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante , dans  une  consultation  imprimée,  donnée 
le  21  janvier  1745,  par  quatorze  avocats  des  plus  distin- 
gués du  parlement  de  Paris,  du  nombre  desquels  étaient  le 
célèbre  Cocliin.  Cette  consultation , à raison  de  son  impor- 
tance, était  conservée  dans  les  bibliothèques  comme  un 
ouvrage  vraiment  didactique. 

Il  a été  jugé,  par  suite  de  ce  principe,  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  département  de  Seine-et-Marne  , du  3 
ventôse  an  7,  confirmé  par  un  autre  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  du  îu  fructidor  suivant , 
que  dans  le  cas  d’une  licitation  judiciaire  , M.  Jaucourt , 
adjudicataire  des  biens  d’une  succession  indivise  entre  lui 
et  la  dame  Ducayla  , sa  sœur,  à laquelle  sa  portion  dans  le 
montant  de  l’adjudication  avait  été  payée,  n’était  pas  pas- 
sible des  hypothèques  concernant  personnellement  la  dame 
Ducayla,  à l’égard  du  sieur  Pierre  Viard  , créancier. 

Aussi , tous  les  anciens  procureurs  au  châtelet  de  Paris 
ont  attesté,  par  un  acte  de  notoriété  en  forme,  du  28 
fructidor  an  8,  que  depuis  l’édit  de  1771  , sur  les  lettres  de 
ratification,  comme  avant,  il  n’était  point  d’usage  au  châ- 
telet de  Paris , de  purger  les  hypothèques  sur  les  adjudi- 
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cations  qui  s’y  faisaient  à l’un  des  héritiers,  des  immeubles 
de  la  succession  dont  la  licitation  était  poursuivie  entre  tous 
les  héritiers;  que  les  motifs  en  étaient  que  l’adjudication 
ainsi  faite  à un  héritier , avait  pour  seul  et  unique  objet 
de  limiter  la  saisine  de  la  loi  aux  biens  qui  parvenaient 
ainsi  à cet  héritier;  qu’une  pareille  adjudication  n’était 
point  regardée  comme  un  acte  attributif  de  propriété  , 
mais  seulement  comme  un  acte  déclaratif  et  fixatif  des  biens 
sur  lesquels  la  saisine  avait  frappé. 

Ce  qu’on  disait  des  lettres  de  ratification,  on  peut  le  dire 
actuellement  de  la  transcription;  et  les  mêmes  raisons  s’ap- 
pliquent au  cas  du  rapport  qui  rentre  dans  celui  du  par- 
tage, comme  à la  licitation  judiciaire. 

Tous  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l’article  883  du 
Code  civil,  où  il  est  dit  : « Chaque  co-héritier  est  censé 
» avoir  succédé  seul , et  immédiatement,  à tous  les  effets 
» compris  dans  son  lot , ou  à lui  échus  sur  lfcitation , et 
» n’avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
» cession.  » On  retrouve  encore  ces  anciens  principes  dans 
l’article  882,  qui,  en  accordant  aux  créanciers  le  droit 
d’intervenir  au  partage,  pour  la  conservation  de  leursdroits, 
ajoute  qu’ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu’il  n’y  ait  été  procédé  sans  eux , et  au 
préjudice  d’une  opposition  qu’ils  auraient  formée. 

L’application  des  principes  que  je  viens  d’exposer  a déjà 
été  faite  par  les  tribunaux,  depuis  que  j’ai  écrit  sur  cette 
matière.  On  trouve  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du 
Code  civil , page.  i48  du  dixième  volume,  deux  arrêts  de 
la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  en  date  des  3 et  21  décem- 
bre 1807  , qui  ont  textuellement  décidé  que  l’hypothèque 
assise  par  un  des  héritiers,  ou  l’un  des  co-propriétaires , sur 
le  fonds  commun,'  ne  frappaient  que  ce  qui  lui  arrivait 
par  le  partage , et  qu’elle  était  restreinte  de  plein  droit  sur 
la  part  de  ce  débiteur. 

Les  mêmes  principes,  en  partant  de  l’ancienne' jurispru- 
dence, sont  aussi  enseignés  par  M.  Merlin,  dans  le  Réper- 
toire de  jurisprudence  , au  mot  Rapport  à succession , 
§ 9,  n°  6 , page  5g4.  :jq  oé»;: 
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M.  Merlin  explique  la  manière  dont  doit  s’y  prendre 
un  créancier  qui  a pour  débiteur  un  co-partageant  donataire. 
Après  avoir  dit  que  son  hypothèque  se  transfère  de  plein 
droit  sur  les  autres  immeubles  qui  tombent  au  lot  de  son 
débiteur,  il  ajoute  : « Du  reste,  il  est  bien  aisé  à un 
» créancier  de  prévenir  ces  inconvéniens,  en  intervenant 
» au  partage;  il  est  même  à propos,  de  crainte  qu’on  n’y 
» procède  sans  lui , qu’il  le  prévienne , soit  par  une  op- 
» position  aux  scellés,  soit  par  une  protestation  signifiée 
» aux  co-liéritiers,  de  les  rendre  responsables  de  ses  dom- 
» mages  et  intérêts,  en  cas  que,  sans  son  intervention  , ils 
» passent  outre  à la  formation  et  distribution  des  lots.  » 

Il  semblerait  résulter  de  là,  que  le  partage  une  fois  fait, 
ne  peut  être  attaqué  par  le  créancier  du  donataire,  même 
sous  prétexte  de  fraude.  Et  on  pomrait  tirer  la  même  in- 
duction des  termes  de  Pothier , ci-dessus  rapportés , en 
parlant  du  partage,  « lorsqu’il  est  à faire  » , ainsi  que  des 
termes  de  l’article  88a  du  Code  civil,  ce  qui,  cependant, 
ne  serait  pas  sans  difficulté,  dans  ce  cas  de  fraude  , d’après 
quelques  auteurs. 

On  voit  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil , 
tome  12,  pages  276  et  suiv. , que  la  Cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  26  janvier  1809,  est  allée  jusqu’à  juger  qu’en 
cas  de  vente  d’une  portion  de  droits  successifs,  moyennant 
20,000  fr. , par  un  des  co-hériliers,  en  faveur  des  autres 
co-héritiers,  ou  devait  agir  dans  les  mêmes  principes  que  s’il 
y eût  eu  un  partage,  et  que  les  créanciers  inscrits  ne  pou- 
vaient pas  suivre  par  hypothèque  la  portion  vendue. 

O11  ne  peut  cependant  s’empêcher  de  convenir  que  c’est 
pousser  bien  loin  la  fiction;  et  il  semble  qu’on  aperçoit  au 
premier  abord  , dans  une  pareille  décision  , une  espèce  de 
dureté  contre  le  créancier  inscrit. 

Lors  de  l’arrêt,  on  est  parti  du  principe,  que  tout  pre- 
mier acte  passé  entre  des  co-héritiers,  est  réputé  partage; 
mais  cela  pourrait  bien  n’être  vrai  qu’entre  les  parties,  et  il 
semble  qu’on  devrait  excepter  les  cas  de  fraude,  à l’égard 
des  tiers.  Ceux-ci  n’ont  pas  de  mesures  pour  empêcher  un 
pareil  acte , à moins  qu’on  ne  voulût  regarder  comme  me- 
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sure  ayantcet  effet  l’opposition  faite  d’avance  à un  partage, 
ou  à toute  autre  transaction  entre  les  oo-héritiers. 
Difficultés  qui  peuvent  s’élever  dàns  d’autres  cas  prevus 
; pür  la  loi.  ' 

547.  Il  était  dans  l’ordre  de  prévoir  le  cas  ou  l’immeuble 
aurait  péri  par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  donataire; 
ceux  où  il  y aurait  eu  des  impenses  qui  l’auraient  amélioré, 
qui  auraient  pu  en  augmenter  la  valeur,  et  qui  n’auraient  eu 
pour  objet  que  de  le  conserver;  enfin , le  droit  de  retenir , 
de  la  part  du  donataire , l’objet  donné , jusqu’au  rembour- 
sement de  ces  impenses  ou  améliorations.  Aussi , le  législa- 
teur s’en  est  expliqué  dans  les  articles  855 , 861 , 862 , 863, 
864  et  867. 

Cependant  il  peut  s’élever  à ce  sujet  quelques  difficultés 
dans  certains  cas. 

1®.  Il  faut  distinguer  le  cas  de  l’aliénation  volontaire  de 
l’immeuble  qui  était  sujet  à rapport,  de  celui  où  l’aliénation 
était  forcée;  et  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  examiner  si  le 
taux  du  rapport  demeure  invariablement  fixé  au  prix  de 
l’aliénation,  quelque  augmentation  ou  diminution  qui  sur- 
vienne depuis  à l’immeuble,  et  quand  même  il  périrait 
totalement. 

2®.  Lorsque  l’immeuble  a péri  par  cas  fortuit,  depuis  la 
vente  faite  par  le  donataire,  le  prix  qu’il  en  aurait  reçu  est- 
il  sujet  au  rapport,  ou  doit-il  en  profiter? 

3®.  Si  les  objets  donnés  consistaient  en  rentes,  on  peut 
prévoir  les  cas  du  remboursement  ou  du  déguerpissement. 

4®.  Si  dans  la  donation  on  estime  l’objet  donné,  résulte- 
t-il  de  là  que  le  rapport  ne  doive  avoir  lieu  que  sur  le  pied 
de  cette  estimation?  Et  dans  quels  cas  peut-on  stipuler  que 
le  rapport  n’aura  lieu  que  d’après  une  estimation  faite  par 
la  donation?  Quels  sont  les  effets  de  cette  clause? 

5®.  En  ce  qui  concerné  les  augmentations  de  valeur  de  l’ob- 
jet, il  y a une  différence  à saisir,  en  ce  qui  touche  le  rem- 
boursement, entré  les  augmentations  naturelles  et  les  aug- 
mentations industrielles. 

6®.  Il  y a une  distinction  à faire  entre  les  impehsès  néces- 
saires, utiles,  ou  seulement  yoluptuaireS.  *'  1 5 
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Ayant  cru,  relativement  à ce  qui  concerne  cette  troisième 
section , ne  devoir  m’expliquer  que  sur  ce  qu’il  y a de  plus 
essentiel,  je  renvoie  à ce  qui  a été  dit  de  très-judicieux  sur 
toutes  ces  difficultés,  par  Pothier , Introduction  au  tit.  1 7 de 
la  Coutume  d’ Orléans , sect.  6,  art.  5,  § 4,  n°*  90  et  suiv., 
et  Traité  des  Successions , chap.  4,  art.  3 , § 7.  Les  auteurs 
des  Pandectes  françaises,  qui,  comme  presque  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  la  matière  des  successions,  ont  profité,  et 
avec  raison,  desdéveloppemens  donnés  par  ce  savant  auteur, 
y ont  ajouté,  sur  l’article  855  du  Code , quelques  observa- 
tions utiles. 

Du  mode  du  rapport  des  meubles  et  effets  mobiliers,  et  de 
V argent. 

548.  Quant  au  mode  du  rapport  des  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  ont  été  donnés , les  principes  essentiels  en  sont 
établis  dans  le  Code. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu’en  moins  prenant  ; 
il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  do- 
nation, d’après  l’état  estimatif  annexé  à l’acte,  et  a défaut 
de  cet  état,  d? après  une  estimation  par  experts,  à juste  prix 
et  sans  crue  , art.  868. 

J’ai  dit,  n°  435,  dans  quels  cas  ces  dernières  expressions 
pouvaient  recevoir  leur  application  ; et  dans  la  deuxième 
section  du  présent  chapitre,  n°  533,  j’ai  parlé  de  la  circon- 
stance où  l’estimation  des  effets  mobiliers  donnés,  serait 
frauduleuse,  à raison  de  la  vilité  du  prix. 

Le  rapport  de  l’argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d’insuffisance, 
le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire , 
en  abandonnant,  jusqu’à  due  concurrence  du  mobilier, 
et  à défaut  du  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 
Art.  869. 

Les  meubles  et  effets  mobiliers  se  rapportent  suivant  leur 
valeur  à l'époque  de  la  donation. 

549.  Il  a toujours  été  dans  les  vrais  principes , que  les 
meubles  et  effets  mobiliers  donnés  devaient  être  rapportés,. 
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suivant  leur  valeur  à l’époque  de  la  donation  : telle  est  aussi 
la  disposition  de  l’article  868,  et  on  peut  dire  encore  que 
tel  est  l’esprit  de  l’article  948.  Cependant  il  s’élève  à ce  sujet 
une  difficulté,  d’après  l’article  923.  Cet  article,  lorsqu’il 
s’agit  de  réduction,  veut  qu’elle  se  détermine  en  formant 
une  masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur 
ou  testateur,  lesquels  devront  être  estimés  d’après  leur  état 
à l’époque  des  donations , et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur;  et  on  prétend  que  les  meubles  et  effets  donnés 
doivent,  comme  les  immeubles,  être  compris  sous  le  mot 
biens.  Je  ferai  quelques  observations  sur  cette  difficulté  dans 
la  seconde  section  du  troisième  chapitre  de  cette  quatrième 
partie. 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

Nous  aurions  pu  placer  ici  nos  remarques  sur  les  rapports  qui  ne  pré- 
sentent aucune  disposition  nouvelle  en  matière  de  législation  intermédiaire 
ou  d’administration  contentieuse,  et  qui  n’est  riche  qu’en  décisions  de 
jurisprudence  ; mais  comme  elle  a des  points  de  contact  avec  les  réserves , 
parce  que  la  plupart  des  rapports  ont  lien  lorsque  ce  qu’on  appelait  autrefois 
la  légitime,  et  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  la  réserve  a été  entamé,  nous 
ne  placerons  nos  remarques  sur  le  chapitre  des  rapports  et  sur  les  trois 
chapitres  des  réserves,  qu’à  la  suite  du  dernier  chapitre,  c’est-à-dire,  à la 
fin  du  traité  des  donations;  et  il  ne  nous  restera  plus  que  peu  de  chose  à 
dire  de  l’adoptiun,  qui  n’a  plus  lieu  dans  la  législation  des  Pays-Bas. 

CHAPITRE  II. 

QUELLES  SONT  LES  PERSONNES  QUI  ONT  DES  RÉSERVES, 
QUELLES  EN  SONT  LES  QUOTITÉS,  ET  QUELLE  EST  LA 
QUALITÉ  A LAQUELLE  L’EXERCICE  DE  CE  DROIT  EST 
ATTRIBUÉ , INDÉPENDAMMENT  . DU  PRIVILÈGE  DE  LA 
PARENTÉ.  .... 

Division  de  ce  çhapitre. 

55o.  Je  diviserai  ce  chapitre  en  quatre  sections. 

Dans  la  première,  je  ferai  connaître  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à n’accorder  le  droit  de  réserve 
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qu’aux  descendants  du  défunt,  et  à défaut  de  ceux-ci,  aux 
ascendans,  et  à le  refuser  à ses  collatéraux,  même  les  plus 
proches,  tels  que  les  frères  et  sœurs. 

Je  donnerai  en  même  temps  quelques  idées  sur  l’esprit  des 
législations  anciennes , concernant  la  matière  des  réserves  ou 
légitimes. 

Dans  la  seconde  section,  j’expliquerai  les  quotités  de  ré- 
serves des  descendans  et  des  ascendans. 

Dans  la  troisième  section , j’indiquerai  quelques  circon- 
stances dans  lesquelles  la  réserve  reçoit  des  modifications. 

Dans  la  quatrième , j’exposerai  les  règles  relatives  à la 
qualité  qu’on  doit  avoir  pour  réclamer  ce  droit , indépen- 
damment du  privilège  de  la  parenté,  et  je  dirai  quels  sont  les 
objets  qui  doivent  être  imputés, ou  non,  sur  les  réserves. 

SECTION  PREMIÈRE. 

r 

Les  descendans,  et  a leur  défaut  les  ascendans,  ont 

SEULS  LE  DROIT  DE  RÉSERVE.  MOTIFS  DE  CETTE  LIMITA- 
TION. 

Quels  biens  forment  la  réserve. 

551.  Le  mot  réserve  annonce  d’abord  que,  dans  certains 
cas,  tons  les  biens  du  défunt  n’ont  pas  été  entièrement  dis- 
ponibles, et  qu’il  y en  a une  partie  qui  a été  indisponible  ; 
c’est  en  effet  cette  partie  indisponible  qui  forme  la  réserve. 

J’ai  donné  un  aperçu , dans  le  Discours  historique , p.  1 10 
et  suiv. , sur  les  personnes  qui  avaient  droit  de  demander 
une  légitime , dans  les  principes  du  droit  romain  et  dans 
ceux  de  l’ancienne  législation  française , ainsi  que  sur  la 
quotité  de  celte  légitime;  et  cette  légitime  peut,  sous  plu- 
sieurs rapports,  être  comparée  à la  réserve  établie  par  le 
Code  civil. 

Ce  que  c’était  que  les  réserves  coutumières.  — De  la  légi- 
time coutumière.  — De  la  légitime  de  droit. 

552.  Quelques  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code,  ont 
fait  entrer  dans  celte  comparaison  ce  qu’on  appelait,,  dans 
l’ancien  droit  français,  les  réserves  coutumières. 

111.  25 
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Mais  je  crois  pouvoir  dire  que  c’est  donner  des  idées 
inexactes.  C’est  confondre  des  choses  qui  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près,  les  mêmes,  qui  ont  une  autre  origine,  et 
qui  tiennent  à des  principes  différens. 

L’établissement  des  réserves  coutumières,  qui  avaient 
principalement  lieu  pour  les  propres  et  seulement  dans  les 
pays  de  Coutume , sur  lesquelles  Lebrun , des  Suce. , liv.  2 , 
chapitre  4,  s’explique,  sans  être  néanmoins  remonté  aux 
sources , tenait  au  mode  de  succéder , respectivement  à 
toutes  sortes  d’héritiers,  plutôt  qu’au  dessein  dë  forcer  un 
individu  à laisser  à certains  d’eux  une  portion  de  ses  pro- 
pres , à titre  d’un  devoir  qui  fût  imposé  par  la  nature. 

Les  Coutumes  variaient  sur  la  détermination  de  ces  ré- 
serves coutumières;  ce  qui  a fait  dire  à Lebrun,  n°  Si  : « Ces 
» réserves  sont  bien  bigarrées  dans  notre  droit  coutumier.  » 
Cependant,  suivant  un  assez  grand  nombre  de  Coutumes, 
on  ne  pouvait  disposer  par  testament  que  du  cinquième  (ou 
quint)  de  ses  propres;  les  autres  quatre  cinquièmes  étaient 
indisponibles.  La  faculté  de  disposer  par  testament  s’exer- 
çait principalement  sur  les  meubles  et  acquêts , c’est-à-dire, 
sur  ce  qui  avait  été  personnellement  acquis  par  le  défunt , et 
qui  ne  lui  avait  pas  été  transmis  héréditairement,  ou  avec 
un  caractère  qui  dût  faire  regarder  les  objets  comme  biens 
de  famille. 

L’esprit  qui  avait  dirigé  dans  cette  affectation  des  pro- 
pres aux  différens  héritiers  qui  y étaient  appelés , dans 
des  ordres  divers  , selon  les  différentes  Coutumes  , était 
un  esprit  de  famille,  c’est-à-dire,  le  désir  de  conserver 
les  biens  immeubles  , par  succession,  dans  la  famille  de 
celui  qui  les  y avait  mis  (î). 

C’était  un  reste  de  cet  attachemeut  que  les  membres 
d’une  famille,  qui  se  divisaient,  conservaient  pour  des 
biens  qui  avaient  été  communs  dans  l’origine  à certaines 


(i)  Heineccius  est  peut-être  l’auteur  qui  ait  avancé , avec  des  preuves 
liistoriques , ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus  probable  sur  la  distinction  des 
propriétés  par  l’effet  du  partage.  EUm.  jur.  nat.  et  gent. , cap.  8,  § 237  , 
238  et  auiv. 
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tribus  , par  l’occupation  ou  par  des  concessions , et  de- 
venus patrimoniaux  par  l’assignation  qu’en  fit  le  partage 
général  à chaque  famille» 

Cet  ancien  attachement  pour  les  biens  de  famille,  dans 
un  temps  surtout  où  les  propriétés  industrielles  étant  mo- 
diques , le  commerce  n’ayant  encore  pris  presque  aucun 
essor  , les  ressources  venaient  principalement  des  pro- 
priétés territoriales  , fut  porté  au  point  qu’on  remarque 
une  époque  de  notre  législation  ancienne  , où  les  propres 
étaient  inaliénables  sans  le  consentement  des  héritiers  ap- 
pelés par  la  loi , ou  sans  une  nécessité  connue , ou  enfin 
sans  la  condition  qu’ils  seraient  remplacés  par  de  nou- 
velles acquisitions. 

Tel  est  le  résultat  d’un  tableau  de  notre  législation  an- 
cienne , donné  par  Vély  , tome  6 de  V Histoire  de 
France , page  1 88 , et  telle  fut  l’origine  du  retrait  lignager. 
C’est  aussi  ce  point  historique  qui  a fait  que  de  Laurière  , 
dans  son  Traité  du  droit  d’amortissement , page  55  , édi- 
tion in— 12 , de  1692,  en  parlant  des  acquisitions  faites 
par  les  églises , dans  les  siècles  reculés  , s’est  expliqué 
ainsi  : « Quand  on  dit  que  les  acquisitions  faites  par  l’É- 
» glise  étaient  bonnes  , et  qu’elles  ne  pouvaient  plus  re- 
» cevoir  d’atteinte  , après  que  les  seigneurs  féodaux  im- 
» médiats  y avaient  donné  leur  consentement,  il  faut 
»>  néanmoins  observer  ici  que  cela  doit  être  entendu  des 
» acquisitions  faites  dans  les  formes  , et  avec  le  consente - 
n ment  des  héritiers  présomptifs  des  vendeurs  ou  des 
» donateurs  : car  cette  précaution  était  nécessaire  pour 
» prévenir  les  poursuites  des  héritiers  , qui  étaient  alors 
» en  possession  de  revendiquer  les  propres  que  les  dé- 
» funts  avaient  aliénés  , et  qui  s’attaquaient  partieuliè- 
» rement  aux  dons  qui  avaient  été  faits  aux  églises.  » 
Cet  auteur  cite  une  foule  d’autorités  à l’appui  du  fait 
qu’il  avance. 

Cette  interdiction  de  vendre  les  propres , dont  les  suites 
ne  pouvaient  être  que  funestes  à l’ordre  social , fut  abolie. 
On  recouvra  même  la  liberté  de  les  donner  entre  vifs  ; 
encore  celle  faculté  ne  fut  pas  pleinement  admise  dans 

25. 
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certaines  Coutumes  qui  conservèrent  des  traces  des  an- 
ciens usages  ; mais  la  défense  de  disposer  des  propres  par 
testament , ou  au  moins  de  la  majeure  partie  de  ces  pro- 
pres , resta  dans  la  grande  majorité  des  Coutumes. 

On  remarque  le  même  esprit  dans  presque  toutes  les 
législations  qui  ont  fixé  l’ordre  des  successions  à des  épo- 
ques rapprochées  du  premier  partage  des  terres. 

A Rome  , d’après  les  notions  historiques  que  Justinien 
en  donne  dans  les  Institules,  livre  5 , titre  2 , de  légitima 
adgnatorum  suecessione  , la  loi  des  douze  tables  appela  à 
la  succession  , au  défaut  des  descendons  qui  vivaient  sous 
la  puissance  du  père  , et  qu’on  appelait  héritiers  siens , 
les  agnats  , c’est-à  dire  , les  plus  proches  parens  par  mâ- 
les , préférablement  aux  parens  par  femmes  , qu’on  ap- 
pela cognais.  Cèux-ci  ne  devaient  point  succéder , parce 
qu'ils  auraient  transporté  les  biens  dans  une  autre  famille , 
ainsi  que  l’observe  Montesquieu , qui  explique  de  la  ma- 
nière la  plus  intéressante  cet  ancien  état  de  choses,  dont 
il  puise  l’origine  dans  le  partage  des  terres  fait  par  Romu- 
lus  , Esprit  des  lois  , liv.  17,  chapitre  unique. 

Il  suivit  de  là , d’après  la  remarque  faite  par  Montes- 
quieu , que  les  enfans  ne  devaient  point  succéder  à leur 
mère,  ni  la  mère  à ses  enfans;  cela  aurait  porté  les  biens 
d’une  famille  dans  une  autre  : la  mère  et  les  enfans  n’é- 
taient pas  agnats  entre  eux.  Celte  distinction  entre  les 
agnats  et  les  cognais  , quant  à l’ordre  de  succéder , se  per- 
pétua , sauf  quelques  modifications  successives  , jusqu’à 
l’abolition  qu’en  fit  Justinien  , qui  effaça  jusqu’au  moindre 
vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions,  par  la  Novelle 
j 18.  Il  y établit  trois  ordres  d’héritiers , les  descendans, 
les  ascendans  , les  collatéraux  , sans  aucune  distinction  entre 
les  mâles  et  les  femelles,  et  entre  les  parens  par  femmes, 
et  les  parens  par  mâles. 

J’ajoute  que  les  anciennes  formes  des  testamens  , qui, 
dans  les  premiers  temps  de  Rome  , étaient  faits  devant  le 
peuple,  et  sanctionnés  par  une  loi , attestent  cet  esprit  de 
famille.  La  transmission  des  biens  d’une  famille  dans  une 
autre  était  une  dérogation  à la  loi  du  partage , et  cette  loi  ne 
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pouvait  être  détruite  que  par  une  autre.  On  se  relâchait  sur 
les  formes  , lorsque  l’origine  de  la  propriété  s’effaçait. 

Aussi , le  droit  de  succéder  aux  propres , accordé  aux 
héritiers  , malgré  une  disposition  testamentaire  , était-il 
appelé  improprement  légitime  coutumière.  Lebrun  en  fait 
l’observation,  n"  1er.  Ce  n’est  point,  à proprement  parler, 
disait-il,  une  légitime  , mais  un  droit  qui  compose  ou  qui 
augmente  la  succession  ab  intestat. 

La  qualification  de  légitime  coutumière  était  même  ap- 
pliquée improprement  à celle  que  les  enfans  prenaient 
comme  enfans  ; car  il  faut  remarquer  que  , suivant  une 
manière  de  s’expliquer  introduite  par  l’usage  , on  distin- 
guait à leur  égard  deux  sortes  de  légitimes , la  légitime 
coutumière  et  la  légitime  de  droit. 

11  y avait  lieu  à la  légitime  coutumière,  lorsqu’un  père 
qui  n’avait  que  des  propres  , en  disposait  par  testament. 
Les  enfans  pouvaient  réclamer , comme  auraient  pu  le  faire 
des  héritiers  collatéraux  , les  quatre  quints  des  propres 
qui  auraient  été  légués  , ou  à un  d’eux,  ou  à un  étranger. 
Mais  les  enfans  venaient  alors  plutôt  à titre  d’héritiers  que 
de  légitimâmes.  Telle  est  l’observation  judicieuse  faite  par 
de  Laurière,  sur  l’art.  298  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  légitime  de  droit  proprement  dite  n’existait , suivant 
la  remarque  toujours  faite  par  cet  auteur  , que  quand  les 
père,  mère  , aïeul  ou  aïeule  , n’ayant  que  des  propres, 
en  avaient  disposé  entre  vifs  , ou  lorsqu’ils  les  avaient  lé- 
gués par  testament,  et  qu’ils  avaient  aussi  légués  leurs  meu- 
bles et  leur  acquêts,  pourvu  néanmoins  que  les  meubles  et 
les  acquêts  excédassent  la  valeur  de  trois  quints  des  pro- 
pres ; car  s’ils  11e  les  excédaient  pas,  il  était  toujours  de 
l’intérêt  des  enfans  de  se  tenir  aux  quatre  quints. 

Suite.  — Les  descendons , et  à leur  défaut  les  ascendans 
ont  le  droit  de  réserve. 

553.  Les  réserves  coutumières  n’étaient  donc  point , à 
proprement  parler , une  légitime , ni  à l’égard  des  héri- 
tiers collatéraux  , ni  même  par  rapport  aux  enfans.  Elles 
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prenaient  leur  source  dans  un  mode  de  succéder,  établi 
par  la  loi  civile. 

Mais  la  légitime  proprement  dite  a son  fondement  dans 
la  nature  ; des  enfans  ne  pouvaient  être  privés  entière- 
ment des  biens  de  leurs  père  et  mère  , ni  les  ascendans 
de  ceux  de  leurs  descendais. 

Le  droit  des  enfans  s’élevait  avec  plus  d’énergie  que  celui 
des  ascendans.  Aussi  le  droit  de  réserve  des  ascendans  ne 
s’ouvre-t-il  qu’au  défaut  des  descendans  ; mais , dans  ce 
dernier  cas,  les  ascendans  ont  mérité  une  distinction  mar- 
quée sur  les  collatéraux.  La  loi  a vu  dans  l’oubli  des  as- 
cendans une  injure  qu’elle  a voulu  réparer. 

Motifs  du  pouvoir  de  disposer  au  préjudice  des  enfans. 

554.  On  aurait  pu  dire  encore  que  les  enfans  auraient 
dû  avoir  droit,  et  par  égalité,  à la  totalité  des  biens  de 
leurs  parens , en  se  fondant  sur  ce  que  d’après  le  lan- 
gage des  lois  romaines  , la  dévolution  des  biens  des  pères 
aux  enfans , est  moins  un  droit  d’hérédité  qu’une  con- 
tinuation de  propriété  ; et  statirn  à morte  parentis  quasi 
continualur  dominium.  Institut. , liv.  5 , tit.  î , § 5.  Mais 
cette  objection  ne  se  présente  dans  toute  sa  force  que  rela- 
tivement aux  successions  ab  intestat  ; aussi  en  sont-ils  in- 
vestis par  la  loi  civile , qui  est  conforme  en  cela  au  vœu 
de  la  nature. 

Mais  autre  chose  est  le  pouvoir  de  disposer  à leur  pré- 
judice d’une  portion  quelconque.  Or,  la  faculté  d’avan- 
tager , non-seulement  un  ou  plusieurs  des  enfans , mais 
encore  de  donner  à leur  préjudice  à un  étranger , a été 
regardée  comme  un  des  moyens  de  maintenir  le  com- 
mandement paternel,  et  comme  un  supplément  au  dé- 
faut de  piété  filiale. 

C’est  la  loi  naturelle  , modifiée  par  la  loi  politique. 

Tels  sont  parmi  nous  les  principes  qui  ont  donné  lieu 
à la  réserve  , et  tels  étaient  ceux  qui  avaient  introduit 
la  légitime  , même  chez  les  Romains. 

Ils  avaient  bien  accordé  une  légitime  aux  frères  et  sœurs 
germains  ou  consanguins  du  défunt  , dans  le  cas  d’une 
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disposition  faite  en  faveur  de  personnes  notées  d’infamie, 
turpibus  personis  scriptis  hœredibus , comme  on  le  voit 
dans  les  Institutes , de  inqfficioso  teslamento , § Ier , et 
dans  les  lois  i”,  ff. , et  27 , au  Code  , même  titre,  ainsi 
que  dans  l’explication  que  j’ai  donnée  dans  le  Discours 
historique. 

Mais  c’était  moins  par  un  devoir  commandé  par  la  na- 
ture , que  pour  réprimer  une  espèce  d’outrage  fait  aux 
mœurs , que  les  frères  et  sœurs  semblaient  partager. 

Les  collatéraux  n’ont  pas  droit  de  réserve  , et  par 
quelles  raisons. 

555.  Cependant  il  a été  question , lors  de  la  discussion 
du  Code  civil  , au  Conseil  d’état , d’établir  une  réserve 
en  faveur  des  frères  et  sœurs  du  défunt , et  d’y  faire  par- 
ticiper leurs  enfans.  Cette  réserve  devait  avoir  lieu  pour 
les  dispositions  entre  vifs, comme  pour  les  dispositions  tes- 
tamentaires. Telle  était  la  disposition  des  articles  23  , 24 
et  25  du  tit.  des  donations  et  testamens  , qui  fut  présenté 
à la  discussion  du  Tribunat.  On  croyait  y voir  un  moyen 
de  maintenir  l’esprit  de  famille. 

La  section  de  législation  du  Tribunat  ne  crut  pas  devôir 
partager  cette  opinion  ; elle  se  prononça  contre  l’établis- 
sement d’une  réserve  en  faveur  de  tous  autres  que  les 
descendans , et  à leur  défaut , des  ascendans  ; et  cet  avis  fut 
adopté  par  le  gouvernement,  ainsi  que  l’apprend  le  procès- 
verbal  de  la  discussion  du  Conseil  d’état,  tome  2,  page  741. 

Les  observations  de  la  section  de  législation  du  Tribunal, 
paraissent  contenir  en  substance  tout  ce  qui  pouvait  dé- 
terminer sur  la  solution  de  celte  question  ; c’est  par  cette 
raison  qu’il  n’est  pas  inutile  de  les  rappeler. 

« Mais  s’il  n’existe  que  des  collatéraux , même  des  frères 
» ou  sœurs  , ou  leurs  descendans  , alors  on  ne  peut  voir 
» de  motifs  suffisons  pour  gêner  la  liberté  de  disposer. 

» Il  est  dans  la  nature  de  l’homme  de  x-egarder  celte 
» liberté  comme  un  des  biens  les  plus  précieux;  elle  est 
» l’origine  d’un  sentiment  de  dignité.  Cette  faculté  peut 
» être  encoxe  un  des  moyens  d’exciter  l’émulation  et  l’in- 
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» dustrie.  On  s’attache  avec  plus  de  force  à ce  qui  peut 
» procurer  plus  de  douceurs  ; et  c’en  est  une  sans  doute , 
» de  pouvoir  se  livrer  sans  réserve  à l’idée  qu’on  pourra 
» récompenser  des  services,  ou  venir  au  secours  d’un  ami. 

» Enfin,  les  liens  de  famille  n’en  seront  pas  relâchés; 
» ce  sera  peut-être  au  contraire  un  moyen  de  les  resserrer  : 
» l’homme  sans  enfans  sera  plus  à l’abri  de  la  froideur 
» ou  des  mauvais  procédés  de  ses  collatéraux  , lorsque 
» ceux-ci  sauront  qu’il  a le  pouvoir  de  les  en  punir.  » 
La  section  se  rendit  unanimement  à cet  avis;  mais  ce 
ne  fut  pas  d’abord  sans  opposition.  La  répugnance  'a  ac- 
corder une  réserve  aux  collatéraux  se  manifesta  princi- 
palement de  la  part  des  personnes  qui  habitent  les  pays 
méridionaux  de  la  France , où  le  droit  romain  faisait  loi , 
où  les  réserves  coutumières  étaient  inconnues , et  où  il 
n’y  avait  de  légitime  qu’en  faveur  des  descendans  et  des 
ascendans;  car  on  n’y  considérait  pas  comme  légitime  pro- 
prement dite  , celle  qui  était  déférée  aux  frères  et  sœurs 
germains  ou  consanguins  du  défunt,  en  un  seul  casdont 
je  viens  de  parler  au  numéro  précédent.  Leur  opinion , 
après  de  fortes  discussions , obtint  l’unanimité  ; en  sorte 
qu’on  peut  dire  que  la  limitation  du  droit  de  réserve  aux 
descendans , et  à leur  défaut , aux  ascendans  , a été  uu 
triomphe  remporté  par  le  raidi  de  la  France  sur  le  nord. 

Ainsi  la  discussion  du  Tribunat  eut  pour  résultat  l’art. 
9 1 6 du  Code  , où  il  est  dit  : « A défaut  d’ascendans  et 
» de  descendans,  les  libéralités  par  actes  entre  vifs  ou 
» testamentaires , pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

Définition  du  droit  de  réserve. 

556.  D’après  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , on  peu  t dé- 
finir la  réserve  « une  portion  des  biens  d’un  défunt , 
» déclarée  indisponible  par  la  loi , en  faveur  de  ses  des- 
» cendans  , et  à leur  défaut  , en  faveur  de  ses  ascendans  » 
M.  Levasseur  , dans  une  définition  à peu  près  semblable  , 
qu’il  donne  de  la  réserve  , Port.  disp. , p.  3 , en  parlant 
des  descendans  et  des  ascendans  du  défunt , a ajouté  ces 
mots  : tenons  à sa  succession. 
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Je  m’abstiens  de  cette  addition , parce  que  , comme  on 
le  verra  dans  la  suite  , on  peut  dans  quelque  cas  avoir  un 
droit  de  réserve , sans  être  héritier , ou  , ce  qui  est  de 
même , sans  venir  à la  succession. 

SECTION  II. 

QUELLES  SONT  LES  QUOTITÉS  DES  RÉSERVES  DES  DES- 
CENDANS  ET  DES  ASCENDANS. 

$ I“. 

DE  LA  QUOTITÉ  DES  RÉSERVES  DES  DESCEND  ANS. 

Quelle  est  cette  quotité , lorsque  le  disposant  laisse  des 

enfans. 

55 7.  L’article  9 1 3 du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : « Les 
» libéralités  , soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  ne 
» pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s’il 
» ne  laisse  à son  décès  qu’un  enfant  légitime;  le  tiers  s’il 
» laisse  deux  enfans  ; le  quart  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
« grand  nombre.  » 

Cet  article  est  rédigé  avec  une  telle  précision  , que  son 
application  n’est  susceptible  d’aucune  difficulté. 

J’observerai  seulement  que  de  ces  mots  « qu’un  enfant 
légitime,  » il  résulte  que  le  législateur  paraît  ne  s’être  oc- 
cupé dans  cet  article  que  des  enfans  légitimes.  Dans  le  qua- 
trième chapitre  de  cette  quatrième  partie,  je  m’expliquerai 
sur  la  question  de  savoir  si  les  enfans  naturels  peuvent  être 
privés  de  tous  droits  quelconques , par  l’effet  de  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires,  de  la  part  de  leurs  parens. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici , que  ce  n’est  pas 
à celui  qui  a en  sa  faveur  une  disposition  universelle , à 
prouver  que  le  disposant  n’avait  point  d’enfant  à l’époque 
de  son  décès  : ce  fait  doit  être  établi  par  celui  qui  l’allègue. 
La  Cour  royale  d’Aix  l’a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  en  date 
du  16  juillet  1808,  qu’on  trouve  dans  le  Recueil  de  jurispru* 
dcnce  du  Code  civil , page  237  du  1 20  volume. 
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Elle  est  la  même  lorsque  le  disposant  laisse  des  enfans  et 
des peiits-enfans.  — Quid , si  le  disposant  laisse  seulement 
des  peiits-enfans ? chacun  d’eux  fait-il  nombre  pour  la 
fixation  de  la  réserve  P — Dissertation  sur  cette  question. 

558.  Le  législateur,  dans  l’article  913,  rappelle  seule- 
ment les  enfans;  mais  il  devait  avoir  aussi  en  vue  les  enfans 
des  enfans , c’est-à-dire,  les  descendans  quelconques;  tel  est 
aussi  l’objet  de  l’article  9 14. 

« Sont  compris,  y est-il  dit,  dans  l’article  précédent, 
» sous  le  nom  à? enfans  , les  descendans , en  quelque  degré 
» que  ce  soit  ; néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l’en- 
» fant  qu’ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant.  » 
Il  se  tire  de  cet  article , la  conséquence  , non-seulement 
que  lorsque  le  défunt  a laissé  un  ou  plusieurs  enfans , et  des 
petits-fils  d’un  de  ses  enfans  prédécédé,  ceux-ci  ne  peuvent 
réclamer  que  la  même  réserve  qui  serait  revenue  à leur 
père  ; mais  qu’encore , si  le  défunt  avait  laissé  seulement  des 
petits-fils  d’un  enfant  unique  prédécédé  , ceux-ci  ne  pour- 
raient réclamer  que  la  même  réserve  que  leur  père  aurait 
eue , s’il  eût  survécu  à son  père  , aïeul  de  ses  petits-enfans. 

Cependant  M.  Levasseur,  Portion  disponible , page  26, 
a émis  une  opinion  contraire  à cette  dernière  proposition.  Il 
soutient  que  lorsqu’il  n’y  a que  des  peiits-enfans  du  dispo- 
sant , issus  d’un  enfant  unique  prédécédé , chacun  de  ces 
enfans  fait  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve.  « En  con- 
» séquence  , dit-il , s’il  y a trois  petits-enfans , la  portion  dis- 
» ponible  par  l’aïeul  sera  d’un  quart;  au  lieu  qu’elle  aurait 
» été  de  moitié  si  son  enfant  lui  avait  survécu.»  Les  raisons 
données  par  cet  auteur  méritent  d’être  discutées.  Il  s’agit 
d’ailleurs  d’un  point  très-important. 

Voici  la  base  des  raisonnemens  de  M.  Levasseur.  Les  des- 
cendans , en  quelque  degré  que  ce  soit , sont  compris,  d’a- 
près la  première  partie  de  l’article  9 i4 , sous  le  nom  d 'enfans. 
Ils  doivent  donc  venir  comme  des  enfans  propres  du  dispo- 
sant. Le  seul  cas  où  ils  ne  doivent  avoir  que  la  réserve 
qu’aurait  eue  leur  père,  c’est  lorsque  ces  petits-enfans  se 
trouvent  en  concurrence  aveç  des  oncles  ou  tantes,  enfans 
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du  disposant.  Alors  ils  invoquent  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation ; et  alors  seulement  on  doit  leur  appliquer  la 
seconde  partie  de  l’article  gi4:  « Néanmoins,  ils  ne  sont 
» comptés  que  pour  l’enfant  quils  représentent  dans  la 
» succession  du  disposant.  » Or , suivant  M.  Levasseur , 
les  petits-enfans,  issus  d’un  enfant  unique,  ne  venant  pas 
à la  succession  de  leur  aïeul  par  représentation  de  leur 
auteur , mais  de  leur  chef,  proprio  jure  , on  ne  peut  leur 
appliquer  la  seconde  partie  de  l’article  9 14  : ils  restent  com- 
pris dans  la  première  partie  du  même  article. 

Celte  interprétation  peut  être  trouvée  subtile , mais  elle 
n’est  pas  juste. 

Qu’a  dit  le  législateur  dans  cet  article  gi4?  que  le  mot 
enfana , employé  dans  l’article  91 5,  ne  renfermait  pas  une 
limitation  aux  enfans  proprement  dits;  que  ce  mot  s’ap- 
pliquait aussi  aux  enfans  des  enfans  du  disposant,  ainsi  que 
cela  a toujours  eu  lieu , d’après  les  lois  56,  § i®r  et  220,  ff. 
de  verb.  sig.  Liberorum  appellatione , nepoles  et pronepotes 
continentur.  En  conséquence , le  législateur  a énoncé  l’idée 
que  les  petits-enfans  ou  autres  desceudans  auraient  un  droit 
de  réserve. 

Mais  de  ce  qu’il  a dit  que  les  descendans  étaient  compris 
dans  le  mot  enfans , on  ne  peut  en  conclure  qu’il  ait  entendu 
par  là  que  les  petits-enfans  seraient  considérés  chacun 
comme  un  enfant.  On  peut  autant  en  tirer  la  conséquence , 
qu’il  a manifesté  l’intention  que  les  enfans  de  chaque  enfant 
seraient  identifiés  avec  leur  père. 

Au  surplus,  c’est  pour  qu’on  ne  prît  pas  la  disposition 
dans  le  sens  que , dans  le  cas  dont  il  s’agit , pas  plus  que  dans 
aucun  autre , les  petits-enfans  pussent  venir  par  têtes,  qu’il 
a ajouté  : « Néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l’enfant 
» qu’ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant.  » 
Voilà  une  disposition  générale,  sans  distinction,  qui,  par 
conséquent , s’applique  à tous  les  cas. 

11  est  vrai  que  M.  Levasseur  prétend  que  quand  il  y a 
seulement  des  enfans  d’un  fils  uniqùe  prédécédé,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  à la  représentation,  d’après  les  principes  de 
notre  législation  ; que  la  représentation  existe  seulement 
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pour  faire  succéder  le  parent  éloigné  concurremment  avec 
des  parens  plus  proches  que  lui  du  défunt,  mais  au  même 
degré  que  l’était  l’auteur  de  ce  parent  éloigné , et  que  hors 
ce  cas  les  descendans  sont  admis  sans  représentation , et 
viennent  de  leur  chef. 

Mais  cette  proposition , la  plus  propre  à induire  en  erreur, 
ne  peut  se  soutenir  dans  un  sens  aussi  étendu.  Le  mot  re- 
présenter peut  être  pris  sous  différentes  acceptions.  On  peut 
bien  l’employer  pour  annoncer  qu’il  fait  concourir  des 
parens  plus  éloignés  avec  des  parens  plus  proches,  lorsque 
l’auteur  de  ces  parens  plus  éloignés  est  à un  degré  égal  à 
celui  des  parens  plus  proches.  Mais  rien  n’indique  , dans 
notre  législation,  qu’il  soit  uniquement  consacré  à rendre 
cette  idée  ; et  l’expression  représenter  sert  très-souvent,  soit 
dans  l’usage,  soit  dans  les  lois  même,  à en  rendre  toute 
autre,  mais  surtout  celle  qu’un  individu  vient  du  chef  d’uu 
autre , et  étant  à sa  place  , ou  par  la  loi , ou  par  la  con- 
vention. , 

Ainsi , non-seulement  rien  n’empêche  qu’on  ne  puisse 
dire  que  des  enfans  d’un  enfant  unique  prédécédé,  viennent 
par  représentation  à la  succession  de  leur  aïeul , mais  cela 
est  encore  rigoureusement  vrai.  C’est  alors  une  espèce  de 
représentation  dont  l’objet  se  renferme  à faire  succéder.  On 
ne  conçoit  pas  qu’alors  des  enfans  puissent  succéder  autre- 
ment que  par  représentation  de  leur  père. 

Tel  est  l’esprit  et  le  résultat  de  notre  législation  actuelle  : 
« La  représentation,  est-il  dit'dans  l’article  74o,  a lieu  à 
» l’infini  dans  la  ligne  directe  descendante.-  » 

Mais  le  législateur  ne  s’arrête  pas  là  ; il  est  ajouté  : « Elle 
» est  admise  dans  tous  les  cas , soit  que  les  enfans  du  défunt 
» concourent  avec  les  descendans  d’un  enfant  prédécédé, 
» soit  que,  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant  lui  , 
» les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
» degrés  égaux  ou  inégaux.  » Ces  termes , dans  tous  les  cas , 
sont  remarquables  5 ils  comprennent  le  cas  où  il  y a seule- 
ment des  descendans  d’un  enfant  unique  prédécédé,  comme 
les  deux  autres  qui  ne  sont  pas  rappelés  comme  devant  seuls, 
et  exclusivement,  recevoir  l’application  de  la  règle  delà 
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représentation  , mais  seulement  par  forme  d’extension  de 
celle  application. 

Dès  que  les  enfans  d’eufans  du  défunt , décédés  avant  lui , 

qui  se  trouvent  en  degrés  égaux  entr’eux , doivent  venir 
par  x-epréseutation , et  que  dès  lors  un  petit  fils,  enfant 
unique,  dont  le  père  a prédécédé  l’aïeul , doit  prendre  seul , 
du  chef  de  son  père  , autant  que  dix  autres  enfans  issus  d’un 
autre  enfant  qui  aurait  prédécédé  l’aïeul , n’y  ayant  eu  que 
ces  deux  enfans  , ce  qui  est  incontestable  , on  ne  saurait  voir 
de  raisons  pour  que  des  enfans  d’un  fils  unique  puissent , 
dans  aucun  cas , réclamer  plus  que  leur  père  n’aurait  eu 
s’il  vivait.  Il  y a parité  de  motifs. 

S’il  en  était  auti’emenl , et  dans  le  système  de  M.  Levasseur, 
il  en  résulterait  cette  singularité , qu’en  supposant  que  l’aïeul 
n’eût  eu  qu’un  enfant  pxédécédé  , qui  eût  laissé  trois  enfans, 
la  disposition  serait  réduite  au  quart;  et  que  s’il  eût  eu  trois 
enfans , et  même  un  plus  grand  nombre  indéfiniment , 
alors  y ayant  lieu  à la  représentation  , et  les  petits-enfans  de 
chaque  branche  ne  pouvant  prétendre  pour  eux  tous  que 
la  l’éserve  qui  serait  revenue  à leur  père,  la  réduction  de  la 
disposition  se  fei-ait  également  au  quart.  On  sent  aisément 
que  dans  ce  système , toutes  les  proportions  de  raison  et  de 
justice  sont  ti’oublées. 

II  faut  cependant  convenir  que  , d’après  ce  qui  était  an- 
ciennement suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  enfans 
d’un  enfant  unique  décédé  avaient  chacun  une  légitime. 
C’est  ce  que  les  auteurs  attestent , et  notamment  Lebrun  , 
des  Succès. , liv.  1er  , chap.  4 , sect.  6 , dist.  ir0 , n”  ior,  et 
Serres , Institut,  au  dr.fr. , liv.  2 , lit.  18,  pag.  298. 

Mais  aussi  il  est  vrai  que  c’était  plutôt  d’après  un  usage, 
que  d’après  l’autorité  même  des  lois  ; car  il  n’en  existait 
aucune  de  laquelle  on  pût  tirer  positivement  une  pareille 
conséquence. 

On  avait  confondu  le  cas  de  la  succession  ab  intestat , 
avec  celui  de  dispositions  faites  par  le  défunt.  Dans  le  pre- 
mier cas  , il  était. dans  l’ordre  et  il  devenait  même  forcé  que 
les  petits-enfans  du  fils  unique  pi'édécédé  recueillissent  la 
totalité  de  la  succession , à quelque  titre  qu’ils  vinssent , 
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puisque  leur  père , s’il  eut  vécu , aurait  eu  également  cette 
totalité.  (Les  petits  enfans  ne  pouvaient  cependant  avoir  de 
droit  que  par  l’effet  d’une  représentation , sinon  pour  rap- 
procher, puisqu’il  n’y  avait  pas  lieu  à ce  rapprochement , 
au  moins  pour  succéder.)  Mais  de  ce  que  cela  était  ainsi , 
dans  ce  cas , il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  en  conclure 
que  lorsqu’il  y avait  des  dispositions , chacun  des  petits- 
enfans  dût  avoir  une  légitime  personnelle , de  la  même  ma- 
nière que  s’il  eût  été  l’enfant  propre  du  défunt.  On  ne 
concevra  jamais  une  fiction  qui  crée  plusieurs  fils  au  lieu 
d’un , et  qui  d’un  aïeul  en  fasse  un  père. 

Aussi , d’après  ce  qui  était  pratiqué , les  proportions  dans 
lesquelles  la  légitime  était  fixée , suivant  les  principes  du 
droit  romain  , étaient  blessées  d'une  manière  choquante.  La 
remarque  en  a été  faite  par  Lebrun  , qui  revient  encore  sur 
cette  singularité , des  Suce. , liv.  2 , chap.  3 , sect.  3 , n°*  1 , 
2 et  3 , et  ses  observations,  fondées  sur  des  exemples , tour- 
nent absolument  en  improbation  contre  ce  qui  se  pratiquait. 

On  pourrait  dire  que  si  le  fils  unique  renonçait  à la  suc- 
cession échue  de  son  père,  ses  petits-fils  y viendraient  de 
leur  chef  ,proprio  jure , et  sans  représentation , parce  que , 
d’après  l’art.  787  du  Gode,  on  ne  vient  jamais  par  repré- 
sentation d’un  héritier  qui  a renoncé. 

Mais , dans  ce  cas  même , les  petits-enfans  ne  pourraient 
prétendre  que  la  moitié,  pour  laquelle  ils  pourraient  seu- 
lement opérer  un  retranchement  contre  une  donation  ex- 
cessive , par  la  raison  qu’ils  devraient  prendre  les  choses  en 
l’état  où  la  renonciation  les  aurait  laissées.  Or , il  n’y  aurait 
dans  la  succession  que  la  moitié  qui  était, restée  libire.  La 
moitié  donnée  n’était  point  dans  la  succession  : en  sorte  que 
la  distinction  faite  par  M.  Levasseur,  entre  le  cas  où  les 
petits-enfans  viennent  à la  succession  de  l’aïeul  , proprio 
jure  , ce  qui  se  rencontre  dans  cette  circonstance  , et  celui 
où  ils  viennent  par  représentation  , ne  mènerait  point 
encore  à sa  conclusion  , ce  qui  prouve  qu’il  n’invoque  pas 
le  principe  de  la  représentation  dans  son  véritable  sens. 

Les  règles  de  la  représentation  sont  établies  par  le  Code 
civil  avec  plus  de  précision,  et  il  en  résulte  des  différences 
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notables,  respectivement  à l’ancien  droit,  dans  d’autres 
hypothèses,  qu’il  est  inutile  , pour  mon  sujet , de  rappeler. 

Il  faut  donc  abandonner  une  inconséquence  marquée 
dans  les  lois  romaines,  et  nous  tenir  à la  raison  dont  les 
principes  du  Code  ne  sont  que  l’expression. 

De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  il  résulte  que  lorsqu’il  y 
a eu  une  disposition  réductible , de  la  part  d’un  aïeul  à la 
succession  duquel  viennent  des  petits-enfans  issus  d’enfans 
décédés  avant  leur  père,  le  nombre  seul  des  enfans  prédé- 
cédés doit  être  pris  en  considération,  soit  qu’il  y en  ait  eu 
un  seul,  soit  qu’il  y en  ait  eu  plusieurs. 

Ainsi,  supposons  qu’un  père,  ayant  une  seule  fille  qui 
avait  quatre  enfans,  eût  donné  à l’un  de  ces  enfans  la  moi- 
tié de  ses  biens,  qui  était  la  portion  disponible,  en  suppo- 
sant que  la  fille  survivrait  à son  père;  si  celle-ci  décède 
avant  son  père,  et  si,  au  décès  de  ce  dernier,  les  quatre 
enfans  vivent , la  disposition  devra  toujours  rester  pour 
moitié,  et  elle  ne  devra  pas  être  réduite  au  quart.  Chacun 
de  ces  enfans  ne  peut  avoir  eu  un  droit  personnel.  Ils  n’ont 
tous  qu’un  droit  commun , qu’ils  tirent  de  leur  mère. 

Le  mûri  civilement  ne  fait  point  nombre  pour  la  computa- 
tion de  la  réserve , mais  ses  enfans  le  représentent. 

559.  Tout  enfant  ou  descendant  qui , à l’époque  dn  décès 
du  disposant,  qui  est  celle  où  s’ouvre  le  droit  de  réserve, 
serait  en  état  de  mort  civile,  ne  ferait  point  nombre  pour 
cette  computation  ; il  ne  succède  pas;  et,  dans  la  règle  gé- 
nérale , le  droit  de  réserve  n’est  qu’un  droit  de  succéder  mis 
en  accord  avec  une  disposition. 

Mais  ce  que  je  viens  de  dire  a seulement  lieu  lorsque 
celui  qui  est  dans  l’état  de  mort  civile  est  sans  postérité. 
S’il  a des  enfans,  ceux-ci  le  représentent  en  conséquence 
de  l’article  7 44 , où  il  est  dit  qu’on  représente  les  personnes 
qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement;  et  dès  lors 
ces  enfans  viennent  réclamer  leur  portion  dans  la  réserve , 
du  chef  de  leur  père,  conformément  à ce  qui  vient  d’être 
dit  au  numéro  précédent. 
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Des  personnes  qui  avaient  fait  profession  religieuse. 

560.  Sous  l’ancienne  législation,  les  personnes  qui  avaient 
fait  profession  religieuse,  ne  faisaient  point  nombre  pour 
la  computation  de  la  légitime,  parce  qu’elles  ne  succédaient 
pas.  Elles  étaient  dans  une  espèce  particulière  de  mort  ci- 
vile. Mais  celles  qui  avaient  fait  cette  profession  religieuse, 
doivent  faire  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve,  dans 
les  successions  qui  s’ouvrent  sous  l’empire  du  Code  civil , 
puisqu’elles  ont  droit  de  la  prendre , pouvant  succéder.  Les 
lois  faites  sous  la  révolution,  qui  les  ont  rétablies  dans  la 
capacité  de  succéder,  doivent  continuer  d’avoir  leur  effet, 
parce  qu’il  s’agit  d’un  objet  d’ordre  public  auquel  il  n’a 
pas  été  dérogé  $ et  ce  défaut  de  dérogation  s’induirait  même 
du  silence  de  notre  législation  civile  à ce  sujet. 

Des  filles  forcloses  ou  renonçantes. 

56 1 . Les  filles  qui,  d’après  les  principes  de  l’ancienne 
législation , étaient  exclues  des  successions  par  l’effet  des 
forclusions  coutumières,  ou  des  renonciations  convention- 
nelles, faisaient  néanmoins  nombre  pour  la  computation 
des  légitimes  ; leur  portion  légitimaire  appartenait  aux  mâ- 
les , pour  lesquels  les  lois  avaient  introduit  ou  la  forclusion 
ou  la  renonciation,  en  rapportant  à la  succession,  comme 
les  filles  l’auraient  fait,  les  dots  constituées  à celles-ci. 
Actuellement  les  filles  qui  auraient  été  mariées  lorsque  ces 
principes  étaient  en  vigueur , viendraient  aux  réserves 
comme  les  autres  enfans , puisqu’elles  ont  droit  de  succéder. 

Mais  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  des  dispositions  faites 
sous  l’empire  des  lois  anciennes,  il  n’y  aurait  lieu  qu’à  la 
légitime,  telle  qu’elle  était  établie  alors,  tant  pour  les  filles 
mariées  sous  la  forclusion,  que  pour  les  religieux  et  reli- 
gieuses, d’après  ce  qui  a été  dit  à leur  sujet  dans  la  disserta- 
tion contenue  dans  le  n°  443. 

De  V enfant  naturel  légitimé  par  mariage  subséquent. 

562.  Si,  après  une  donation,  il  survenait  au  donateur  un 
enfant  naturel , et  si  cet  enfant  était  légitimé  par  mariage 
subséquent,  aux  termes  des  articles  33 i , 552  et  335  du 


Digitized  by  Google 


4”  PARTIE,  CHAPITRE  II,  SECTION  II.  369 

Code,  cette  légitimation  révoquerait  la  donation,  en  consé- 
quence des  dernières  expressions  de  l’article  960. 

Mais  si  la  donation  était  faite  après  la  légitimation,  l’en- 
fant légitimé  non-seulement  ferait  nombre  pour  la  com- 
putation du  droit  de  réserve , mais  encore  il  pourrait  pren- 
dre ce  droit;  et  si  la  légitimation  était  faite  après  la  mort 
de  l’enfant,  de  manière  que  cette  légitimation  tournât  au 
profit  de  ses  enfans  ou  descendans , d’après  l’article  332  , 
ces  derniers , quoique  leur  père  fût  enfant  unique  de  leur 
aïeul , ne  prendraient  entre  eux  tous  que  le  droit  de  réserve 
qui  serait  revenu  à leur  père,  par  les  raisons  déduites  au 

n*  558.  ..  \ . 

Comment  la  quotité  disponible  doit-être  déterminée , lors- 
qu’un des  enfans  ayant  droit  de  réserve,  renonce  à la 
succession.  — Trois  cas.  , 

563.  Une  des  questions  les  plus  importantes  sur  cette 
matière  est  de  savoir  comment  la  quotité  disponible  doit 
être  déterminée,  lorsqu’un  des  enfans  ayant  droit  de  ré- 
serve renonce  à la  succession,  et  par  conséquent  ou  droit 
de  réserve. 

Pour  parvenir  à une  solution , il  faut  distinguer  trois  cas  : 
i°.  Celui  d’une  renonciation  simple  et  gratuite. 

2°.  Celui  d’une  renonciation  même  gratuite,  mais  faite 
au  profit  d’un  ou  de  plusieurs  des  co-héritiers,  ou.  d’une 
renonciation  faite  au  profit  de  tous  les  co-héritiers  indis- 
tinctement, moyennant  un  prix. 

3°.  Celui  de  la  renonciation  faite  par  un  enfant  avan- 
tagé , pour  se  tenir  à son  avantage.  , , u - „ 

Du  cas  de  la  renonciation  simple  et  gratuite.  — Anciens 
principes  relativement  à la  fixation  de  la  légitime.  — 
Principes  du  Code  civil.  ' l,;  :,b  . 

• ■ I * . • , I ! ; . • . ■ . . I î f • 

564.  Par  rapport  au  cas  de  la  renonciation  simple  et 
gratuite,  la  question  a été  traitée  sous  le  rapport  des  an- 
ciens principes  concernant  la  légitime , par  Ricard , des 
Donat.,  3e  part. , chap.  8,  sect.  7,  n°’  io56  et  suiv.  ; par 
Lebrun,  des  Succt , liv.  2,  chap.  3,  sect.  6,  et  liv.  3, 

III.  24 
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chap.  8,  sect.  2 , nos  76  etsuiv.  ; et  par  Furgole,  des  Testa- 
ment, chap.  8 , sect.  2,  n°*  i44  etsuiv.  A la  vérité,  ce  der- 
nier auteur  a examiné  principalement  la  question  de  savoir 
si  le  fils  justement  exhérédé  ( ce  qui  avait  lieu  alors  ) faisait 
nombre , ou  non , pour  le  règlement  de  la  légitime.  Mais 
les  principes  qu’il  développe  peuvent  s’appliquer  au  cas 
de  la  renonciation  simple. 

- Rapprocher  les  anciens  principes j relativement  à une 
question  de  cette  importance,  de  ceux  qu’on  doit  suivre 
actuellement,  c’est,  je  crois,  fixer  les  idées  d’une  manière 
plus  positive. 

Le  résultat  de  l’opinion  de  Ricard , à laquelle  celle  de 
Lebrun  est  conforme,  est  que,  lorsqu’il  s’agissait  de  la  re- 
nonciation simple  et  gratuite,  l’enfant  renonçant  faisait  bien 
nombre  pour  la  détermination  des  légitimes,  respective- 
ment à tous  les  enfans  ; mais  que , par  rapport  à la  légitime 
qui  serait  revenue  au  renonçant , sa  renonciation  ne- profi- 
tait point  aux  autres  enfans  ; elle  tournait  entièrement  au 
profit  de  celui  qui,  ayant  une  disposition  universelle  en  sa 
faveur,  devait  fournir  les  légitimes. 

Les  raisons  données  par  cet  auteur  étaient  qué',dànsleè 
principes  d’alors , la  légitime  était  une  portion  déterminée 
de  ce  que  l’enfant  aurait  eu,  s’il  eût  succédé  ah  intestat. 
Ainsi , daus  l’ancien  droit  romain,  elle  était  du  quart  de  la 
portion  héréditaire , quel  que  fût  le  nombre  des  enfans 
quartam  partent  ejus  quod  ad  eum  es  sel  perventurum , si 
intestatus  pater  familias  decessisset , est-il  dit  dans  la  loi 
8 , § si  quis , ff.  de  inoff.  testant.  Ricard  se  fonde  srfr  nette 
loi.  On  doit  ensuite  suppléer  à ce  qu’il  n’a  pas  dit,  mais 
qu’il  avait  en  idée,  d’après  la  manière  dont  rl  s’explique  ; 
c’est  que  Justinien,  par  laNovelle  18,  changea  bien  la  quo- 
tité de  la  légitime,  mais  qu’elle  eut  toujours  pour  mesure 
la  portion  héréditaire.  Jusqu’à  quatre  enfans,  la  légitime 
devint  le  tiers  de  la  part:  héréditaire  j et  au  delà  de  quatre 
enfans , elle  fut  la  moitié.  Tels  étaient  encdre  les  principes 
admis  dans  plusieurs  Coutumes. 

D’autres  Coutumes,  comme  celle  de  Paris  et  d’Orléans, 
avaient  adopté  une  fixation  différente  de  la  légitime  ; mais 
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elle  était  toujours  une  partie  de  la  portion  qui  serait  re- 
venue au  légitimaire,  s’il  eût  succédé  ab  intestat  ; elle  était 
fixée,  quel  que  fût  le  nombre  des  enfans,  à la  moitié  de 
la  portion  qui  serait  revenue  à chaque  enfant  dans  la  suc- 
cession ab  intestat.  Art.  298  de  la  Coutume  de  Paris. 

« Or,  cela  étant,  disait  Ricard,  les  enfans  ne  prenaient 
» pas  en  masse  la  portion  qui  était  destinée  pour  leur  légi- 
» time,  pour  la  distribuer  après  entre  ceux  qui  devaient 
» y prendre  part  ; mais  chaque  enfant,  en  particulier, 

» devait  être  content  lorsqu’il  avait  la  portion  qui  lui  était 
» déférée  par  la  loi  ; et  celui  sur  qui  la  légitime  se  doit 
» prendre,  en  était  tenu  à forfait  envers  chaque  particu- 
» lier.  » Lebrun  disait  : « La  légitime  n’est  pas  due  parmi 
» nous,  en  gros,  à tous  les  enfans,  mais  en  détail , à chaque 
» enfant  en  particulier.  » 

On  voit  que,  d’après  ces  idées,  l’enfant  renonçant  gra- 
tuitement faisait  seulement  nombre , mais  que  sa  part  tour- 
nait au  profit  de  celui  qui  était  institué  héritier  ou  légataire 
universel;  en  sorte  que  celui-ci  avait  Intérêt  à'  ce  qu’il  y 
eût  des  renonçans,  ou,  ce  qui  est  de  même,  à ce  que  le 
nombre  des  acceplans  fût  moindre  que  celui  des  appelés. 

Mais  Furgole  s’était  élevé  contre  l’opinion  de  Ricard  , au 
moins  quant  à ce  qui  devait  être  pratiqué  dans  les  pays  de 
droit  écrit , d’après  le  droit  romain.  Il  n’avouait  pas  la  com- 
paraison faite  par  Ricard  et  par  les  auteurs  qui  avaient  écrit 
dans  les  principes  coutumiers , des  bases  du  règlement  des 
légitimes  faites  par  l’article  298  de  la  Coutume  de  Paris, 
avec  les  bases  du  règlement  dès  légitimes  faites  par  le  droit 
romain.  Il  convenait  bien  que  la  Coutume  de  Paris  était 
conçue  dans  le  sens  d’une  affectation  particulière,  d’une 
quotité  de  biens  à clraque  enfant,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
légitime , au  lieu  d’une  affectation  d’une  quotité  des  biens 
pour  tous  les  enfans  en  masse  ; d’où  il  semblait  laisser  con- 
clure que,  dans  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  celles  qui 
avaient  admis  le  même  mode  de  règlement,  l’héritier  ou 
légataire  général  ne  devait  fournir  que  la  légitime  de  cha- 
cun des  enfans  acceptons,  et  qu’il  pouvait  se  retenir  le  sur- 
plus des  biens,  en  vertu  de  la  disposition.  Mais  il  soutenait 
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que,  dans  le  droit  romain,  il  n’en  ëtait  pas  de  même, 
parce  que  la  légitime  n’était  pas  affectée  à chaque  enfant 
particulièrement  comme  une  portion  de  la  succession,  mais 
que  la  quotité  de  biens , réservée  pour  former  les  légitimes 
des  enfans,  était  assignée  à tous  les  enf ans , pour  en  faire 
la  division  entre  eux  par  égales  parts  et  portions,  n°  i48. 

L’ancien  droit  romain  eût  été  contraire  à l’opinion  de 
cet  auteur,  et  surtout  la  loi  8,  S,  de  inoff.  testant.,  dont 
j’ai  déjà  rapporté  les  termes.  Il  le  sentait  aussi;  mais  il  mo- 
tivait son  opinion  sur  les  termes  de  la  Novelle  18  de  l’em- 
pereur Justinien,  de  laquelle  il  résultait,  selon  lui,, le 
changement  dans  les  bases  du  règlement  des  légitimes,  dont 
je  viens  de  parler  (1).  Il  se  fondait  encore  sur,  l’article  61 
de  l’ordonnance  de  1735,  qui  voulait  que  la  quotité  de  la  lé- 
gitime des  ascendans,  dans  les  pays  où  elle  leur  était  due, 
qui  étaient  principalement  ceux  du  droit  écrit,  fût  réglée  eu 
égard  au  total  des  biens,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion 
qui  leur  aurait  appartenu  ab  intestat  sur  les  biens  de  leurs 
descendans;  ce  qui  fait,  disait-il , conséquence  pour  la  légi- 
time des  descendans  sur  les  biens  de  leurs  ascendans,  parce 
qu’elle  ne  doit  pas  être  traitée  moins  favorablement  que 
celle  des  ascendans  sur  les  biens  des  descendans. 

L’opinion  de  F urgôle  était  suivie  préférablement  à celle 
de  Ricard , au  moins  dans  les  pays  de  droit  écrit. 


(1)  Voici  lei  termes  de  la  Novelle,  qu’on  pourra  comparer  non-seulement 
avec  ceux  de  la  loi  6 , $ si  quis , fl.  de  inpff.  test. , et  avec  le  § 6 , liv.  a 
des  Instit. , tit.  1 1 , qui  sont  relatifs  à l’ancienne  quarte  Ugitimaire , mais 
encore  avec  l’article  agi  de  la  Coutume  de  Paris,  ainsi  qu’avec  l’art.  91 3' 
du  Code  civil.  „ • 

p/si  quidem  unius  est filii  pater  aut  mater,  aut  duorum,  vel  trium, 
vel  quatuor,  non  triuncium  eis  relinqui  solum,  sed  etiam  tertiam  propriœ 
substantiœ  partem  ; hoc  est,  uncias  quatuor  ; et  hanc  esse  dejinitam  men- 
suram  usque  ad  prœdictum  numerum.  Si  veto  ultrà  quatuor  habuerint 
filios , mediam  eis  totius  substantiœ  relinqui  partem,  ut  sexuncium  sit 
omnino  quod  debetur,  singulis  ex  œquo  quadriuncium  vel  texuncium  di- 
vidende. . 

On  sait  que  les  Romains  comparaient  le  total  d’une  succession  à leur  as  , 
qui  était  la  livre  d’airain.  Ils  la  divisaieht  par  onces,  qui  étaient  les  parties 
de  Vas,  dans  lequel  il  y avait  douze  onces. 
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Mais  les  jurisconsultes  les  plus  versés  dans  le  droit,  indé-  ~ 
pendamment  des  motifs  donnés  par  Furgole , et  de  la  grande 
faveur  que  les  enfans  légitimâmes  avaient  dans  ce  cas,  se 
décidaient  encore  par  la  raison  qu’il  se  faisait  accroissement 
en  faveur  des  autres  enfans,  du  droit  de  celui  qui  renonçait. 
Furgole  lui-même  a en  effet  enseigné  dans  quelques  parties 
de  ses  ouvrages,  que  cet  accroissement  avait  lieu  entre  les 
enfans,  en  cas  de  renonciation  d’un  ou  plusieurs  d’eux  à 
la  légitime. 

D’àprès  l’article^  1 3 du  Code,  toutes  ces  difficultés  cessent, 

. et  il  est  constant  que  la  renonciation  ne  tourne  point  au 
profit  de  celui  qui  doit  fournir  les  réserves,  mais  bien  au 
profit  des  enfans  acceptans. 

Rappelons  les  termes  de  cet  article  gi3  : « Les  libéralités , 

» soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront 
» excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s’il  ne  laisse  à 
» son  décès  qu’un  enfant  légitime;  le  tiers,  s’il  laisse  deux 
» enfans  ; le  quart , s’il  en  laisse  trois , ou  un  plus  grand 
» nombre.  » 

,On  saisit  d’abord  la  grande  différence  qu’il  y a,  d’après 
cet  article,  entre  la  réserve  et  la  légitime  établie,  soit  par  le 
droit  romain  ancien , soit  par  la  Coutume  de  Paris , et  celles 
qui  étaient  rédigées  dans  le  même  esprit.  Il  n’est  plus  ques- 
tion , pour  la  réserve,  de  cette  distribution  faite  par  les  lois 
anciennes  à chaque  enfant  personnellement , d’une  portion 
ou  quotité  des  biens,  pour  tenir  lieu  de  la  légitime  ; ce  n’est 
pas  non  plus  celui  en  faveur  duquel  la  disposition  est  faite 
qui  est  chargé  de  cette  distribution  entre  les  enfans. 

Le  Code  fixe  seulement  une  quotité  disponible,  d’où  il 
dérive  une  autre  quotité  qui  est  indisponible;  car  les  biens, 
lorsqu’il  y a des  héritiers  avec  réserve,  deviennent  un  tout 
qui  se  divise  en  ces  deux  quotités.  Or,  quelle  est  la  mesure 
de  chacune  de  ces  quotités?  C’est  le  nombre  des  enfans  que  le 
disposant  laisse  à son  décès.  Ce  sont  donc  tous  les  enfans  en 
général,  sans  distinguer  ceux  qui  renoncent  et  ceux  qui 
acceptent.  Tous  les  enfaris  sont  donc  saisis  en  gros  de  ce  qui, 
au  décès  du  disposant , est  hors  de  la  portion  disponible  que 
leur  nombre  détermine;  et  si  un  ou  plusieurs  des  enfans 
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renoncent  gratuitement,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  ajouter 
. ce  qui  leur  serait  revenu  dans  la  portion  indisponible,  ou, 
.ce  qui  est  de  même,  dans  les  réserves,  à la  portion  dispo- 
nible ; celte  portion  ne  peut  plus  varier. 

Ainsi,  pour  fixer,  dans  notre  législation,  la  portion 
disponible,  il  ne  faut  pas  s’arrêter  au  nombre  des  enfans 
acceptans,  ce  qui  serait  évidemment  nuisible  aux  enfans, 
mais  bien  au  nombre  des  enfans  appelés  par  la  loi. 

Outre  que  cette  décision  est  de  toute  équité,  parce  que 
dans  le  doute  même,  s’il  y en  avait,  il  faudrait  se  décider 
plutôt  en  faveur  des  enfaus  que  de  l’héritier  ou  légataire, 
on  peut  dire  encore  que  cette  décision  rentre  dans  les  prin- 
cipes généraux  du  droit.  En  effet,  dès  qu’il  n’est  plus  ques- 
tion de  cette  affectation  distributive,  à chaque  enfant,  d’une 
portion  légitimaire,  qui  faisait  la  base  de  l’ancienne  légis- 
lation , le  résultat  de  ce  qui  vient  d’être  dit  est  un  accrois- 
sement du  droit  du  renonçant  : or,  dans  la  règle,  cet  ac- 
croissement ne  peut  se  faire  qu’en  faveur  des  enfans,  comme 
héritiers,  et  non  au  profit  d’un  étranger.  Telle  est  la  con- 
séquence qu’on  peut  tirer  de  l’article  786  : « La  part  du 
» renonçant  accroît  à ses  co-héritiers;  s’il  est  seul,  elle  est 
» dévolue  au  degré  subséquent.  » Mais  ici  l’accroissement 
se  fait  dans  l’ordre  de  la  masse  des  biens,  en  laissant  toujours 
les  quotités  disponible  et  indisponible  fixées  suivant  le 
nombre  des  enfans  laissés  au  décès  du  disposant.  Il  y a 
accroissement  de  la  portion  du  renonçant,  sans  décroisse- 
ment du  droit  acquis  par  le  nombre  d’enfans,  qui  avait 
déterminé  la  poftion  de  tous,  ou,  ce  qui  est  de  même, 
la  portion  indisponible. 

On  sent  qu’il  faudrait  suivre  les  mêmes  règles  que  je 
Viens  d’exposer,  dans  le  cas  où  le  disposant  aurait  laissé 
des  enfans  et  des  petits-fils,  issus  d’enfans  qui  seraient  dé- 
cédés avant  lui.  Si  l’un  des  enfans  survivans  renonçait , 
la  portion  indisponible  serait  toujours  la  même,  et  ou 
devrait  agir  comme  en  matière  de-succession,  c’est-à-dire, 
que  le  droit  de  ce  renonçant  accroîtrait  au  droit  des  au- 
tres héritiers,  par  souches,  et  non  par  têtes. 
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Des  cas  d’une  renonciation  gratuite , mais  faite  au  profil 
d’un  ou  de  plusieurs  des  co-héritiers  , ou  dune  renon- 
ciation au  profit  de  tous  les  co-héritiers  indistinctement, 
moyennant  un  prix. 

T 9 

565.  Passons  au  second  cas,  qui  est  celui  d’une  renon- 
ciation, même  gratuite,  mais  qui  aurait  été  faite  au  profit 
d’un  ou  de  plusieurs  des  co-héritiers  indistinctement, 
moyennant  un  prix. 

Il  est  de  toute  évidence  que  ceux  au  profit  desquels  la 
renonciation  serait  faite,  viendraient,  par  subrogation,  aux 
droits  que  le  renonçant  aurait  eus.  Telle  est  la  conséquence 
de  l’article  780  du  Code  civil. 

Du  cas  de  la  renonciation  faite  par  un  enfant  avantagé, 
pour  se  tenir  à son  avantage. — L’enfant  donataire  avec 
ou  sans  dispense  de  rapport,  qui  renonce  à la  succes- 
sion, et  qui  est  attaqué  en  réduction  pour  les  réserves 
des  autres  enfans,  peut  retenir  sur  l’objet  donné , et 
la  portion  disponible , et  sa  réserve  personnelle.  — 
Dissertation  sur  ce  point,  et  exemples. 

* 

566.  Je  viens  à la  troisième  circonstance  que  j’ai  aussi 
préyue,  qui  est  celle  de  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  par  un  enfaut  avantagé,  pour  se  tenir  à son  avantage. 

C’est  ici  le  cas  d’examiuer  une  question  importante  dont 
la  solution  est  difficile. 

La  difficulté  dérive  de  la  manière  dont  est  conçu  J’ar- 
ticle  845  : « L’héritier  qui  renonce  à la  successiou , peut 
» cependant  retenir  le  don  entre  vif»,  ou  réclamer  le  legs 
» à lui  fait,  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible.  » 
Cet  article,  en  le  rapprochant  surtout  de  l’article  844,  se 
réfère  évidemment  au  cas  d’un  don  ou  d’un  legs  fait  sans 
dispense  de  rapport. 

Si  ou  voulait  prendre  à la  lettre  ces  expressions  , jusqu  à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  et  en  supposant, 
comme  je  le  pense,  que  par  ces  mots  le  législateur  a en- 
tendu la  portion  disponible,  séparément  et  abstraction  faite 
de  la  portion  rcveijaule  à l’enfant  douataire  dans  les  ré- 
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serves,  c’est-à-dire,  la  portion  disponible,  telle  qu’elle  au- 
rait pu  être  donnée  à un  étranger,  il  en  résulterait  que , 
dans  tous  les  cas  possibles,  la  l'enonciation  à la  succession 
emporterait  la  limitation  du  don  ou  du  legs  à cette  portion 
disponible  prise  en  ce  dernier  sens. 

Mais  pour  bien  saisir  l’application  de  l’article  845 , il  faut 
faire  une  distinction  importante,  et  le  concilier  avec  quel- 
ques autres  articles  du  Code,  et  notamment  avec  les  arti- 
cles 85o  et  857. 

Le  donataire  ou  légataire  sans  dispense  de  rapport,  vou- 
drait-il, outre  la  portion  disponible  jusqu’à  laquelle  le  don 
s’étendrait  sans  l’excéder,  venir  prendre  sa  portion  afférente 
dans  ce  qui  resterait  dans  la  succession?  C’est  ce  qu’il  ne 
'pourrait  pas  faire,  parce  qu’il  ne  peut  être  tout  à la  fois 
donataire  ou  légataire  et  héritier. 

Mais  s’il  y a une  disposition  dont  le  taux  soit  supérieur 
à la  portion  disponible,  de  manière  que  les  autres  enfans 
soient  obligés  de  se  pourvoir  en  réduction  de  la  disposition, 
alors  le  donataire  ou  légataire  n’est  obligé  de  souffrir  celte 
réduction  que  jusqu’à  concurrence  de  leurs  réserves  per— 
sonnelles. 

Ainsi,  y aurait-il  six  enfans?  Supposons  qu’il  ait  été 
donné  à l’un  d’eux  6,000  fr.,  et  qu’il  se  trouve  dans  la 
succesion  18,000  fr. , ce  qui  ferait  une  masse  de  a4,ooo  fr.  ; 
‘ l’enfant  donataire,  sans  dispense  de  rapport,  peut  abdiquer 
la  «succession , dans  laquelle  il  aurait  seulement  4, 000  fr. , 
et  se  tenir  à son  don  de  6,000  fr.,  qui  fait  la  portion  dispo- 
nible. 11  ne  peut  tout  à la  fois  retenir  la  portion  disponible, 
et  prendre  part  dans  la  succession.  Voilà  la  véritable  appli- 
cation de  l’article  845  du  Code. 

On  sent  que  l’enfant  donataire  peut  prendre  alors  le  parti 
de  renoncer  à la  succession , pour  se  tenir  au  don  , parce 
que  le  don  est  égal  à la  portion  disponible,  et  que  cette  por- 
tion est  supérieure  à la  part  héréditaire  qu’aurait  le  dona- 
taire. En  effet,  si , dans  l’hypothèse  ci-dessus  , le  don  était 
seulement  d’un  objet  en  valeur  de  5, 000  fr. , au  lieu  de 
6,000,  fr.  l’intérêt  de  l’enfant  donataire  serait  d’accepter  la 
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succession  , dans  laquelle  il  prendrait  4,ooo  fr. , en  y rap- 
portant les  3,ooo  fr. , qui  lui  auraient  été  donnés. 

11  était  indispensable  que  le  législateur  prévît  le  cas  où 
la  quotité  disponible  serait  supérieure  à la  portion  hérédi- 
taires, puisque  cela  peut  arriver  souvent.  Je  viens  d’en  citer 
un  exemple  parmi  plusieurs  qui  peuvent  se  présenter.  Or, 
dans  l’article  845  , le  législateur  a seulement  été  affecté  de 
Cette  idée,  que  lorsque  le  don  n’excèderait  pas  la  quotité 
disponible,  et  qu’ilexcèderait  néanmoins  la  part  héréditaire, 
celui  des  héritiers  auquel  il  aurait  été  fait,  pourrait,  en 
renonçant  à la  succession , jouir  de  l’avantage  en  se  mettant 
à la  place  d’un  étranger , c’est-à-dire,  en  prenant  tout  ce 
qu’un  étranger  pourrait  prendre.  La  position  de  l’enfant 
qui  prend  la  place  d’un  étranger,  s’améliore,  et  les  autres 
enfahs  y gagnent,  respectivement  à la  supposition  que  le 
don  eût  été  véritablement  fait  à un  étranger. 

En  effet,  à 24,ooo  fr.  de  fortune,  et  ^ six  enfans,  le  don 
de  6,000  fr.  étant  fait  à un  étranger,  chacun  des  six  enfans 
serait  réduit  à un  sixième  des  trois  quarts,  c’est-à-dire,  à 
3,ooo  fr.  ; mais  le  don  étant  fait  à un  enfant  qui  renonce  à 
la  succession , cet  enfant  ne  prend  que  les  6,ooo  fr.  donnés, 
et  les  cinq  autres  enfans  profilent  de  sa  renonciation,  puis- 
qu’au  lieu  de  5,ooo  fr. , ils  ont  chacun  3,6oo  fr. 

On  sent  encore  que , pour  que  l’enfant  ait  intérêt  à re- 
noncer à la  succession  pour  se  tenir  au  don , il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  don  s’étende  exactement  jusqu’à  la  quotité 
disponible.  Il  aura  cet  intérêt  toutes  les  fois  que  le  don , 
quoique  inférieur  à la  quotité  disponible  , sera  supérieur  à 
la  part  héréditaire.  Ainsi,  dans  l’hypothèse  que  je  viens  de 
présenter  , l’enfant  aurait  cet  intérêt,  et  il  pourrait  profiter 
de  là  disposition  de  l’article  845,  justement  appliqué,  quand 
son  don  aurait  été  seulement  de  5,ooo  fr. , puisque  sa  part 
héréditaire  eût  été  seulement  de  4,ooo  fr. 

Le  législateur,  dans  l’article  845,  a craint  que  dans  le 
cas  où  le  don  aurait  été  'fait  sans  préciput , cas  auqdel  se 
réfère  cet  article , on  induisît  de  l’article  843 , que  le  dona- 
taire ne  pourrait  pas  renoncer  à sa  portion  de  ce  qui  se 
trouverait  dans  la  succession , pour  se  tenir  ail  don  ou  au 
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legs  qui  n 'excéderait  pas  la  portion  disponible}  et  c’est  cette 
faculté  qu’il  a voulu  lui  donner  dans  l’article  845. 

Ce  qui  prouve  que  c’est  dans  cette  seule  idée  que  cet 
article  845  a été  écrit , c’est  qu’il  se  rapporte  au  cas  où  il  n’y 
a point  d’héritier  à réserves,  comme  à celui  où  il  y en  a. 
Il  y a seulement  cette  différence,  que,  dans  le  premier 
cas , l’héritier  donataire  peut , en  renonçant  à la  succes- 
sion , retenir  indéfiniment  son  don  ou  son  legs,  puisqu’alors 
tout  est  disponible. 

Mais  , supposons  que  la  disposition  surpassât , soit  la 
portion  disponible,  soit  la  portion  héréditaire  ; que  , par 
exemple , s’il  y a trois  enfans , il  eût  été  fait  un  don  de 
valeur  de  18,000  fr.,  à l’un  des  enfans  qui  renoncerait  à 
la  succession , et  qu’il  n’y  eût  dans  la  succession  que  6,000  fr., 
déduction  faite  de  toutes  dettes , ce  qui  ferait  une  masse 
de  24, 000  fr. , dans  laquelle  la  portion  héréditaire  de  cha- 
que enfant , s’il  n’y  avait  pas  eu  de  disposition , eût  été  de 
8,000  fr.  ; c’est  alors  que  se  présente  la  difficulté  pour  la 
détermination  des  droits  respectifs  des  enfans.  Elle  serait 
la  même,  à supposer  qu’il  n’y  eût  absolument  rien  dans 
la  succession,  et  que  le  père  eût  eu  un  immeuble  en  va- 
leur de  24,ooo  fr. , qu’il  aurait  donné  à l’un  des  enfans. 

Je  pense  qu’alors  l’enfant  avantagé,  renonçant  à la  suc- 
cession, même  quoique  le  don  lui  ait  été  fait  sans  dispense 
de  rapport,  pourra  retenir  son  don,  non-seulement  jus- 
qu’à concurrence  de  la  portion  disponible  qui,  dans  l’hy- 
pothèse , est  le  quart , c’est-à-dire  , de  6,000  fr. , mais 
encore  jusqu’à  concurrence  de  sa  réserve  dans  les  trois  au  1res 
quarts,  c’est-à-dire,  de  6,000  fr.  ; en  sorte  que,  sur  les 
objets  qui  lui  ont  été  donnés,  il  se  retiendra  12,000  fr. , et 
il  n’en  sera  retranché  que  6,000  fr. , lesquels  , avec  les  au- 
tres 6,000  fr. , qui  se  trouvent  dans  la  succession , formeront 
les  réserves  des  deux  autres  enfans.  Et  s’il  n’y  avait  rien  dans 
la  succession,  distraction  faite  du  montant  des  dispositions, 
l’enfant  avantagé  d’un  immeuble  de  valeur  de  24, 000  fr. , 
ne  devrait  subir  qu’un  retranchement  de  12,000  fr. 

Je  l'onde  mon  opinion  sur  la  combinaison  des  articles 
85o  et  867  avec  l’article  845. 
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L’enfant  donataire  dira  : Il  y a deux  choses  distinctes  à 
considérer , savoir  : les  objets  disposés  et  la  succession.  Je 
renonce  à la  succession , qui  est  seulemeut  composée  de 
6,000.  fr.,  et  la  portion  que  j’y  avais  vous  accroît  par  l’efl’et 
de  ma  renonciation.** 

Mais  quant  à la  disposition  qui  m’a  été  faite,  comment 
l’attaquez-vous?  Ce  ne  peut  être  que  par  la  voie  de  la  ré- 
duction, pour  vous  laisser  votre  réserve  intacte,  mais  non 
par  la  voie  du  rapport,  qui  n’a  lieu  qu’entre  co- héri- 
tiers. e , 

Je  suis  à la  vérité  avantagé  sans  dispense  de  rapport;  mais 
aussi  je  ne  dois  pas  le  rapport  dans  tqu?  les  cas;  je  ne  le  dois 
qu’à  la  succession  du  donateur,  « Le  rapport  ne  se  fait  qu’à 
» la  succession  du  donateur.  » Art.  85o.  « Le  rapport  n’est 
» dû  que  par  le  co-héritier  à son  co-héritier.  » Art.  857. 
Or,  je  ne  viens  pointa  la  succession,  puisque  j’y  ai  renoncé. 
Par  la  même  raison,  je  n’ai  point  de  co-héritier  : donc  je 
n’ai  point  de  rapport  à faire , et  je  dois  conserver  tout  ce 
qui  m’a  été  donné,  sauf  la  réduction  pour  vos  réserves 
personnelles. 

Ce  n’est  plus  le  cas  de  l’article  846.  Le  but  de  cet  article 
se  borne  à empêcher  que  l’héritier  avantagé , sans  dispense 
de  rapport , prenne  tout  à la  fois,  et  part  dans  la  succes- 
sion, et  son  avantage.  Cet  article  suppose  que  le  don  n’ex- 
cède pas  la  quotité  disponible , et  que  cette  quotité  est 
supérieure  à la  part  héréditaire. 

Mais  dans  la  dernière  hypothèse,  il  n’y  a pour  l’enfant 
avantagé,  ni  succession , ni  co  héritier  ; il  n’a  qu'une  seule 
qualité,  qui  est  celle,  ou  4e  donataire,  ou  de  légataire. 
Or,  l’enfant  donataire  ou  légataire  n’a  jamais  dû  de rapport 
à une  succession  à laquelle  il  ne  participe  pas,  à des  per-< 
sonnes  dont  il  n’est  pas  le  qo-héritier. 

Remarquons,  à ce  snjet,  les  dispositions  de  l’article  g 19 
du  Code  : « La  quotité  disponible  pourra  êtresdonnée,  eu 
» tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testa- 
» ment,  aux  cnfans  ou  aux  autres  successibles  du  dona- 
» leur  sans  être  sujette  eu*  rapport , par  le  légataire  ou  le 
» donataire  venant  à La  succession  4 pourvu  que  la  disppsi- 
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» tion  ait  été  faite  expressément  à titre  de  préciput.,  ou 
» hors  part.  » 

Il  faut  se  fixer  sur  deux  points  importans. 

i°.  Le  rapport  n’a  lieu,  même  quand  il  n’y  a point  de 
dispense  de  rapport-,  que  quand  le  légataire  ou  le  donataire 
vient  à la  succession.  Donc , s’il  ne  vient  pas  à la  succession , 
il  n’est  plus  question  de  la  loi  du  rapport. 

2°.  Lorsqu’il  y a un  don  ou  un  legs,  et  qu’il  s’agit  d’y 
distinguer  la  quotité  disponible,  de  ce  qui  serait  revenu  à 
l’enfant  avantagé  dans  la  portion  indisponible , quelle  est 
la  partie  sujette  à rapport?  C’est  la  quotité  disponible.  On 
ne  peut  donner  d’autre  sens  à ces  mots  de  l’article  919 , 
sans  être  sujette  au  rapport , qui  se  réfèrent  à ceux-ci , la 
quotité  disponible. 

Il  est  bien  dit  dans  l’article  844 , que  « dans  le  cas  même 
» où  les  dons  et  les  legs  auraient  été  faits  par  préciput,  ou 
» avec  dispense  du  rapport , l’héritier  venant  à partage  ne 
» peut  les  retenir  que  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité 
»>  disponible  f l’excédant  est  sujet  à rapport.  » 

Mais  de  ces  termes  il  ne  résulte  rien  de  contraire  à ce 
qui  vient  d’être  dit.  L’article  844  est  conçu  dans  l’hypo- 
thèse où  il  y aurait  une  dispense  de  rapport,  et  où  l’avan- 
tagé viendrait  et  comme  donataire  ou  légataire,  et  comme 
héritier.  Cet  article  a seulement  voulu  limiter  le  don  à la 
portion  disponible , outre  la  part  héréditaire  de  l’avantagé , 
pour  que  la  pari  héréditaire  des  autres  enfans  fût  toujours 
égale  à la  réserve  dont  ils  ne  pouvaient  être  privés. 

11  résulte  de  toutes  ces  observations,  que  lorsque  le  don 
embrasse  et  la  portion  disponible,  et  la  réserve  qui  revien- 
drait à l’enfant  donataire  dans  la  portion  indisponible,  et 
que  le.donataire  ou  légataire  ne  vient  point  à la  succession, 
le  don  ou  le  legs  s’impute  d’abord  sur  sa  réserve  person- 
nelle. Il  en  est  saisi  par  la  loi.  Et  quant  à la  portion  dispo- 
nible j il  n’en  doit  point  de  rapport,  puisqu’il  n’y  a pour 
lui  ni  succession , ni  co-héritiers.  Cela  résulte  des  articles 
85o  , 867  et  919  , et  l’on  ne  peut  rien  induire  de  contraire 
de  l’article  844. 

Lue  seule  réflexion  prouve  la  vérité  de  cette  imputation. 
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Supposons  qu’un  père  donnât  à un  enfant  un  objet  en 
valeur  de  12,000  fr.,  même  avec  dispense  de  rapport;  que 
ce  père,  qui  n’aurait  pas  d’autre  enfanta  son  décès,  eût 
donné  un  autre  objet  de  même  valeur  de  12,000  fr. , et 
qu’il  ne  se  trouvât  rien  dans  sa  succession. 

Cet  enfant  donataire,  qui  se  rendrait  héritier  sous  béné- 
fice d’inventaire,  pourrait-il  attaquer  le  second  donataire 
pour  sa  réserve,  attaque  dont  l’objet  serait  d’avoir  la  tota- 
lité des  biens  donnés,  puisque,  dans  ce  cas,  la  réserve  est 
égale  à la  quotité  disponible , ou  même  la  moitié  seulement 
de  ces  biens  donnés?  Cette  prétention  serait  sans  fondement. 
Le  second  donataire  dirait  : Vous  avez  votre  réserve;  vous 
n’avez  plus  rien  à demander.  La  dispense  du  rapport  vous 
donnait  le  droit  de  venir  comme  héritier  dans  la  succession  ; 
mais  ce  droit  s’évanouit,  puisqu’il  n’y  a point  de  succession. 
S’il  n’avait  été  donné  à l’enfant  qu’un  objet  de  valeur  de 
6,000  fr. , et  au  second  donataire  un  objet  de  18,000  fr. , 
alors  l’enfant  donataire  ne  pourrait  demander  une  ré- 
duction que  jusqu’à  concurrence  du  complément  de  la 
réserve , c’est-à-dire , de  6,000  fr. 

Mais,  pourrait-on  opposer,  il  résulte  de  ce  qui  vient 
d’être  dit,  que  l’enfant  donataire  sans  dispense  de  rapport, 
peut,  sans  être  héritier  , retenir  sur  les  objets  donnés,  et  la 
portion  disponible,  et  sa  réserve,  quoique  la  réserve  ne 
puisse  être  réclamée  qu’à  titre  d’héritier. 

Il  faut  convenir  qu’en  général  la  réserve  est  attachée  au 
titre  d’héritier;  c’est  ce  que  j’expliquerai  dans  la  quatrième 
section  du  présent  chapitre.  Mais  on  doit  en  même  temps 
remarquer  que  cela  n’est  vrai  que  lorsque  la  réserve  est 
réclamée  par  voie  d’action , mais  non  lorsqu’elle  est  rete- 
nue par  voie  d’exception.  Tel  a été  le  principe  de  tous  les 
temps  pour  la  légitime.  Il  est  enseigné  par  tous  l es  auteurs, 
et  notamment  par  Ricard,  des  Donal .,  3°  part.,  n°  979; 
et  par  Pothier , lntrod.  au  lit.  îb  delà  Coutume  d' Orléans , 
n®  i4. 

Ainsi,  l’enfant  premier  ou  seul  donataire  n’a  jamais  subi 
d’autre  retranchement  sur  sa  donation , que  pour  les  légiti- 
mes des  autres  enfans  ; il  a toujours  pu  se  retenir  le  surplus. 
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S’il  n’était  pas  premier  donataire , et  s’il  était  attaqué  par 
les  enfans  légitimâmes,  il  se  retenait,  sur  les  objets àbnnés,  ( 
le  montant  de  sa  légitime,  sauf  le  retranchement  du  sur- 
plus seulement,  et  sauf  encore  l’action  en  retranchement' 
contre  les  précédens  donataires,  pour  le  complément  des 
légitimes.  Cela  avait  lieu  quoique  l’enfant  donataire  eût  re- 
noncé à la  succession.  Tel  était  le  résultat  de  l’article  34  de 
l’ordonnance  de  1751.  Rien  n’indique  un  changement  à ce 
sujet  ; et  les  articles  85o,  857  et  919,  conduisent  an  même 
résultat*,  d’après  les  réflexions  déjà  faites. 

Ce  qui  prouve  encore  que  cette  objection  est  sans  fonde- 
ment à l’égard  de  l’enfant  avantagé  sans  dispense  de  rap- 
port, c’est  qu’elle  s’appliquerait  paiement  à l’enfant  avan- 
tagé en  préciput,  pnisqu’au  moyen  de  sa  renonciation  à la 
succession,  il  serait  aussi  déduit  à l’impossibilité  de  se  rete- 
nir sa  réserve  sur  le  montant  de  son  avantage.  ' • > 

Il  faut  encore  remarquer  que  dans  l’hypothèse  .que  j’ai 
d’abord  présentée  dans  le  présent  numéro , lorsque  l’ënfant 
convertit  sa  part  héréditaire  en  la  portion  disponible,  il 
gagne  ; et  c’est  à quoi  doit  sé  borner  l’application  de  l’article 
845.  Cét  article  a seulement  voulu  que  l’avantagé,  dont  le 
don  n’exeèderait  pas  la  portion  disponible , feût  la  faculté  de 
cette  conversion  toutes  les  foisqu’il  y trouvefaitson  compte. 
Il  est  question  là  de  la  simple  quotité , telle  qu  un  etranger 
donataire  ou  légataire:!*  prendrait. 

Mais  si!  daus  notre  hypothèse  , et  lorsqu’ fies  t,  quest  idn  , 
non  pas  de  simple  rapport  à Ta  succession,  mais  de  la  ré- 
duction de  |a  disposition,  l’enfant  avantagé  ne  pouvait  pas 
se  retenir  lotit  à la  fois  sur  l’objet  donné*  et  Ta  portion  dis- 
ponible, et  sa  réserve  y il  en  résulterait  à son  égard  des  in- 
justices choquantes.  Ceèi  sa  Vérifie  par  quelques  exemples. 

Supposons  qu’iT  ÿ ait  deux  etifans  y à l’un  desquels  le 
défunt  eût  fait  nne  donation  d’uri  imniëuble  de  a4,ooo  fr.* 
et  qu’il  n’y  eût  rien  dans  la  succession , l’enfant  non  avan- 
tagé f qui  se  rendrait  héritier  sous  bénéfice  d’inventaire,  en 
attaquant  l’enfant  avantagé  ^viendrait  loi  dire*  dans  le  sys- 
tème opposé  à celui pdur  lequel  je  me  décide,  parce  qüb 
je  crois  qu’il  est  celui  dp  la  lbv:  Vous  avez  renoncé  à lia  sué* 
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cession,  et  par  conséquent  à la  qualité  d’héritier;  vous  11e 
devez  donc  prendre  que  la  portion  disponible,  qui,  dans  le 
cas  de  deux  enfans,  est  d’un  tiers,  c’est-à-dire,  8,000  fr., 
et  je  dois  avoir  les  deux  autres  tiers.  Cela  serait  injuste,  en 
ce  qu’un  enfant  seul  prendrait  les  réserves  de  deux. 

S’il  y avait  trois  enfans , dont  l’un  fût  donataire , les  deux 
enfans  réclameraient,  dans  le  même  système,  18,000  fr. , 
montant  de  la  portion  indisponible,  ce  qui  serait  pour  cha- 
cun 9,000  fr.  ; et  ils  réduiiaient  l’enfant  donataire  à 6,000 
fr. , montant,  dans  ce  cas,  de  la  portion  disponible  : deux 
enfans  prendraient  alors  pour  trois. 

Dirait-on,  pour  parer  à cet  inconvénient,  que  dans  ces 
hypothèses , l’enfant  avantagé  ne  doit  pas  faire  nombre  con- 
tre lui-même , parce  qu’on  comprend  aisément  que  la  por- 
tion indisponible  augmente  en  proportion  de  l’augmenta- 
tion du  nombre  des  enfans,  jusqu’à  celui  de  trois  inclusi- 
vement ; qu’il  ne  faut  voir  en  lui  qtdun  étranger,  et  ne  pas 
le  faire  figurer  comme  enfant.  Dans  ce  système,  sa  portion 
deviendrait  égale  à celle  des  autres  enfans. 

En  efTet , s’il  y avait  le  donataire  et  un  antre  enfant,  le 
donataire,  rayé  comme  enfant,  considéré  cômme  étranger 
absolument,  retiendrait  sur  l’objet  donné  12,000  fr.,  mon- 
tant de  la  réserve.  S’il  y avait  trois  ehfatls,  y compris  l’a- 
vantagé , celui-ci  se  retiendrait  8,000  fr. , montant  de  la 
portion  disponible  à deux  enfans,  et  les  deux  autres  enfans 
se  partageraient  les  16,000  fr.  restans. 

Mais  ce  serait  entièrement  dénature!-  le  sens  de  ces  mots, 
portion  disponible  ,de  l’art.  845,  qui  Signifient  seulement  la 
portion  ou  quotité disponible,  telle  qü’un  étranger  l:i  pren- 
drait , sans  toucher  à la  computation  de  la  quotité  indispo- 
nible, déterminée  irrévocablement  par  le  nombre'  des  én- 
fans.  Cette  réflexion  prouve  que  lorsqu’on  àbandôhnè  les 
règles,  qui  sont  le  résultat  de  plusieurs  articles  combinés 
de  législation , on  tombe  dans  le  vague  et  dans  un  arbitraire 
dangereux. 

Enfin  , dans  le  système  que  je  combats,  on  proposerait  de 
partager  des  biens  donnés,  qui  sont  hors  de  la  succession", 
connue  la  succession  même.  On  voudrait  admettre , dans  une 
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masse  qui  n’est  susceptible  que  de  réduction,  le  principe 
du  rapport,  comme  dans  une  succession  qui  se  distribue 
par  portions  afférentes.  Mais  tout  cela  est  hors  des  principes 
de  la  législation  actuelle,  comme  de  l’ancienne. 

Ainsi,  on  est  ramené  par  ce  résultat  aux  anciens  princi- 
pes, qui  sont  brièvement  présentés  par  Ricard  , des  Donat., 
3°  part.,  n°  979.  Ce  savant  auteur,  après  avoir  dit  que  la 
renonciation  à la  succession  emporte  indirectement  la  re- 
nonciation à la  légitime,  ajoute  : « Cette  résolution  doit 
» être  limitée  lorsque  les  enfans  demandent  leur  légitime 
» contre  leur  frère  donataire  entre  vifs  ou  testamentaire, 
» de  leur  père  commun  ; car , comme  il  est  en  possession , 
» en  vertu  d’un  titre  juste,  de  la  part  qu’il  a droit  de  pré- 
» tendre  en  la  légitime,  il  la  peut  retenir  par  exception, 
» sans  qu’il  soit  tenu  de  changer  de  qualité  pour  cet  effet  j 
» de  sorte  qu’il  retiendra  sa  part  ou  la  légitime , en  qualité 
» d’enfant  ; après  que  la  légitime  aura  été  levée  pour  tous 
» les  enfans  en  général , le  surplus  lui  demeurera  comme 
» étranger,  en  vertu  de  sa  donation  ; et  nous  usons  de  ce 
» droit  sans  contredit.  » C’est  aussi  ce  qui  est  voulu  par  la 
Novelle  92  de  Justinien,  en  ces  termes:  « Licet  autern  ei 
» qui  largilalem  meruit,  abstinere  ab  hœreditate , dum- 
» modo  suppléant  ex  donatione , si  opus  sit , cæterorum 
» portionem.  » 

Tel  était  encore  le  résultat  de  l’article  307  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  faisait  le  droit  commun  de  la  France,  et  au- 
quel on  ne  doit  pas  croire  aisément  que  l’on  ait  voulu  dé- 
roger par  le  Code  civil,  puisque,  bien  loin  d’y  trouver 
cette  dérogation,  plusieurs  articles  y conduisent  a la  même 
décision»  « Néanmoins,  était-il  dit  dans  cet  article  307  , où 
>!  celui  auquel  on  aurait  donné  se  voudrait  tenir  à son  don, 
» faire  le  peut,  en  s’abstenant  de  l’hérédité,  la  légitime  ré- 


» servée  aux  autres  enfans.  »• 


>l' iffbe 


On  peut  donc  conclure  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’attaquer  une  disposition  en  réduction  pour  les  réserves, 
l’enfant  avantagé,  qui.a  renoncé  à la  succesion,  peutreter 
nir  sur  le  don,  et  sa  propre  réserve , et  la  portion  disponible. 
Il  suit  de  là  qu’il  n’y  a point,  sous  ce  rapport,  de  diffé- 
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rence  entre  l’avantagé  avec  préciput,  et  celui  qui  l’est  sans 
préciput. 

Mais  la  volonté  du  défunt  est  présumée  telle  pour  le  cas 
où  l’avantagé  ne  prend  rien  dans  la  succession,  et  se  tient  * 
à son  don.  Il  a voulu  un  rapport  à la  succession,  à des  co- 
héritiers , et  non  autrement.  , 

[ Observations  nouvelles.  — Arrêt  important . ] 

[566  bis.  Le  principe  que  nous  avons  fait  résulter,  soit 
de  l’ancienne  législation,  soit  des  dispositions  de  divers  ar- 
ticles du  Code  Civil,  que  lorsqu’il  est  question  d’attaquer 
une  disposition  en  réduction  pour  former  ou  compléter 
la  réserve,  l’enfant  avantagé,  qui  a renoncé  à la  succes- 
sion, peut  retenir,  sur  l’objet  donné,  tout  à la  fois  la 
quotité  disponible  et  ce  qu’il  aurait  eu  lui-même  dans  cette 
réserve,  a été,  depuis  la  publication  de  la  seconde  édition 
de  ce  Traité,  l’objet  d’une  grande  controverse. 

Ceux  qui  ont  soutenu  que  l’enfant  qui  avait  Fenoncé, 
n’étant  pas  dès  lors  héritier , ne  pouvait  rien  prendre  dans 
la  réserve,  ont  d’abord  cherché  à écarter  les  principes  do 
la  législation  antérieure  au  Code  civil.  Suivant  eux,  l’en- 
fant donataire  qui  renonçait  à la  succession  pour  s’en  tenir 
à son  don,  pouvait  alors  retenir  sa  légitime  sur  les  objets 
dont  la  donation  l’avait  saisi , et  encore  tout  ce  qui  n’était 
pas  nécessaire  pour  former  la  légitime  des  autres  enfans  , 
parce  que  la  légitime  était  considérée  comme  une  dette  de 
la  part  du  père  ; qu’il  n’y  avait  aucune  limitation  à la  fa- 
culté donnée  au  père  de  disposer  au  profit  d’un  de  ses  en- 
fans  ou  d’un  étranger,  sauf  la  légitime  des  autres  enfans; 
que  la  disposition  ne  pouvait  être  attaquée  en  retranchement 
que  jusqu’à  concurrence  de  cette  légitime  ; parce  que,  sur- 
tout, la  légitime  de  celui  des  enfans  qui  renonçait,  appar- 
tenait au  donataire  universel,  sans  pouvoir  être  réclamée  à 
titre  d’accroissement  par  les  autres  légitimâmes  ou  co-hé- 
ritiers du  renonçant.  * 

On  voit,  ah  contraire,  d’après  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  combinées  et  rapprochées , a-t-on  dit  ensuite,  que 
la  loi  a divisé  en  deux  portions  bien  distinctes  les  biens  des 
III.  " 25 


s 


Digitized  by  GoogI 


586 


TRAITÉ  DES  DONATIONS , etc. 

père  et  mère;  ils  peuvent  disposer  de  l’une  comme  bon  leur 
semble;  l’autre  est  dévolue  aux  enfans  pour  les  remplir  de 
leur  légitime  ou  réserve,  c’est-à-dire,  delà  portion  dont  la  loi 
, a voulu  qu’ils  ne  pussent  être  privés.  C’est  ce  qui  ressort  de 
l’article  gi3  du  Code,  d’après  lequel  les  libéralités,  soit  par 
acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la 
moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des  biens  du  disposant , suivant 
le  nombre  d’enfans  qu’il  laisse  à son  décès  ; de  l’article  917, 
qui  règle  les  droits  des  héritiers  au  profit  desquels  la  loi 
fait  la  réserve , dans  le  cas  où  la  disposition  est  d’un  usu- 
fruit ou  d’une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible;  des  articlès  920  et  921,  relatifs  à la  réduction 
des  dispositions  qui  excéderaient  la  quotité  disponible,  ré- 
duction qui  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause; 
des  articles  ioo4,  1006,  1009  et  autres  , qui  veulent  que 
la  demande  en  délivrance  des  legs  en  général , soit  formée 
contre  les  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  du 
disposant  est  réservée. 

Aussi  est-ce  la  portion  indisponible  qui  forme  la  succes- 
sion , et  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  fait  la  réserve , sont 
les  héritiers.  Même  dans  le  cas  du  legs  universel , ce  sont 
ceux  auxquels  la  réserve  est  attribuée  qui  ont  la  saisine 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ; et  la  loi  les  désigne  par- 
tout comme  les  héritiers. 

De  là  il  suit  que  la  réserve  est  une  partie  de  l’hérédité , 
qu’elle  est  attribuée  à la  qualité  d’héritier.  Il  faut  donc  être 
héritier  pour  avoir  part  à la  réserve.  Si  on  a renoncé  à celte 
qualité  d’héritier,  on  est  donc  privé  de  tout  droit  aux  objets 
réservés,  et  on  se  trouve  dans  le  cas  des  articles  785  et  786, 
suivant  lesquels  l’héritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir  ja- 
mais été  héritier,  et  sa  part  accroît  à ceux  qui  étaient  ap- 
pelés à succéder  avec  lui.  Aux  termes  des  articles  843  et  844 , 
tout  héritier  venant  à la  succession  doit  le  rapport  de  tout 
ce  qu’il  a reçu  du  défunt , et  si  les  dons  et  les  legs  lui  ont 
été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport , il  ne 
peut  les  retenir  que  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible. L’héritier  qui  renonce  se  trouverait  donc  dans  la 
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position  de  l’héritier  qui  accepte  , aurait  les  mêmes  avan- 
tages que  ce  dernier,  si , malgré  la  renonciation,  il  prenait 
une  part  dans  les  biens  dont  la  disposition  n’était  point 
permise?  Cette  conséquence  serait  à elle  seule  suffisante 
pour  se  décider  contre  le  cumul  de  la  part  de  l’héritier  re- 
nonçant, d’une  portion  dans  la  réserve,  qui  n’est  autre 
chose  qu’une  portion  héréditaire , avec  la  quotité  dispo- 
nible. 

A l’argument  tiré  de  l’article  921  du  Code,  portant  que 
la  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  et  que  les  donataires, 
les  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  de- 
mander cette  réduction,  ni  en  profiter , il  est  répondu  que 
si  les  donataires,  les  légataires  et  les  créanciers  n’ont  pas  le 
droit  de  faire  réduire  les  donations , c’est  parce  qu’on  a 
justement  pensé  qn’ils  ne  devaient  pas  jouir  d’un  privi- 
lège seulement  introduit  dans  l’intérêt  des  enfans  ; que , 
respectivement  à ceux-ci , l’article  ne  dit  nullement  qu’ils 
pourront  partager  l’excédant  de  la  quotité  disponible,  quoi- 
qu’ils ne  soient  point  héritiers. 

L’article  924  ne  fournit  pas  une  induction  plus  raison- 
nable. Si  la  donation  entre  vifs  réductible , est-il  dit  dans 
cet  article , a été  faite  à l’un  des  successibles , il  pourra 
retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles, s’ils  sont  de  même  nature.  Cet  article  suppose  évi- 
demment que  le  donataire  est  en  même  temps  héritier , car 
le  droit  qu’il  lui  confère  se  rattache  à l’une  et  à l’autre 
qualité;  mais  on  ne  saurait  y yoir  que  le  donataire  puisse 
cumuler  la  quotité  disponible  et  sa  portion  dans  la  réserve , 
s’il  a renoncé  à la  succession.  Dans  le  sens  de  l’article,  le 
donataire  viendrait  au  partage,  pour  y prendre  sur  les  biens 
donnés , la  portion  héréditaire  qui  lui  reviendrait  dans  la 
masse  ; mais  il  n’y  a pas  de  portion  héréditaire  , ni  de  par- 
tage de  succession,  pour  le  successible  qui  a renoncé. 

On  a vu  que  nous  avons  établi  des  hypothèses  dans  les- 
quelles il  pourrait  arriver  que  l’enfant  donataire , s’il  ne 
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peut , en  renonçant , retenir  que  la  quotité  disponible , 
aurait  moins  que  ses  frères  et  soeurs  prenant  à son  exclusion 
la  réserve  intégrale.  Les  partisans  de  l’opinion  contraire  à 
la  nôtre  n’y  trouvent  aucun  inconvénient.  Ces  hypothèses, 
toutexactes  qu’elles  peuvent  paraître,  ne  doivent  point  faire 
changer  toute  l’économie  de  la  loi  nouvelle;  et  d’ailleurs  , 
c’est  au  donataire  à examiner,  avant  sa  renonciation  , s’il  a , 
ou  non,  intérêt  à renoncer,  pour  s’en  tenir  à la  disposition 
qui  a été  faite  eu  sa  faveur. 

Tels  sont , en  résumé,  les  motifs  de  ceux  qui  refusent  au 
donataire  renonçant  toute  espèce  de  droit  à la  portion  indis- 
ponible. 

Ces  motifs , d’abord  adoptés  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux , lors  d’un  arrêt  du  3o  janvier  1816 , ont  été  consacrés 
sur  le  pourvoi  contre  cette  décision , par  un  arrêt  de  la 
section  civile  de  la  Cour  de  cassation , en  date  du  18  février 
1818 , rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers , vol.  de  1818  , 
page  118. 

La  mère  du  sieur  de  la  Roque  de  Mons  lui  avait  fait  une 
donation  universelle  de  ses  biens,  sans  dispense  de  rapport. 
Le  sieur  de  la  Roque  de  Mons  a renoncé  à la  succession  de 
sa  mère,  ouverte  sous  l’empire  du  Code  civil,  pour  s’en 
tenir  à la  donation  qui  lui  avait  été  faite.  Sur  la  demande 
des  frères  et  soeurs  du  sieur  de  la  Roque  de  Mons,  il  s’est 
agi  de  savoir  s’il  avait  le  droit  de  retenir  cumulativement  la 
quotité  dont  la  mère  commune  avait  pu  disposer , et  sa 
portion  afférente  dans  la  réserve  légale.  Le  tribunal  civil 
de  Périgueux  et  la  Cour  royale  de  Bordeaux  s’étant  décidés 
pour  la  négative,  le  sieur  de  la  Roque  de  Mons  a soumis 
l’arrêt  de  cette  Cour  à la  Cour  de  cassation.  A raison  de 
l’importance  de  la  question  , nous,  croyons  devoir  donner  , 
par  note , le  texte  entier  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
qui  peut  être  considéré  comme  renfermant  tous  les  moyens 
que  l’on  peut  opposer  au  système  que  nous  avions  cru  devoir 
adopter  avec  un  grand  nombre  d’autres  auteurs  recomman- 
dables dont  l’opinion  avait  été  invoquée  devant  la  Coür  de 
cassation.  M.  Chabot  était  du  nombre  ; et  ce  qui  le  prouve  , 
c’est  que  son  opinion  était  invoquée  comme  l’était  la  nôtre. 
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et  dans  le  même  sens,  ainsi  qu’on  le  Toit  dans  la  discussion 
quia  préparé  l’arrêt  du  18  lévrier  1818.  C’est  seulement 
dans  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  sur  les  successions, 
postérieure  à l’arrêt  du  18  février  1818,  qu’il  a embrassé 
l’opinion  adoptée  par  l’arrêt,  sans  rappeler  ce  qu’il  avait 
dit  auparavant  sur  la  question  (1). 

(1)  [ La  Cour,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat  général , et 
après  qu’il  en  a été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; — Considérant  qn'il 
résulte  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  de  divers  articles  du  Coda 
civil,  relatifs  à la  légitime  desenfans,  et  notamment  des  art.  783 , 786, 
843,  844,  845,  858,  85g,  {>i3, 917 , 920,  951,  9*4,  ioo4,ioo6et  1009, 
etc. , que  la  loi  divise  en  deux  portions  distinctes  les  biens  des  père  et  mère  » 
qu’elle  laisse  l’uae  à leur  disposition,  et  réserve  l’autre  aux  enfans  pour 
leur  légitime  ; que  la  quotité  de  la  première  est  fixée  invariablement  par  le 
nombre  des  enfans  existons  au  moment  du  décès  du  disposant  ; qu’elle  est 
toujours  la  même , soit  qu’il  ait  disposé  à litre  universel  ou  particulier,  en 
faveurs  d’étrangers  ou  de  ses  enfsns,  et  en  faveur  de  ceux-ci  avec  précipot 
et  hors  part,  on  sans  dispense  de  rapport;  qu’elle  est  la  seule  chose  dont 
il  puisse  avantager  l'un  de  ses  .enfans,  en  la  lui  donnant  expressément  par 
préciput  et.hors  part  ; qu’enfin,  lorsque  ses  libéralités  excèdent  cette  quotité 
disponible , elles  sont , sur  la  demande  de  ceux  qui  ont  droit  à la  réserve  , 
sujettes  à réduction  ou  rapport,  et  que  cet  excédant  fait  nécessairement 
partie  de  la  succession  réservée  aux  enfans  pour  leur  légitime  ; que  cette 
deuxième  portion  des  biens  des  père  et  mère  est  assurée  à tous  les  enfans 
collectivement,  et  leur  est  donnée  en  qualité  d’héritiers , pour  être  partagée 
entre  eux  également,  ainsi  qne  la  portion  disponible  le  serait,  si  les  père 
et  mère  n’en  avaient  pas  disposé  , ou  n’en  avaient  disposé  qu’au  profit  d’un 
ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans,  sans  les  dispenser  dn  rapport;  qn’à  ce  titre 
d’héritiers,  ils  sont  saisis  collectivement  de  tons  les  biens  et  actions  du  dé- 
funt, et  investis  du  droit  de  former,  contre  tous  les  donataires  sans  dis- 
tinction, la  demande  en  réduction  des  donations  qni  excédent  la  portion 
disponible  ; que  cenx  d’entre  eux  qui  renoncent  sont  censés  n’avoir  jamais 
été  héritiers , et  que  la  part  qu’ila  auraient  eue  en  cette  qualité  accroît  à 
leurs  co-héritiers  pour  le  tout,  tans  y distingner  la  partie  des  biens  existans 
au  moment  dn  décès , de  celle  qni  est  comprise  dans  les  donations  faites  à des 
étrangers,  ou  aux  enfans  renonçans,  et  sujettes  à retranchement  pour  ce 
qui  excède  la  quotité  disponible;  en  telle  sorte  que  si  l'un  des  enfans  restait 
seul  héritier,  il  aurait  aussi  seol  droit  à la  totalité  de  la  légitime  ou  réserve 
légale;  que  si  l’enfant  donataire  vent  renoncer  à la  succession  pours’en  tenir 
à sou  don,  il  le  peut,  soit  que  le  don  loi  ait  été  fait  par  précipnt,  ou  sans 
dispense  de  rapport,  à titre  universel  ou  autrement  ; mais  qn’alors,  et  comme 
donataire , il  ne  peut  jamais  profiter  que  de  la  quotité  disponible;  que  toutes 
ces  dispositions  du  Code , relatives  à la  faculté  donnée  aux  père  et  mère  do 
disposer  d’une  portion  de  leurs  biens,  et  à la  nécessité  pour  les  enfans  d'être 
héritiers  pour  conserver  leur  part  dans  la  réserve  légale  qui , par  l’effet  de 
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Cette  décfsion  de  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  fait  cesser 
les  doutes,  et  n’a  point  fixé  la  jurisprudence.  La  seconde 
chambre  de  la  Cour  royale  de  Riom  , par  arrêt  du  8 mai 
1821 , et  la  Cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du  27  juin 
de  la  même  année , ont  jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  cassation  ; mais  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  royale  de 


leur  renonciation,  accroîtrait,  pour  le  tout,  à leurs  Co-héritiers,  sont  claires, 
concordantes  entre  elles,  et  conçues  en  termes  généraux  qui  n'admettent  ni 
distinction,  ni  exception;  qu’en  vain,  pour  en  éviter  l’application,  on  vou- 
drait, en  torturant  les  expressions  de  quelques-uns  des  articles  du  Code , pré- 
tendre que  le  législateur  a permis  aux  enfans  de  prendre , ou  au  moins  de  re- 
tenir une  partie  des  biens  de  leurs  père  et  mère , autrement  qu’à  l’un  des 
deux  titres  de  donataires  ou  d’héritiers;  que  cette  faculté  eBt  contraire  au 
système  général  de  la  législation  nouvelle,  et  n’est  écrite  nulle  part;  qu’elle  ne 
résulte,  quoiqu’on  l’ait  supposé,  ni  de  l’article  931 , qui  interdit,  à la  vérité , 
aux  donataires  , légataires  ou  créanciers  du  défunt,  le  droit  de  demander  la 
réduction  des  donations  entre  vifs,  mais  qui  ne  dit  pas  que  les  enfans  pour- 
ront partager  la  portion  excédant  la  quotité  disponible , sans  être  héritiers;  ni 
de  l’article  934 , qui , conformément  au  droit  établi  pour  les  rapporta  à faire 
entre  co-héritiers,  par  les  articles  858  et  859,  autorise  le  donataire  suc- 
cessible à retenir  sur  les  biens  donnés  sa  part  dans  les  biens  indisponibles  ; 
mais  qui , loin  de  l’y  autoriser  lorsqu’il  cesse  d’être  héritier,  ne  lui  donne 
cette  faculté  que  s’il  y a dans  la  succession  des  biens  de  même  nature,  ce 
qui  signifie  clairement,  s’il  vient  à partage  avec  ses  co-hériliers;  qu’en  vain 
encore  on  voudrait  argumenter  de  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  la  succession  de  la 
dame  de  Mont  avait  été  régie  par  les  principes  de  la  législation  antérieure  à la 
publication  du  Code  civil;  qu’il  est  vrai  qu’slors,  dans  les  pays  même  où  il 
fallait  être  héritier  pour  demander  la  légitime , on  décidait  que  l’enfant  do- 
nataire pouvait,  en  renonçant  à la  succession  pour  s’en  tenir  à son  don , rete- 
nir sa  légitime  sur  les  biens  dont  il  avait  été  saisi  par  la  donation , et  conserver 
en  outre  tout  ce  qui  excédait  la  légitime  due  à ses  frères  et  sœurs  ; qu’il  devait 
en  effet  en  être  ainsi , lorsque , d’un  côté,  la  légitime  étant  considérée  comme 
une  dette,  une  pension  alimentaire  due  par  les  père  et  mère  à leurs  enfans, 
un  pouvait  supposer  qu’en  leur  faisant  une  donation , ils  avaient  en  pour  but 
principal  de  se  libérerde  cette  dette , de  même  que  les  enfans,  en  l’acceptant, 
avaient  voulu  sans  doute  l’imputer  sur  ce  qui  leur  était  dû;  lorsque,  d’un 
autre  côté , la  quotité  dont  il  était  permis  aux  père  et  mère  de  disposer , soit 
au  profit,d’étrangera , soit  en  faveur  de  leurs  enfans,  n’étant  pas  limitée,  la 
donation,  à quelque  somme  qu’elle  montât,  n’était  sujette  à retranchement 
que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  fournir  à chacun  des 
enfans  sa  légitime  personnelle;  lorsqu’enfin  la  légitime  de  l’enfant  qui  renon- 
çait , profilait  au  donataire  universel,  et  n’était  pas  dévolue  par  droit  d’accrois- 
sement aux  co-héritiers  du  renonçant;  maisqne  les  principes  de  cette  an- 
cienne législation  sont  évidemment  inconciliables  avec  ceux  du  Code  civil, 
qui,  au  lieu  de  ne  donner  à chacun  des  enfans,  pour  sa  légitime,  qu’une 
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Toulouse,  des  27  août  1820  et  17  août  1821 , et  un  arrêt 
de  la  Cour, royale  de  Paris , du  3i  juillet  1821,  ont  décidé, 
nonobstant  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , que  l’enfant  qui 
renonce  à la  succession  pour  s’en  tenir  à la  donation  qui  lui 
a été  faite,  peut,  malgré  cette  renonciation,  retenir,  outre 
la  quotité  disponible,  sa  part  dans  la  réserre  légale.  Ces  ar- 
rêts sont  rapportés  ou  indiqués  dans  le  Journal  deDenevers, 
vol.  de  1822 , page  77  du  Supplément,  et  dans  le  Recueil  de 
Sirey,  tome  20,  2®  part.,  p.  296,  et  tome  22,  a”  part. , 
pages  102  et  io4.  On  trouve  même  dans  ce  dernier  volume , 
page  66 , les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Chabret- 
Durieu,  lors  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du 
7 août  1820  : ces  conclusions  reproduisent  avec  force  les 
objections  que  l’on  peut  présenter  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation. 

Néanmoins  nous  pensons  qu’on  doit  se  rendre  à la  dé- 
cision de  cet  arrêt.  M.  Touilier  l’a  adoptée  dans  la  deuxième 
édition  du  Droit  civil  français,  n.°  110.  M.  Chabot  (de 
l’Ailier  ) , dans  son  commentaire  sur  le  titre  des  Succes- 
sions , expose  , sur  l’article  845  , les  motifs  des  trois  opi- 
nions différentes  qui  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir 
si,  pour  avoir  droit  à la  réserve,  il  faut  nécessairement 
se  porter  héritier , à quoi  se  rattache  la  question  de  cumul 


créance  personnelle  affectée  sur  le»  bien»,  leur  donne  à ton»  collectivement 
la  succession  toute  entière,  veut  qu’ils  n’y  aient  part  qu’en  qualité  d’héri- 
tiers  ; que  s’il»  renoncent  à 1a  succession  pour  s’en  tenir  & leur  don , ce  don 
reste  fixé,  pour  eux  comme  pour  les  étrangers,  k la  quotité  déclarée  dispo- 
nible, et  qui , par  l’article  845,  bornant  à cette  quotité  ce  que  l’enfant  qui 
renonce  à la  succession  a le  droit  de  retenir,  annonce  bien  clairement  qu’il 
ne  peut , en  même  temps , retenir  aucune  partie  de  la  réserve  légale  ; que  de 
tont  ce  qui  précède,  il  faut  conclure,  en  dernière  analyse,  qu’en  jugeant» 
1°  que  la  dame  de  Mon»,  qui,  à son  décès , a laissé  six  enfans,  n’avait  pu  dis- 
poser au  profit  du  demandeur,  son  fils  aîné,  que  du  quart  de  ses  biens  -,  a"  que 
la  donation  qu'elle  lui  a faite,  l’eût-elle  été  par  préciput  ou  à titre  universel, 
devait  être,  sur  la  demande  des  héritiers  ayant  droit  k la  réserve,  réduite  à 
la  quotité  disponible;  3»  enfin,  que  le  demandeur  ayant  Volontairement  re- 
noncé à la  qualité  d’héritier  pour  s’en  tenir  à la  donation , ne  pouvait  pré- 
tendre qu’à  la  portion  disponible,  et  avait  perdu  sa  part  dans  la  réserve  ou 
légitime  que  la  loi  ne  donne  qu’aux  héritiers;  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
s’est  conformée  au  texte  et  à l’esprit  du  Code  civil  ; — Rejette. 
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qui  nous  occupe.  M.  Chabot  Cnit  par  rapporter  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , du  18  février  1818.  M.  Favard  , 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation , au  mot  Renoncia- 
tion , § ier,  n°  i4 , cite  le  même  arrêt.  Ces  deux  der- 
niers auteurs  ne  font  aucune  observation  sur  la  décision 
qu’il  contient  ; ce  qui  doit  faire  penser  qu’elle  est  approu- 
vée par  eux.} 

Uenfant  absent  fait-il  nombre  pour  la  computation  des 
réserves  ? - Observations  à ce  sujet. 

567.  L’enfant  absent  au  jour  du  décès  du  père  ou  de  la 
mère , doit-il  faire  nombre  pour  la  computation  des  ré- 
serves? Celte  question  a toujours  été  susceptible  de  dif- 
Ccultés , comme  toutes  celles  qui  tiennent  aux  effets  de 
l’absence.  Aussi  voit-on  dans  les  Questions  alph.  de  Bre- 
tonnier  , au  mot  Absens  , chap.  2 , et  dans  les  Instit.  au 
droit  franç. , de  Serçes , liv.  3,  tit.  ier,  page  4i4 , que 
les  opinions  étaient  divisées , et  que  la  jurisprudence  avait 
varié. 

I 

Il  faut,  chercher  le  principe  de  la  solution  dans  les  dis- 
positions du  Code , relatives  aux  effets  de  l’absence  ; et 
1 je  crois  qu’on  la  trouve  d’une  manière  positive  dans  les 
articles  i35  , x36  , 187  et  i58. 

Les  conséquences  de  ces  articles  sont , que  l’enfant  ré- 
puté absent  ne  doit  point  faire  nombre  pour  la  compu- 
tation des  réserves , et  que  la  succession  à laquelle  il  est 
appelé  est  dévolue  exclusivement  à ceux  avec  lesquels  il  au- 
rait eu  le  droit  de  concourir  , ou  à ceux  qui  l’auraient  re- 
cueillie à son  défaut. 

L’article  i36  n’est,  à la  vérité,  relatif  qu’à  une  suc- 
cession à laquelle  est  appelé  un  individu  dont  l’existence 
n’est  pas  reconnue  ; et  on  peut  dire  que , dans  le  cas  qui 
se  présente,  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  succession, 
mais  encore  de  la  détermination  des  portions  de  tous  les 
appelés,  qui. est  soumis  à la  question  de  savoir  si  l’enfant 
absent  fait  nombre  ou  non. 

Mais  il  est  impossible  de  distinguer  ces  deux  choses. 
Le  droit  de  réserve  emporte  lui-même  indi visiblement , 
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et  le  droit  de  succéder , et  le  droit  de  déterminer  la  com- 
putation des  portions  disponible  et  indisponible.  Or , si 
l’enfant  absent , aux  termes  de  la  loi , doit  être  considéré 
comme  n’existant  pas  pour  la  succession  , il  en  est  de 
même  quant  au  droit  de  faire  déterminer  par  le  nombre 
le  montant  des  quotités  disponible  et  indisponible. 

11  faut  cependant  faire  à ce  sujet  deux  observations. 

La  première  est  que  j’ai  supposé  jusqu’à  présent  que 
l’absent  n’eût  pas  laissé  d’enfans  ; car  s’il  a des  enfans , ils 
vienrfent  prendre  tous  les  droits  que  leur  père  aurait  s’il 
était  présent , et  ils  font  nombre  comme  ferait  leur  père. 
Indépendamment  des  principes  généraux  à cet  égard , qui 
établissent  la  vocation  des  enfans , cela  résulte  de  ces  der- 
niers termes  de  l’article  i36  , «ou  à ceux  qui  l’auraient 
recueillie  à son  défaut.  » 

La  seconde  observation  est  que  si  l’absent  revenait  dans 
la  suite , et  dans  le  temps  utile  dans  lequel  les  absens  qui 
sont  de  retour , ou  dont  l’existence  se  trouve  établie  , 
peuvent , d’après  la  législation  qui  les  concerne , récla- 
mer leurs  droits  , alors  l’absent  ou  ses  ayant-cause  pour- 
raient demander  un  nouveau  règlement  des  droits  des  co- 
héritiers et  du  légataire  général , et,  par  suite,  un  nou- 
veau partage,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l’ar- 
ticle 137. 

$ II. 

DE  LA  QUOTITÉ  DES  RÉSERVES  DES  ASCENDAN8. 

De  la  légitime  des  aseendans  sous  la  législation  romaine. 

— Difficultés  .qui  s’étaient  élevées  sur  ce  point. 

568.  Dans  presque  toutes  les  Coutumes  de  France  , la 
légitime  des  aseendans  était  inconnue.  Le  droit  romain 
l’avait  admise  , et  elle  l’a  été  par  le  Code  civil  : l’article 
qi5  en  fixe  les  bases. 

La  législation  sur  cette  légitime  a toujours  été  la  ma- 
tière de  difficultés  très-sérieuses.  Le  dro  t romain  avait 
éprouvé  à cet  égard  une  multitude  de  critiques,  et  l’ar- 
ticle gi5  du  Code  n’en  a pas  été  exempt. 
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Avant  d’en  venir  à l’examen  de  cet  article , je  dirai  un 
mot  des  difficultés  qui  s’élevèrent  sous  la  législation  ro- 
maine. Les  discussions  suivantes  prouveront  que  cette  ex- 
plication n’est  pas  oiseuse. 

Dans  une  note  du  § précédent,  au  n°  564  , j’ai  rapporté 
les  termes  de  la  Novelle  18  , chap.  i'r  ,dans  laquelle  Justi- 
nien régla  de  nouveau  ta  légitime  des  enfans , en  appor- 
tant un  changement  à ce  qui  avait  lieu  auparavant.  Après 
ce  règlement  nouveau , et  dans  la  même  Novelle , Justi- 
nien ajouta  : Hoc  observando  in  omnibus  personis  in  qui- 
bus  ab  initio  anliquœ  quarlce  , ratio  de  inofficioso , lege 
décréta  est.  Ces  dernières  expressions  se  rapportaient  né- 
cessairement aux  ascendans  auxquels  les  lois  précédentes 
accordaient  une  légitime  au  défaut  des  descendans. 

11  résulta  de  là  que  la  légitime  des  ascendans  devait  être 
du  tiers  des  biens  du  défunt.  Dès  que  la  légitime  des  en- 
fans,  jusqu’au  nombre  de  quatre  , était  du  tiers  des  biens  , 
il  devait  en  être  de  même  des  ascendans.  La  raison  en  était , 
qu’ils  ne  pouvaient  jamais  être  plus  de  quatre  venant  à 
la  succession , et  par  conséquent  à la  légitime.  En  effet , 
les  plus  proches  excluaient  les  plus  éloignés  : le  père  et 
la  mère  étaient  donc  préférés  à tous  les  autres  ascendans  ; 
et  au  défaut  du  père  et  de  la  mère , il  ne  pouvait  y avoir 
en  première  ligne  que  l’aïeul  et  l’aïeule  paternels  du  dé- 
funt , et  son  aïeul  et  aïeule  maternels. 

Il  n’y  aurait  jamais  eu  de  difficulté , si  les  ascendans 
d’un  défunt  , au  défaut  de  descendans,  eussent  été  seuls 
appelés  à lui  succéder  ; mais  ce  qui  donna  lieu  à la  dif- 
ficulté , c’est  que  Justinien , par  la  Novelle  118,  chap.  2 , 
appela  les  frères  et  soeurs  germains  du  défunt  à sa  suc- 
cession , concurremment  avec  les  ascendans , et  par  por- 
tions viriles , c’est-à-dire , par  têtes.  Or  , si  la  légitime  des 
ascendans  eût  dû  toujours  être  du  tiers  des  biens  , il  ar- 
rivait une  singularité  qui  paraissait  choquante,  en  ce  que 
la  légitime  pouvait  être  souvent  infiniment  plus  forte  que 
la  portion  héréditaire  que  les  ascendans  auraient  prise 
ab  intestat.  Ainsi , supposons  , par  exemple , qu’un  père 
veuf  eût  eu  huit  enfans  ; s’il  mourait  un  de  ces  enfans 
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sans  qu’il  eût  fait  de  dispositions,  sa  succession  se  serait 
partagée  par  têtes  entre  le  père  et  les  autres  enfans  survi- 
vans  ; et  dès  lors  la  portion  cib  intestat  du  père  aurait  été 
seulement  d’un  huitième.  Mais  si  l’enfant  défunt  avait  fait 
un  testament  en  faveur , soit  d’un  étranger  , soit  même 
d’un  des  enfans  , le  père  aurait  eu  droit  de  demander  une 
légitime,  qui  aurait  été  d’un  tiers  de  toute  la  succession  , 
tandis  que  la  portion  héréditaire  aurait  été  seulement  d’un 
huitième.  De  là  il  résultait  que  le  testament  fait  dans  la 
vue  de  retrancher  la  portion  que  le  père  aurait  pu  avoir , 
servait  précisément  à l’augmenter. 

Plusieurs  jurisconsultes,  à la  tête  desquels  était  Bartole, 
tinrent  à celte  règle,  qui  avait  principalement  lieu  dans 
l’ancien  droit  romain,  et  qui  fut  celle  adoptée  parla  Coutume 
de  Paris,  que  la  légitime  devait  toujours  être  considérée, 
malgré  le  changement  fait  par  Justinien,  sur  la  détermi- 
nation du  taux  de  la  légitime,  dans  la  Novelle  18,  comme 
une  portion  seulement  de  la  part  héréditaire , Portio  por- 
tionis  quatn  quis  haberet  ab  inteslalo;  et  que  dès  lors, 
quand  il  y avait  une  disposition,  la  légitime  ne  devait  être 
qu’un  tiers  de  la  portion  ab  intestat. 

D'autres  jurisconsultes,  qui  avaient  Balde  pour  chef, 
soutinrent  que  la  Novelle  18,  ayant  fixé  la  légitime,  non 
pas,  comme  elle  l’était  auparavant,  à une  portion  déter- 
minée de  la  part  héréditaire,  mais  à une  portion  des  biens 
du  défunt,  en  masse,  la  légitime  des  ascendans  devait  tou- 
jours être  d’un  tiers  des  biens  du  disposant , Tertia  totius 
hœreditatis.  Henrys  et  Bretonnier,  livre  6,  chapitre  5, 
quest.  16 , ont  donné  l’exposition  la  plus  étendue  sur  cette 
matière.  On  y voit  les  différens  partis  que  prirent  les 
Parlemens. 

Mais  il  était  réservé  à Domat  de  répandre  la  lumière, 
ét  de  fixer  les  idées  sur  ce  point  important.  C’est  ce  qu’il 
fit  dans  une  dissertation , Lois  civiles , liv.  5 , tit.  5 , sect.  a. 

Ce  savant  et  judicieux  auteur  ne  manqua  pas  de  faire 
remarquer  que  la  difficulté  provenait  uniquement  de  ce 
que  Justinien  avait  admis  le  concours  à la  succession  des 
frères  germains  du  défunt,  avec  les  ascendans.  Il  établit  la 
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certitude  des  dispositions  de  la  loi  qui  fixait  la  légitime  des 
ascendans , au  tiers  de  tous  les  biens;  et  il  s’y. tint , en  faisant 
abstraction  de  certaines  discordances,  qui,  disait-il,  sont 
des  suites  naturelles  aux  lois  arbitraires , et  ne  sont  pas 
des  inconvéniens  qui  doivent  y faire  aucun  changement. 
Il  termina  sa  dissertation  par  une  conclusion  qui  était  le 
x'ésultat  des  vues  les  plus  saines,  et  d’une  rare  sagacité. 

« Il  semble,  disait  Domat,  qu’on  puisse  conclure  de 
» toutes  ces  réflexions,  et  des  termes  de  la  Novelle  18 , que 
» Justinien  a fixé  la  même  légitime  pour  les  ascendans  que 
» pour  les  enfans,  quand  ils  ont  le  tiers,  et  que  cette  légi- 
» time  des  ascendans  est  toujours  la  même,  soit  qu’il  y ait 
» des  frères  qui  concourent  avec  eux , ou  qu’il  n’y  en  ait 
» point;  et  cette  règle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient, 
» quelque  cas  qui  puisse  arriver.  Car,  si  on  suppose  qu’un 
» fils  institue  son  père  ou  sa  mère  et  ses  frères  germains, 
» par  portions  égales,  le  père  et  la  mère  ne  pourront  se 
» plaindre  d’un  testament  qui  leur  donne  ce  qu’ils  auraient 
» par  la  loi,  s’il  n’y  avait  pas  de  testament.  Que  si  ce  fils 
» avait  institué  un  héritier  étranger,  avec  son  père,  ne  lui 
» laissant  pas  la  légitime,  les  frères  même  auraient  intérêt 
» qu’elle  fût  d’un  tiers,  puisque  ce  serait  un  bien  qui  de- 
» vrait  leur  revenir  ; et  si , enfin , les  frères  étaient  institués 
» avec  le  père  ou  la  mère,  inégalement , de  sorte  que  le  père 
» ou  la  mère  eussent  moins  que  quelqu’un  des  frères,  il  ne 
» serait  pas  juste,  et'il  y aurait  de  la  dureté,  de  la  part  des 
» frères,  de  réduire  leur  père  ou  leur  mère  au  tiers  de  la 
» portion  que  chacun  d’eux  aurait  ab  intestat.  » 

C’était,  comme  on  voit,  attaquer  et  vaincre  la  difficulté 
sous  tous  les  rapports,  et  juger  la  loi,  non  par  des  con- 
tradictions apparentes,  mais  par  sa  disposition  textuelle, 
et  ensuite  par  le  bien  ou  le  mal  qu’elle  pouvait  produire 
moralement  dans  son  exécution.  D’Aguesseau  était,  plus 
que  personne,  imbu  des  grands  principes  répandus  dans 
le  livre  immortel  de  Domat;  on  11e  peut  en  douter  d’a- 
près ce  que  cet  illustre  chancelier  en  dit  dans  les  instruc- 
tions que  sa  main  traça  pour  son  fils;  et  il  y a lieu  de 
croire  que  toutes  ces  raisons  le  déterminèrent  à rédiger  dans 


Digitized  by  Google 


4'  PARTIE,  CHAPITRE  II,  SECTION  II.  897 

le  même  sens  l’article  61  de  l’ordonnance  de  1735,  qui 
dès  lors  ne  paraît  pas  mériter  les  censures  qui  ont  été 
dirigées  par  nombre  d’auteurs  contre  ses  dispositions;  il 
est  probable  qu’ils  n’avaient  pas  remarqué  les  motifs  donnés 
par  Domat  : « La  quotité,  est-il  dit  dans  cet  article,  de  la 
» légitime  des  ascendans,  dans  les  lieux  où  elle  leur  est  due, 
» sur  les  biens  de  leurs  enfans  ou  descendans  qui  n’ont 
» pas  laissé  d’ebfans,  et  qui  ont  fait  un  testament,  sera 
» réglée,  eu  égard  au  total  desdits  biens,  et  non  sur  le 
» pied  de  la  portion  qui  aurait  appartenu  auxdits  ascen- 
» dans,  s’ils  eussent  recueilli  lesdits  biens  ab  intestat, 
» concurremment  avec  les  frères  germains  du  défunt;  ce 
» qui  aura  lieu,  soit  que  le  défunt  ait  institué  héritiers 
» ses  frères  ou  sœurs , ou  qu’il  ait  institué  des  étrangers.  » 

Quelle  est  la  quotité  de  la  réserve  des  ascendans. 

56g.  Venons  actuellement  à la  législation  établie  par 
l’article  915  du  Code  civil,  sur  la  fixation  de  la  réserve. 

Cet  article  915  est  ainsi  conçu  : « Les  libéralités  par 
» actes  entre  vifs  ou  par  testament,  ne  pourront  excéder 
» la  moitié  des  biens,  si,  à défaut  d’enfans,  le  défunt 
» laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes 
» paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s’il  ne  laisse 
» d’ascendans  que  dans  une  ligne. 

» Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans,  seront 
» par  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à 
» succéder  : ils  auront  seuls  droit  à cette  réserve,  dans  tous 
» les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collaté- 
» raux,  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à laquelle 
» elle  est  fixée.  » 

Quoique  cet  article  ait  éprouvé  beaucoup  de  critiques, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu’il  les  mérite.  Pour  donner  avec  justesse  toutes  les  solu- 
tions qui  tiennent  à ses  dispositions,  gardons-nous  d’élablir 
une  lutte  entre  nos  idées  personnelles  et  cellesdu  législateur. 
Cherchons  ce  que  le  législateur  a voulu , plutôt  que  ce  que 
nous  pourrions  penser  qu’il  auraitdû  faire.  Quand  sa  volonté 
est  certaine,  il  n’y  a qu’un  parti  à prendre,  c’est  de  la  suivre. 
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Explication  des  difficultés  relatives  à la  détermination  de 
cette  réserve.  — Observations  préalables. 

1 

570.  Pour  préparer  l’intelligence  de  cet  article,  faisons 
trois  observations  importantes. 

Première  observation.  Par  l’article  gi5 , la  réserve  des 
ascendans  est  mesurée  sur  la  masse  des  biens  du  défunt,  et 
non  sur  leur  quotité  successible. 

Ce  n’est  pas  que  la  réserve  ne  devienne,  en  dernière  ana- 
lyse, et  sous  le  rapport  de  l’opération  physique  du  partage  , 
une  portion  de  la  part  héréditaire  ; on  senL  que  cela  est  for- 
cément dans  la  nature  des  choses.  Mais,  en  point  de  droit, 
il  y a,  relativement  à certaines  questions,  une  différence 
entre  l’indication  de  la  réserve,  comme  portion  déterminée 
de  la  part  héréditaire,  et  l’indication  de  cette  même  réserve 
comme  une  partie  simplement  des  biens  du  disposant,  pris 
en  masse. 

On  a vu  les  résultats  de  cette  différence,  par  rapport  à la 
réserve  des  enfans , dans  le  paragraphe  précédent , n°  564  ; 
et  on  vient  de  les  remarquer  encore , respectivement  à l’an- 
cienne légitime  des  ascendans. 

Sans  doute,  le  législateur,  en  fixant  la  réserve  des  ascen- 
dans, a eu  égard  a leur  part  héréditaire,  et  il  a cherché 
une  proportion  entre  l’une  et  l’autre.  Mais  il  n’est  point 
résulté  de  ses  combinaisons  que  la  réserve  des  ascendans  fût 
nécessairement  et  toujours  une  partie  aliquote  de  leur  part 
héréditaire. 

Si  la  réserve  des  père  et  mère , lorsqu’ils  concouraient  à 
succéder  avec  les  frères  ou  soeurs  du  défunt,  fût  restée  en 
même  proportion  avec  leur  part  héréditaire,  que  lorsque 
les  père  et  mère  succédaient  sans  concours  avec  les  frères 
ou  soeurs,  ou  lorsque  les  ascendans  supérieurs  succédaient, 
il  en  serait  résulté  une  injustice  pour  les  père  et  mère , dans 
le  cas  de  la  présence  des  frères  ou  soeurs.  La  part  hérédi- 
taire des  père  et  mère,  étant  restreinte , en  cas  de  concours , 
à la  succession  des  frères  ou  sœurs,  il  n’a  pas  dû  se  faire 
la  même  restriction  pour  le  cas  de  la  réserve,  n’y  ayant 
plus  alors  de  concours  des  frères  ou  sœurs.  La  part  héré- 
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ditaire  de  ceux-ci  a dû  seule  composer  la  portion  dis- 
ponible. 

Ainsi,  on  verra  qu’en  résultat,  la  réserve  est  pour  les  aïeux, 
lorsqu’ils  y sont  appelés,  lamoitiéde  la  quotité  successible}  et 
que  pour  les  père  et  mère,  la  présence  des  frères  et  sœurs 
produit  cet  effet,  que  la  réserve  est  égale  à la  quotité  suc- 
cessible. 

Ainsi,  on  verra  tomber  toujours  dans  des  erreurs  graves 
ceux  qui  s’obstinent  à donner  pour  résultat  à l’article  9 15 , 
que,  toujours  et  indistinctement,  la  réserve  des  ascendans 
est  en  même  proportion , comparativement  à la  part  héré- 
ditaire, c’est-à  dire,  qu’elle  doit  être  moitié  de  la  part  hé- 
réditaire, parce  que  cela  a lieu  pour  la  réserve  des  ascen- 
dans supérieurs  aux  père  et  mère. 

Le  seul  moyen  de  se  prémunir  contre  les  erreurs,  est  de 
considérer  seulement  la  réserve  des  ascendans  comme  une 
portion  déterminée  des  biens  du  défunt,  pris  en  masse, 
abstraction  faite  de  toute  comparaison  avec  leur  part  héré- 
ditaire. 

Seconde  observation.  Lorsque  l’article  gi5  appelle 
les  ascendans  au  droit  de  réserve , il  faut  entendre  les  as  • 
cendans  qui  auraient  eu  droit  de  succéder;  parce  que,  sui- 
vant les  principes  de  tous  les  temps,  la  différence  de  la  lé- 
gitime ou  réserve,  est  subordonnée,  à la  déférence  du  droit 
de  succéder. 

Il  peut  en  arriver  que,  dans  quelques  cas,  des  ascendans 
n’ont  point  de  réserve. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  les  descendans  et  les  as- 
cendans, que  le  vœu  de  la  nature  est  que  les  premiers  suc- 
cèdent toujours,  et  qu’il  n’en  est 'pas  de  même  pour  les 
derniers.  La  réserve  des  enfans  est  du  droit  naturel  ; celle 
des  ascendans  tient  plus  particulièrement  au  droit  civil  et 
positif.  , 

Ainsi,  en  comprenant  sous  le  mot  ascendans,  qui  est 
dans  l’art.  9 1 5 , les  seuls  ascendans  qui , à la  mort  du  dé- 
funt, auraient  succédé,  l’application  même  purement  mé- 
canique de  cet  article  à tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
conduit  avec  sûreté  au  résultat  voulu  par  le  législateur. 
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Troisième  observation.  Le  droit  de  réserve  étant  une 
fois  déterminé  en  faveur  de  chaque  ligne  ascendante,  il  doit 
être  recueilli  par  les  ascendans,  s’ils  sont  plusieurs  dans 
une  ligne,  dans  l’ordre  même  dans  lequel  ils  auraient  re- 
cueilli la  succession , s’il  n’y  avait  pas  eu  d’enfans. 

Trois  hypothèses.  — Du  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  son 
père  ni  sa  mère  , mais  seulement  des  ascendans  à des 
degrés  supérieurs  , sans  frères  ni  sœurs , ou  sans  des- 
cendons deux. 

571.  Venons  aux  hypothèses.  Je  les  réduis  à trois,  qui 
renferment  toutes  les  difficultés  dont  l’art.  gi5  a paru  sus- 
ceptible à plusieurs  jurisconsultes,  quoiqu’il  ne  le  soit  pas 
î-éellement. 

Première  hypothèse.  S’il  n’y  a ni  le  père  ni  la  mère 
du  défunt  qui  a fait  des  dispositions,  mais  seulement  des 
ascendans  à des  degrés  supérieurs , sans  frères  ni  sœurs  , 
ou  sans  descendons  de  ces  derniers. 

Dans  cette  hypothèse,  s’il  y a de  ces  ascendans  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  et  maternelle,  la  quotité  dispo- 
nible sera  seulement  de  moitié  des  biens , et  l’autre  moitié , 
qui  formera  la  quotité  indisponible  ou  la  réserve,  revien- 
dra à ce  titre  aux  ascendans. 

S’il  n’y  a d’ascendans  que  dans  une  des  lignes,  alors  la 
• quotité  disponible  comprendra  les  trois  quarts  des  biens, 
et  il  n’y  aura  de  quotité  indisponible  ou  de  réserve , en  fa- 
veur des  ascendans  de  cette  ligne,  que  du  quart  des  biens. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  mots  de  l’article  gi5  : « Les  li- 
» béralités  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à 
» défaut  d’enfant , le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  aseen- 
» dans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ; 
» et  les  trois  quarts , s’il  ne  laisse  d’ascendans  que  dans  une 
» ligne.  » 

On  ne  peut  douter  que  cet  article  n’appelle  au  droit  de 
réserve  les  ascendans  au  dessus  des  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  n’existent  pas  , et  lorsqu’il  n’y  a ni  frères  ni  sœurs 
du  défunt , ou  des  ascendans  d’eux. 

Cette  vocation  résulte  d’abord  de  ce  que  la  loi  n’a  pas 
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affecté  la  réserve  aux  père  et  mère  seulement,  mais  bien 
aux  ascendans , terme  générique  qui  comprend  les  ascen- 
dans  à des  degrés  supérieurs  à ceux  des  père  et  mère,  ce 
qu’on  doit  entendre  néanmoins  sous  la  condition  qu’ils 
soient  en  ordre  de  succéder. 

Or,  dans  notre  hypothèse,  les  ascendans  au  dessus  des 
père  et  mère  succèdent  : tel  est  le  résultat  des  articles  746 
et  753  du  Code. 

Ainsi , supposons  que  dans  cette  hypothèse  la  succession 
du  défunt  fût  de  60,000  fr. , y ayant  des  ascendans  au  dessus 
des  père  et  mère,  dans  les  deux  lignes;  la  quotité  disponi- 
ble sera  de  3o,ooo  fr. , et  dès  lors  la  réserve  devra  être  de 
même  somme.  Et  s’il  n’y  avait  de  ces  ascendans  que  dans 
une  seule  ligne , alors  la  quotité  disponible  pourrait  être  de 
45,ooo  fr. , et  la  réserve  serait  seulement  de  i5,ooo  fr.  La 
réserve , dans  l’un  et  l’autre  cas,  se  partage  entre  les  as- 
cendans , ainsi  qu’il  est  dit  au  titre  des  successions. 

On  voit  que  dans  ce  cas  la  réserve  est,  en  résultat,  la 
moitié  de  la  quotité  successible.  Tel  est  le  taux  de  la  réserve 
des  ascendans,  comparativement  à la  quotité  successible. 
Cela  ne  cesse  d’être  qu’à  l’égard  des  père  et  mère,  et  lors- 
qu’il y a des  frères  et  soeurs  avec  lesquels  ils  auraient  con- 
couru à la  succession. 

Du  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  son  père  ni  sa  mère  , mais 
seulement  des  ascendans  à des  degrés  supérieurs , avec 
des  frères  ou  sœurs , ou  des  descendons  d’eux. 

572.  Seconde  hypothèse.  S’il  n’y  a ni  le.  père  ni  la 
mère  du  défunt , mais  seulement  des  ascendans  à des  degrés 
supérieurs , avec  des  frèrès  ou  sœurs  du  défunt,  ou  des 
ascendans  de  ces  frères  ou  sœurs. 

Dans  cette  hypothèse,  la  fortune  du  défunt  a été  dispo- 
nible, et  il  n’y  a point  de  réserve  pour  ces  descendans. 

J’en  ai  déjà  donné  la  raison,  qui  est  que,  dans  ce  cas,  ces 
ascendans  n’auraient  point  été  suscessibles  ; ils  auraient  été 
exclus,  ainsi  que  les  collatéraux  les  plus  éloignés,  de  la 
succession  du  défunt,  par  les  frères  et  sœurs,  ou  leurs  des- 
cendans, d’après  l’article  750  du  Code,  qui  y est  précis. 

III.  26  ' 
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C'est  principalement  à ce  sujet  que  se  présentent  des  ré- 
flexions critiques  contre  la  loi , mais  qui  ne  peuvent  en 
détruire  la  certitude,  et  en  faire  éluder  l’application. 

L’article  gi5,  dit-on,  appelle  au  droit  de  réserve  tous 
les  ascendans  indéfiniment  ; son  résultat  apprend  bien  ce- 
pendant que  les  père  et  mère  doivent  toujours  être  préférés 
aux  ascendans  des  degrés  supérieurs  ; mais  on  ne  voit  pas 
positivement  qu’au  défaut  des  père  et  mère , les  aïeux  soient 
sans  réserves  ; ils  doivent  alors  être  compris  dans  le  terme 
générique  à' ascendans. 

11  est  facile  de  répondre  à celte  objection. 

S’il  est  vrai  que  l’article  91 5 appelle  en  général  les  as- 
cendant} il  est  également  certain  qu’on  doit  comprendre 
sous  cette  expression  les  seuls  ascendans  qui  auraient  eu 
droit  de  succéder  au  défunt  ; cette  condition  d’être  suc- 
cessible , est  nécessairement  supposée  dans  l’article.  Elle 
résulte  des  principes  généraux  consignés  dans  la  légis- 
lation. 

Suivant  les  principes  généraux  qui  ont. été  suivis  de  tous 
temps,  jamais  la  légitime  n’a  été  accordée  à celui  qui  n’au- 
rait pas  été  capable  de  succéder,  ou,  ce  qui  est  de  même  , 
qui  n’aurait  pas  été  appelé  à la  succession.  La  réserve  sur- 
tout n’est  qu’un  droit  de  succéder,  mis  en  accord  avec  la 
disposition  dont  le  législateur  a voulu  donner  la  faculté  au 
défunt,  jusqu’à  un  taux  réglé  de  disponibilité.  La  loi  ne 
cesse  de  donner  la  qualité  d 'héritiers  à ceux  auxquels  il 
accorde  une  réserve,  et  de  supposer  dès  lors  qu’ils  ne  l’au- 
raient point  s’ils  ne  pouvaient  être  héritiers.  C’est  ce  qu’on 
voit  dans  les  articles  917, 918,  ioo4,  1006,  1009  et  ion, 
et  c’est  ce  que  je  dirai  plus  particulièrement  encore  dans 
la  quatrième  section  de  ce  chapitre. 

On  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  des  termes 
de  la  seconde  partie  de  l’art,  giâ  : « Les  biens  ainsi  réservés 
» au  proflt  des  ascendans , seront  par  eux  recueillis  dans 
» l’ordre  où  la  ltti  les  appelle  à succéder.  » 11  ne  résulte 
pas  de  là  que  tous  les  ascendans  quelconques  ont  droit  à 
une  réserve;  il  s’en  tire  seulement  la  conséquence,  que 
lorsque  des  ascendans  ont  droit  à une  réserve,  ils  doivent 


Digitized  by  Google 


4'  PARTIE,  CHAPITRE  II,  SECTION  IT.  4o3 

la  recueillir  dans  le  même  ordre  dans  lequel  ils  auraient 
été  appelés  à succéder. 

Mais,  dit-on  encore , l’exclusion  du  droit  de  réserve  con- 
tre les  aïeux , par  la  raison  qu’il  existe  des  frères  ou  sœurs 
du  défunt  ou  des  descendans  de  ceux-ci , se  présente  sous 
une  apparence  de  dureté  qu’on  ne  doit  pas  supposer  dans 
la  loi  ; car  il  en  résulte  que  les  aïeux  peuvent  avoir  une  ré- 
serve lorsqu’ils  n’ont  point  de  descendans,  et  précisément 
parce  qu’ils  n’en  ont  pas , tandis  qu’ils  en  sont  privés  lors- 
qu’il y a de  leurs  descendans,  frères  ou  sœurs,  ou  neveux 
du  défunt,  et  que  ce  serait  alors  que  la  réserve  leur  serait 
plus  justement  due,  parce  qu’ils  auraient  la  perspective  de 
la  voir  passer  à leur  descendance. 

On  doit  présumer  que  le  législateur  s’est  fait  ce  raison- 
nement lorsqu’il  s’est  occupé  de  l’ordre  de  succéder  et  du 
règlement  des  réserves  ; et  sa  volonté  s’étant  manifestée , et 
ayant  reçu  le  sceau  de  la  loi , aucune  réflexion  contraire  à 
cette  volonté  n’est  admissible. 

Est-il  constant,  ou  non,  que  d’après  l’art.  ?5o  du  Code, 
la  présence  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  de  leurs  des-: 
cendans,  exclut  les  aïeux  du  droit  de  succéder?  La  volonté 
du  législateur  à cet  égard  est  trop  certaine  pour  être  con- 
testée, et  de  cela  seul  il  se  tire  la  conséquence  que  les  aïeux 
sont  exclus,  dans  ce  cas,  de  toql  droit  de  réserve  ; il  est  de 
toute  impossibilité  que  celui  qui  n’aurait  pu  succéder  ait 
une  réserve.  Le  légataire  général  serait  à l’abri  de  toute 
action  à l’égard  des  frères  et  sœurs  du  défunt , puisqu’ils 
n’ont  point  de  réserve;  or,  comment  ne  le  serait-il  pas 
respectivement  aux  aïeux  qui  seraient  exclus  de  la  suc- 
cession par  les  frères  ou  sœurs.  Si  vinco  vincentem  te , à 
fortiori  vinco  te. 

Ceux  qui  aiment  à se  livrer  à des  méditations  toujours 
utiles  sur  les  bases  de  la  législation  , remarqueront  cette 
singularité,  que  les  difficultés  qui  s’élevèrent,  dans  l’an- 
cienne législation,  sur  la  légitime  des  ascendans,  dérivaient 
de  ce  que  Justinien  admit  les  frères  et  sœurs  germains  du 
défunt  à concourir  à la  succession  avec  les  ascendans,  ainsi 
que  je  l’ai  dit  n°  568,  et  que,  sous  la  nouvelle  Législation, 
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la  difficulté  actuelle  et  quelques  autres  encore  qu’on  aura 
occasion  de  remarquer,  dérivent  de  ce  que  les  frères  et 
sœurs  excluent  les  aïeux , et  qu’ils  concourent  avec  les 
père  et  mère. 

Mais  il  faut  se  tenir  au  texte  de  la  loi  ; et  il  est  impossi- 
ble d’attaquer  les  combinaisons  adoptées  par  le  législateur, 
sous  le  prétexte  d’inconvéniens  qu’on  croit  y apercevoir. 
Jamais  les  lois  arbitraires  n’en  ont  été  exemptes. 

Du  cas  où  le  défunt  a laissé  ses  père  et  mère,  ou  l’un  des 
deux  , soit  avec  des  aïeux  ou  sans  aïeux , soit  avec  des 
frères  ou  sœurs,  ou  des  descendons  d’eux,  soit  encore 
qu’il  n’y  en  ait  pas . 

673.  Troisième  hypothèse.  Le  défunt  a-t-il  laissé  ses 
père  et  mère  , soit  avec  des  aïeux  ou  sans  aïeux,  soit  avec 
des  frères  ou  soeurs,  ou  des  descendons  dieux,  soit  encore 
qu’il  n’y  en  ait  pas  ; ou  n’y  a-t-il  que  le  père  ou  la  mère , 
avec  les  mêmes  suppositions , relativement  à P existence  ou 
la  non-existence  d’cüeux , ou  de  frères  ou  sœurs,  ou  de  des- 
cendons de  ces  derniers. 

Il  est  sans  difficulté  que  les  père  et  mère  sont  les  seuls  qui , 
dans  tous  ces  cas , aient  un  droit  de  réserve  ; et  cette  réserve 
est  la  moitié  de  tous  les  biens  : ce  qui  fait  un  droit  pour 
chacun  ou  pour  celui  d’eux  qui  a survécu. 

Tel  est  le  résultat  évident  de  ces  expressions  de  l’art.  9 15  : 
« Les  libéralités  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
» si,  à défaut  d’enfans,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
» ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  mater— 
» nelle  ; et  les  trois  quarts , s’il  ne  laisse  d’ascendans  que 
» dans  une  ligne.  » 

On  sent  que  les  père  et  mère  forment  à eux  deux  l’ascen- 
dance des  deux  lignes , chacun  pour  la  sienne.  Chacun  d’eux 
a , seul , tout  le  droit  de  réserve , affecté  à sa  ligne.  Les  aïeux 
qui  existeraient,  sont  exclus  du  droit  de  réserve,  parce 
qu’ils  seraient  aussi  exclus  du  droit  de  succéder , soit  par  les 
père  et  mère , soit  par  les  frères  ou  sœurs , ou  leurs  descen- 
dans,  aux  termes  des  art.  y48  et  750  du  Code.  S’il  s’agissait 
de  succéder , les  frères  ou  sœurs , ou  leurs  descendans , yien- 
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diraient  bien  en  concurrence  avec  les  père  et  mère , d’après 
l’article  748.  Mais  lorsqu’il  y a une  disposition  universelle , 
tout  droit  de  réserve  disparaît  à l’égard  des  frères  ou  sœurs; 
la  loi  les  en  prive,  et  l’article  916  du  Code  s’applique  à eux 
comme  aux  collatéraux  plus  éloignés. 


Suite. 

t,  :.ti  ,,  , 

574.  La  seule  chose  qu’il  y ait  à remarquer  relativement 
à cette  hypothèse , c’est  que  lorsqu’il  n’y  a ni  frères  ni 
sœurs,  ou  descendans  d’eux,  comme  lorsqu’il  y en  a,  la 
réserve  des  père  et  mère  est  toujours  la  même , comparative- 
ment à la  masse  des  biens  ; mais  respectivement  à la  quotité 
successible,  la  réserve , dans  le  premier  cas , est  la  moitié  de 
cette  quotité  successible,  et  dans  le  second  cas,  elle  devient 
égale  à celte  quotité. 

r II  est  aisé  d’apercevoir  que  cette  différence  du  taux  de  la 
réserve , dans  ce  cas , dérive  de  la  différence  dans  l’ordre  de 
succéder. 


Lorsqu’il  y a des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendans 
d’eux,  ils  concourent  à la  succession  avec  les  père  et  mère  ; 
ils  ont  moitié , et  les  père  et  mère  l’autre  moitié , et  chacun 
un  quart.  Mais  quand  le  législateur  en  est  venu  à la  réserve, 
il  en  a privé  les  frères  et  sœurs;  il  a fait  composer  la  portion 
disponible  dé  ce  qu’ils  auraient  recueilli  à titre  de  succes- 
sion , et  il  a voulu  que,  pour  le  cas  de  la  réserve , la  présence 
des  frères  ou  sœurs,  ou  de  leurs  descendans,  ne  nuisît  pas 
au  père  et  à la  mère , comme  dans  le  cas  de  la  succession. 
J1  a paru  juste , en  un  mot,  que  la  réserve  des  père  et  mère 
fût  toujours  en  proportion  égale  avec  celle  des  autres  ascen- 
dans , comparativement  à la  masse  des  biens. 


La  réserve  des  ascendansne  peut-elle  jamais  être  que  de  la 
moitié  de  ce  que  chacun  cFeux  aurait  eu  s’ il  eût  succédé? 


5q5.  Cependant  il  s’est  élevé  à ce  sujet  une  très-sérieuse 
difficulté.  Des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil , et  des 
j urisconsultes , même  d’un  mérite  distingué , ont  émis  dans 
des  consultations,  l’opinion  que  la  réserve  des  ascendans  ne 
pouvait  jamais  être  que  de  la  moitié  de  ce  que  chacun  d’eux 
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aurait  eu  s’il  eût  succédé  ; de  manière  qu’on  devrait,  par  ces 
mots  de  l’article  9 1 5 , des  biens , entendre  seulement  les 
biens  qui  seraient  revenus  à celui  qui  a la  réserve,  à titre  de 
portion  héréditaire,  et  non  les  biens  laissés  par  le  défunt. 

M.  Levasseur  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  émis  cette 
opinion,  Portion  disponible , pages  37  et  suiv.  Il  n’a  pu  se 
dissimuler  que  les  conséquences  de  la  lettre  de  l’article  g 1 5 , 
étaient  que  la  réserve  se  formait , dans  notre  hypothèse , de 
la  moitié  des  biens  du  défunt.  « Mais,  dit-il , ces  conséquences 
» trop  serviles  de  la  lettre  de  l’article  9 15 , ne  doivent  pas 
» être  suivies.  L’esprit  général  de  la  loi  est  de  permettre  que 
» le  défunt  puisse  exercer  des  libéralités  qui  absorbent,  ou 
» au  moins  diminuent  la  part  de  chacun  de  aes  héritiers.  Si 
» le  Code  eût  voulu  excepter  de  cette  règle  générale  quel- 
» ques-uns  des  héritiers , l’exception  aurait  été  pour  les 
» enfans,  (jui  méritent  plus  de  préférence  que  les  pèré  et 
» mère,  parce  qu’on  doit  plus  à ses  descendans  qu’à  ses 
» ascendans.  Si  les  enfans  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être 
» privés  d’une  portion  de  leur  part,  à plus  forte  raison  les 
» père  et  mère  peuvent-ils  être  privés , dans  tous  les  cas , 
» d’une  portion  de  la  leur.  » Après  quelques  autres  raison- 
ne mens,  qui  ne  sont  qu’une  suite  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler,  il  conclut  que  lorsque  « les  père  et  mère  concou- 
» rent  avec  des  frères  et  sœurs,  ou  des  descendans  de  frères 
» et  sœurs,  leur  réserve  doit  être  la  moitié  de  leur  part, 
» savoir  : pour  chacun  un  huitième  au  total , moitié  de  leur 
» part  qui  est  un  quart  au  total.  » : • 

Cette  opinion  est  inadmissible.  Lorsqu’on  voudra  opposer 
ses  propres  idées  à la  disposition  précise  de  la  loi , ce  sera  le 
moyen  de  s’égarer. 

En  premier  lieu,  lorsqu’il  s’agissait,  dans  le  § I"  de  la 
présente  section,  n"  564,  de  savoir  si  la  réserve  devait  être 
déterminée  selon  le  nombre  des  enfans  acceptans,  ou  selon 
le  nombre  des  enfans  appelés,  quand  il  y en  a qui  renoncent 
gratuitement , j’ai  établi  que  dans  notre  législation , à la  dif- 
férence de  l’ancien  droit  romain , et  de  Part.  298  de  la  Cou- 
tume de  Parte , la  réservé  n’était  pas  indiquée  par  l’art.  9 1 3 , 
comme  une  portion  de  la  part  héréditaire,  mais  comme  une 
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portion  des  biens  du  défunt  en  niasse.  Il  n’y  a donc  pas 
d’analogie , sous  ce  rapport , entre  la  réserve  établie  par  le 
Code , et  l’ancienne  légitime.  Ce  n’est  pas  que  ceux  qui  re- 
cueillent cette  portion  de  biens  du  défunt,  à titre  de  droit  de 
réserve,  ne  le  fassent  comme  héritiers,  au  moins  dans  la 
règle  générale,  et  sauf  quelques  exceptions}  mais  toujours 
est-il  vrai  que  ce  que  la  loi  défère  à titre  de  réserve , est  fixé 
sur  la  masse  des  biens , abstraction  faite  de  toute  proportion 
avec  la  portion  qu’on  aurait  recueillie  comme  héritier  dans 
la  succession  ab  intestat. 

En  second  lieu,  il  est  de  toute  évidence  que  par  le  mot 
biens,  qui  est  dans  l’art.  gi5 , le  législateur  n’a  pu  entendre 
autre  chose  que  les  biens  du  disposant;  et  on  ne  peut  plus 
en  douter  quand  on  rapproche  cet  article  de  plusieurs  autres, 
mais  surtout  des  articles  gi3  et  916.  Or,  dans  les  articles 
gi3  et  916,  à la  lecture  desquels  il  suffit  de  renvoyer,  il  est 
positif  que  par  le  même  mot  biens  qui  s’y  trouve , le  légis- 
lateur a entendu  les  biens  du  disposant.  Ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l’article  9 1 3.  Bt  il  est  certain  que  la  même  express 
sion,  qui  est  dans  l’article  916,  avec  lesquelles  articles  gi3 
et  916  sont  corrélatifs,  n’a  pu  signifier  la  même  chose  (1). 

Ainsi , supposons  que  dans  notre  hypothèse , soit  qu’il  y 
eût  des  frères  ou  sœurs , ou  de  leurs  descendans , soit  qu’il 
n’y  eri  eût  pas , la  masse  de  la  succession  fût  de  60,000  fr. , 
la  portion  disponible  serait  de  5o,ooo  fr. , et  la  réserve  de 
pareille  somme,  dont  il  reviendrait  i5,ooo  fr.  au  père,  et 
i5,ooo  fr.  à la  mère,  au  lieu  de  i5,ooo  fr.  pour  les  deux, 
c’est-à-dire,  un  huitième  pour  chacun, dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendans  d’eux,  ainsi 
que  cela  résulterait  de  l’opinion  de  M.  Levasseur. 

.S’il  y a seulement  ou  le  père  ou  la  mère , la  réserve  sera 
d’un  quart  pour  celui  qui  aura  survécu. 

Par  rapport  à l’autre  quart,  affecté  pour  la  réserve  de 
Pautre  ligne  ascendante , il  faut  distinguer  deux  cas. 

Ou  il  y aura  des  aïeux , sans  frères  ni  sœurs , ou  sans  des- 
cendans d’eux  ; •••  U t 

■ ■■  -t  : : ,.M  •;  • : • • V 

(:)  Voyez  uue  note  au  u»  5j7. 
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Ou  il  y aura  des  aïeax  avec  des  frères  ou  sœurs. 

Au  premier  cas,  les  aïeux  de  l’autre  ligne  que  celle  du 
pèi  e ou  de  la  mère  qui  aura  survécq , auront  une  réserve , 
qui  sera  du  quart  des  biens,  sauf  à la  diviser  entre  eux  dans 
l’ordre  dans  lequel  ils  auraient  succédé. 

Au  second  cas,  les  aïeux  n’ont  point  de  réserve,  parce 
qu’ils  n’auraient  pas  été  successibles;  et  dès  lors  la  quotité 
disponible  est  des  trois  quarts.  -, 

La  simple  lecture  de  l’article  91 5 apprend  que  ce  que  je 
viens  de  dire  sur  ces  différens  cas  en  est  le  résultat. 

Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  son  père  ou  sa  mère  sans 
aïeux  de  Vautre  ligne  , et  sans  frères  ou  sœurs , ou  des- 
cendons d'eux,  V usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  le 
père  ou  la  mère  survivant  ne  succède  pas  , est-il  compris 
dans  la  réserve  ? 

576.  Mais  dans  un  des  cas  que  je  viens  de  rappeler , qui 
est  celui  où  il  y aurait  ou  le  père  ou  la  mère  sans  aïeux  dé 
l’autre  ligne , et  sans  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d’eux, 
il  s’est  élevé  une  difficulté  qu’il  est  important  de  faire  dis- 
paraître. 

En  voici  le  sujet  : c’est  que  dans  ce  cas,  d’après  les  articles 
753  et  754  du  Code,  le  père  ou  la  mère  survivant  ne  succède 
pas  seulement  pour  moitié  des  biens , l’autre  moitié  reve- 
nant aux  parens  les  plus  proches  de  l’autre  ligne;  ce  père 
ou  cette  mère  a de  plus  l’usufruit  dti  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ri’y  a point  à leur  égard  de  droit  de  succéder , c’est- 
à-dire,  le  tiers  de  la  moitié  des  biens  du  défunt,  qui  revient 
par  succession  aux  parens  les  plus  proches  de  l’autre  ligne. 

Or,  quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  cet  usufruit 
devait  être  compris  dans  la  réserve,' et  qu’ainsi  le  survivant 
des  père  et  mère  devait  retenir  aussi , ait  même  titre  de  ré- 
serve, une  portion  du  tiers  de  l’usufruit  de  la  moitié  des 
biens  revenant  aux  collatéraux  éloignés , en  proportion  du 
montant  de  la  réserve,  respectivement  au  total  des  biens, 
c’est-a-dire , la  réserve  étant  du  quart  du  total,  un  douzième 
en  usufruit  du  total  des  biens.  Telle  est  encore  l’opinion 
émise  par  M.  Levasseur,  n°  5i , pages  5g  et  suivantes. 
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Mais  cette  opinion  est  sans  fondement.  M.  Levasseur  la 
motive  sur  ce  que,  selon  lui,  la  réserve  ne  peut  toujours 
être  qu’une  portion  de  la  part  successible;  et  c’est  sur  le 
même  fondement  qu’il  venait  de  dire  qu’y  ayant  des  frères 
ou  sœurs,  ou  de  leurs  descendans,  la  réserve  du  survivant 
des  père  et  mère,  devait  être  seulement  d’un  huitième  des 
biens  du  défunt , au  lieu  du  quart. 

Cette  manière  de  considérer  l’art.  9 1 5 est , comme  on  voit , 
le  sujet  d’un  grand  nombre  d’erreurs  ; cela  arrive  toutes  les 
fois  que  l’on  veut  substituer  ses  idées  personnelles  à la  dispo- 
sition précise  d’une  loi.  « 

Il  est  constant,  ainsi  que  je  crois  l’avoir  déjà  établi,  que 
la  réserve  des  ascendans  est  graduée , non  sur  leur  part  héré- 
ditaire , mais  sur  la  masse  des  biens  du  défunt,  abstraction 
faite  de  cette  part  héréditaire. 

Dès  que , dans  l’article  9 1 5 , il  est  dit  que  les  libéralités  ne 
pourront  excéder  les  trois  quarts  des  biens , ou , ce  qui  re- 
tient au  même,  qu’elles  pourront  êtfe  composéesde  ces  trois 
quarts,  si  le  défunt  ne  laisse  d’ascendans  que  dans  une  ligne, 
il  en  résulte  que  le  survivant  des  père  et  mère , qui  forme 
lui  seul  toute  l’ascendance  de  sa  ligne  appelée  à la  réserve, 
doit  avoir  pour  celte  réserve  le  quart  des  biens  du  défunt , 
et  rien  de  plus;  et  que  le  restant  de  tous  les  biens,  tant  en 
propriété  qu’en  usufruit,  entre  dans  la  quotité  disponible. 

La  fixation  de  la  part  successible,  faite  par  les  articles  753 
et  754,  pour  notre  hypothèse,  quand  il  est  question  de  suc- 
céder, est  autre  chose  que  la  détermination  de  la  réserve, 
quand  il  y a une  disposition.  Le  législateur  a pu  vouloir , 
pour  le  cas  de  la  succession , que  le  survivaut  des  père  et 
mère  eût  la  moitié  des  biens  en  propriété , et  de  plus , l’usu- 
fruit du  tiers  de  l’autre  moitié;  mais  il  a pu  vouloir  aussi, 
lorsqu’il  y aurait  une  disposition , que  la  réserve  fût  seule- 
ment du  quart  des  biens;  et  c’est  aussi  ce  qu’il  a voulu.  Il  a 
pu , sans  inconséquence , n’accorder  au  survivant  des  père 
et  mère,  l’usufruit  du  tiers  de  la  moitié , quand  il  s’agissait 
de  succession,  que  respectivement  à des  collatéraux  éloi-  * 
griés,  et  lui  refuser  cet  usufruit , lorsqu’il  serait  question  de 
réserve,  respectivement  à un  légataire.  Celui-ci  ayant  pour 
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lui  la  vocation  du  défunt,  a pu  paraître  plus  favorable  que 
des  collatéraux  éloignés,  qui  n’avaient  pour  eux , dans  le  cas 
de  la  succession , qu’un  vœu  présumé  dans  le  défunt. 

Du  cas  du  partage  entre  les  ascendans  et  les  collatéraux , 
n’y  ayant  pas  de  la  part  du  défunt  une  disposition  uni- 
verselle , et  lorsque  la  portion  revenant  aux  ascendans 
n’égale  pas  la  réserve  qu’ils  pourraient  demander  sur 
tous  les  biens, y cotnpris  ceux  donnés  ou  légués. 

577.  J’ai  supposé  jusqu’à  présent,  en  parlant  d’une  dis- 
position, lorsque  des  ascendans  se  présenteraient  pour  re- 
cueillir un  droit  de  réserve , que  cette  disposition  était  uni- 
verselle. Mais  il  faut  supposer  aussi  que  la  disposition  ne  soit 
pas  de  tous  les  biens , et  qu’il  soit  question  de  venir  à partage 
du  restant  entre  les  ascendans  et  les  collatéraux. 

Toutes  les  fois  que  dans  ce  partage , qui  serait  fait  de  la 
même  manière  que  s’il  s’agissait  delà  succession  ab  intestat, 
la  portion  afférente  aux  ascendans  égalera  la  réserve  qu’ils 
pourraient  prétendre  sur  la  totalité  des  biens,  y compris 
ceux  donnés  ou  légués,  il  est  évident  qu’il  n’y  a aucune 
difficulté. 

Mais  si,  par  l’événement  du  partage,  la  portion  revenant 
aux  ascendans  n’égalait  pas  la  réserve  qu’ils  pourraient  de- 
mander sur  tous  les  biens , y compris  ceux  donnés  ou  légués , 
alors  il  est  sans  difficulté  que  les  ascendans  pourraient  prendre 
le  montant  de  leur  réserve  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt, 
non  donnés  ou  légués,  au  préjudice  des  collatéraux , et  que 
ceux-ci  auraient  seulement  le  surplus  ; et  si  les  biens  laissés 
par  le  défunt  ne  suffisaient  pas  pour  remplir  les  réserves , 
les  ascendans  auraient  un  droit  de  réduction  sur  les  legs , ou 
de  retranchement  sur  les  donations,  jusqu’à  concurrence 
de  leurs  réserves;  en  sorte  que  les  collatéraux  peuvent  être 
réduits  à rien  : ils  n’ont  point  droit  de  réserve , et  le  dona- 
taire ou  légataire  ne  peut  être  recherché  que  dans  le  seul 
cas  de  déficit  sur  les  biens  non  donnés  ou  légués , pour  faire 
face  aux  réserves.  * 

Tel  est  le  résultat  de  ces  termes  de  l’article  9 j 5 : « Les 
))  ascendans  auront  seuls  droit  à celte  réserve , dans  tous  les 
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» cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
» leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à laquelle  elle  est 
■»  fixée.  » On  voit  dans  les  observations  faites  par  le  Tribu- 
nat , que  c’est  sur  sa  demande  que  les  expressions  que  je 
viens  de  rapporter,  furent  ajoutées  à l’article,  et  que  la 
demande  en  fut  faite  dans  le  sens  dans  lequel  je  viens  de 
m’expliquer.  Cela  est  confirmé  par  un  calcul  hypothétique 
qu’il  présenta. 

Il  faut  cependant  faire  observer  que  l’exemple  qui  fut 
présenté  par  le  Tribunat,  était  basé  sur  la  supposition  que 
la  réserve  serait  de  deux  sixièmes  des  biens , quand  le  défunt 
laisserait  des  ascendans  dans  les  deux  lignes}  car  le  Tribunat 
avait  proposé  ce  taux  pour  la  réserve  dans  ce  cas , et  il  avait 
proposé  de  la  fixer  à un  sixième,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
des  ascendans  que  dans  une  ligne.  , 

« Si  donc,  disait  le  Tribunat,  dans  une  succession  de 
» 60,000  fr, , le  défunt  a disposé  de  pOjOoo  fr. , il  reste 
» 3o,ooo  fr.  à partager,  qui  par  moitié  ne  donneraient  aux 
» ascendans  que  i5,ooo  fr.,  la  réserve  étant,  dans  ce  cas 
» (deux  sixièmes  pour  la  réserve  des  père  et  mère),  de 
» 20,000  fr.}  les  ascendans  doivent  être  remplis  de  cette 
» quotité,  et  il  ne  doit  rester  aux  collatéraux  que  10,000  fr.» 
On  voit  dans  la  discussion  du  Conseil  d’état,  séance  du 
germinal  an  1 1 , tome  2,  page  741 , que  M.  Bigot-Préame- 
neu présenta  au  Conseil  d’état  les  vues  du  Tribunat  sur  l’ad- 
dition des  expressions  que  je  viens  de  rapporter,  et  qu’elles 
furent  adoptées  (1). 


(<}  M.  Bigot-Préameneu  présenta  an  Conseil  d’état,  à l’appui  du  calcul 
hypothétique  du  Tribunat,  que  je  viens  de  rapporter,  un  exemple  dont  j’ai 
vu  aouvent  abuser. 

11  On  suppose,  disait  M.  Bigot,  qu’un  enfant  laisse  pour  héritiers  des  as- 
» cendans  dans  chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  des  frères 
» ou  soeurs,  et  que  ses  biens  s'élèvent  à 100,000  fr.,  sur  lesquels  il  aurait 
» donné  60,000  fr.  par  actes  entre  vifs  ou  testamentsires. 

» Si  le  défunt  n’avait  pas  disposé  de  60,000  fr. , il  serait  revenu  aux  ascen- 
» dans  moitié  des  100,000  fr.  ; d’un  autre  côté,  il  n’a  pu  i leur  égard  dispoaer 
v que  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  fût  revenu  ; et  conséquemment  ils  devaient 
» prendre  a5,ooo  fr.  Cependant,  si  les  40,000  fr.  dont  le  défunt  n’a  point 
» disposé,  étaient  partagea  par  moitié  entre  les  descendans  d'une  part,  et  lea 
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Ainsi , en  adoptant  le  calcul  hypothétique  présenté  par 
le  Tribunat , au  taux  de  réserve  tel  qu’il  est  fixé  par  l’ar- 
ticle 9 1 5 , la  succession  étant  de  60,000  fr. , et  y ayant  une 
disposition  de  3o,ooo  fr. , s’il  s’agissait  de  partager  cette 
somme  entre  les  père  et  mère  et  les  frères  et  soeurs,  ce  qui 
devrait  être  par  moitié,  dont  une  reviendrait  aux  père  et 


>■  frères  et  sœurs  de  l’autre,  les  ascendans  n'auraient  que  ao,ooo  fr.  Le  Tri- 
» bunat  observe  que,  dans  ce  cas,  les  ascendans  doivent  prendre  sur  les 
» biens  non  donnés,  a5,ooo  fr. , et  que  les  frères  et  sœurs  n’ont  droit  qu’aux 
» 1 5,ooo  fr.  restans.  Cette  observation  est  juste , et  présente  une  explication 
» utile  pour  l’exécution  de  la  règle  établie  en  faveur  des  ascendans.  a II  est 
ajouté  au  procès-verbal  : « La  disposition  est  adoptée.  » 

A cet  exemple,  on  joint  ce  qu’a  dit  M.  Bigot-Préameneu,  dans  son  dis- 
cours sur  le  titre  des  donations  et  testamens , comme  orateur  du  gouver- 
nement. 

« Le  sort  des  ascendans  n’était  point  assez  dépendant  d’une  réserve  légale, 
u pour  qu’on  pût,  en  l’établissant,  s’écarter  d’une  règle  aussi  essentielle 
» (l’affectation  de  la  réserve  aux  deux  lignes  ascendantes,  à l’instar  de  la 
» succession);  et  puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens  affectés  à la  ligne 
» dans  laquelle  l’ascendant  ne  se  trouve  pas,  lui  sont  absolument  étrangers , 
r>  la  réserve  ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  à laquelle  il  ne  pourrait  avoir 
» aucun  droit  par  succession.  » 

De  tout  cela , on  a tiré  la  conséquence  que  M.  Bigot-Préameneu  a entendu 
que  la  réserve  des  ascendans  devait  toujours  être  moitié  de  leur  quotité  suc- 
oessible;  que  dès  lors  la  réserve  du  père  ou  de  la  mère , y ayant  des  frères 
ou  sœurs , ne  devait  être  pour  chacun  que  le  huitième  de  la  succession , puis- 
que, dans  ce  cas,  la  quotité  successible  de  chacun  d’eux  eût  été  du  quart. 

Si  j’ai  rapporté  ce  qui  a été  dit  par  M.  Bigot-Préameneu , c’est  principale- 
ment pour  annoncer  que  j’en  avais  eu  connaissance  avant  de  me  décider  pour 
l’opinion  que  j’ai  embrassée.  1 . • 

Je  ne  m’explique  point  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Bigot-Préameneu  a 
dit  réellement  ce  qu’on  prétend  qu’il  a dit  II  faudrait  pour  cela  se  livrer  à 
une  discussion  pénible  et  d’ailleurs  inutile. 

Je  me  borne  à faire  observer , i»  qu’il  y aurait  de  l’injustice,  dans  une 
matière  aussi  compliquée,  et  où  des  exemples  peuvent  avoir  été  présentés  sans 
avoir  eu  le  temps  d’y  apporter  une  attention  suffisante,  de  se  prévaloir  de 
quelques  énonciations  qui  pourraient  n’être  pas  parfaitement  exactes. 

a».  Que  des  incertitudes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  partie  des 
discussions  préparatoires  de  la  loi,  ne  peuvent  détruire  la  précision  et  la  cer- 
titude de  la  loi  même. 

Lorsque  la  loi  parait  êtrè  en  opposition  avec  son  préambule , Bacon  dit  aveo 
raison , que  c’est  dans  le  corps  même  de  la  loi  qu’il  faut  chercher  sa  juste  me- 
sure ; car  le  préambule  porte  souvent  en  deçà  ou  en  delà.  Quare  dimensio  et 
latitudo  legis  ex  corpore  legis  petenda.  Nam prœambulum , teepè  aut  ultra, 
aut  citra  cadit.  De  just.  unit*,  aphor.  70.  Les  termes  du  préambule,  dit-il, 
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mère,  et  l’autre  aux  frères  et  sœurs,  les  père  et  mère  au- 
raient seulement  i5,ooofr. ; mais,  en  vertu  de  l’art.  gi5, 
ils  peuvent  prétendre  à une  réserve  qui  s’élève  à la  moitié 
des  biens,  un  quart  pour  chacun.  Ils  pourraient  donc  ré- 
clamer les  3o,ooo  fr.  dont  il  n’a  pas  été  disposé,  et  il  ne 
resterait  rien  aux  collatéraux. 

Cette  décision  me  paraît  tellement  juste  , que  je  ne 
m’ai'rêterai  pas  à réfuter:  les  objeections  sur  lesquelles  quel- 
ques auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil , du  nombre 
desquels  se  trouve  M.  Levasseur  , pages  4a  et  43  , ont  cher- 
ché à étayer  une  opinion  contraire.  Cette  décision  est 
fondée  sur  le  principe  de  tous  les  temps  établi , et  par  l’or- 
donnance de  1731  , et  par  le  Code  civil  , que  la  légitime 
ou  la  réserve  doit  toujours  être  prise  sur  les  biens  laissés 
après  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués , et  subsidiaire- 
ment sur  ces  derniers.  Si  dans  le  cas  proposé , les  ascen- 
dans  ne  devaient  pas  prendre  sur  lesbiens,  autres  que  ceux 
donnés  ou  légués , jusqu’à  concurrence  de  la  réserve  , et  ré- 
duire les  collatéraux  au  restant  ou  à rien  , il  en  résul- 
terait que  les  collatéraux,  conservant  la  moitié  de  ces  biens 


aphor.  71 , sont  ordinairement  pesés  et  examinés  avec  beaucoup  moins 
d’exactitude  que  ceux  qui  composent  le  corps  de  la  loi.  Quia  non  eadem  ad- 
hiberi  consuevit  diligentia  in  ponderandis  et  examinandis  verbis  prœam- 
buli , quce  adhibetur  in  corpore  ipsius  legis. 

3".  Que  M.  Jaubert,  dans  sonTapport  au  Tribunat,  sur  le  même  titre  du 
Code,  a dit  avec  autant  de  brièveté  que  de  justesse,  en  parlant  de  l’art.  gi5  : 
« La  loi  veille  pour  les  ascendans  ; elle  établit  pour  eux  réserve  : elle  est  du 
» quart  pour  chaque  ligne.  » H est  incontestable  qu’il  a entendu  le  quart  des 
biens  : donc,  il  a entendu  que  la  réserve,  soit  du  père  seul , soit  de  la  mère, 
serait  du  quart  des  biens  dans  tous  les  cas,  même  quand  il  y aurait  eu  concours 
avec  eux,  à la  succession  des  frères  ou  sœurs. 

4».  Que  ce  serait  renverser  tous  les  principes  anciens  et  actuels,  que  de 
supposer  que  la  réserve  ait  été  basée  sur  une  portion  de  biens  affectés  à une 
ligne,  et  non  sur  tous  les  biens  de  l’hérédité  : ce  serait  supposer  plusieurs 
successions  en  une.  D se  tirerait  de  là,  dans  plusieurs  circonstances,  des 
conséquences  inadmissibles.  On  en  voit  un  exemple  dans  le  chapitre  i'r  de 
cette  4f  partie , n°  5oa.  Rattachons-nous  toujours  à ce  qu’a  dit  le  savant  et 
profond  Ricard , des  Donations,  part.  ire , chap.  3,  sect.  i5,n0  686,  sur 
l’indivisibilité  de  la  qualité  d’héritier,  et  sur  l’unité  de  la  succession.  La  dé- 
férence de  certains  biens  à certaines  lignes,  est  seulement  un  partage  fait  par 
la  loi,  et  non  une  multiplication  des  successions. 
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restant  après  ceux  donnés  ou  légués,  occasioncraient  une 
action  en  réduction  ou  retranchement  contre  les  légataires 
ou  donataires  , de  la  part  des  ascendans  , quoiqu’il  restât 
suffisamment  de  biens  pour  remplir  les  réserves , et  que 
la  quotité  disponible  serait  alors  restreinte  contre  le  vœu 
de  la  loi  ; ou , ce  qui  est  de  même,  les  collatéraux  au- 
, raient  une  réserve  que  la  loi  leur  refuse , et  la  liberté  de 
disposer  du  défunt , n’aurait  plus  la  latitude  que  la  loi 
lui  donne* 

section  ni. 

DE  QUELQUES  CIRCONSTANCES  DANS  LESQUELLES  LA 
RÉSERVE  REÇOIT  DES  MODIFICATIONS. 

Circonstances  dans  lesquelles  la  réserve  reçoit  des  mo ■> 
difications.  — 1 Du  cas  de  disposition  testamentaire 
faite  par  mineur  parvenu  à l’dge  de  1 6 ans , lorsqu’il 
n’y  a qu’une  seule  espèce  d héritier . 

578.  Il  y a quelques  circonstances  dans  lesquelles  la 
réserve  reçoit  des  modifications. 

La  première  circonstance  est  celle  d’une  disposition  tes- 
tamentaire faite  par  un  mineur  parvenu  à l’âge  de  seize 
ans.  Il  est  dit  dans  l’article  go4  : « Le  mineur  parvenu  à 
» l’âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament , 
» et  jusqu’à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
» dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  » 

L’application  de  cet  article  parait  simple  au  premier 
abord , et  cependant  elle  est  susceptible  de  quelques  difficul- 
tés, selon  le  sens  que  l’on  peut  donner  aux  dernières  ex- 
pressions de  l’article;  cela  se  vérifie  par  quelques  exemples. 

11  ne  peut  y avoir  de  difficulté  lorsqu’il  y a seulement 
des  enfans.  Ainsi,  le  testateur  n’a-t-il  qu’un  enfant?  Si  ce 
testateur  eût  été  majeur  , sa  fortune  étant  de  24, 000  fr. , 
il  aurait  pu  disposer  au  préjudice  de  l’enfant,  de  12,000  fr. 
faisant  moitié.  Telle  est  la  disposition  de  l’art.  915.  Mais  à 
raison  de  la  minorité  du  testateur  , il  n’aura  pu  disposer 
que  du  quart,  faisant  6,000  fr. , moitié  du  disponible  dans 
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le  cas  de  la  majorité  ; et  dès  lors , dans  le  cas  de  minorité , 
la  partie  indisponible  est  de  18,000  fr.  ou  des  trois  quarts. 

N’y  ayant  qu’une  seule  espèce  d’héritiers , qui  sont  les 
enfans , et  la  loi  faisant  porter  la  restriction  de  la  faculté 
de  disposer  , dans  le  cas  de  minorité  du  défunt , sur  ce 
qui  est  disponible  , on  sent  que  le  résultat  de  la  loi  se  borne 
à l’augmentation  de  la  portion  indisponible  ou  réserve  , en 
raison  de  la  restriction  de  la  portion  disponible. 

Quid  , lorsqu’il  y a plusieurs  espèces  cohéritiers  , tels  que 
des  ascendans  et  des  collatéraux? 

579.  Mais  la  difficulté  se  présente  lorsqu’il  y a plusieurs 
espèces  d’héritiers , tels  que  des  ascendans  et  des  collaté- 
raux. 

Supposons  la  même  fortune  de  24, 000  fr. , et  que  le 
défunt  ait  laissé  un  aïeul  paternel  et  un  cousin  maternel  : 
la  réserve  de  cet  aïeul  serait  le  quart  des  biens , 6,000  fr.  ; 
il  resterait  18,000  fr.  Si  l’on  prenait  ces  mots  de  l’article 
go4,  « jusqu’à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
» biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer , » dans 
un  sens  indéfini  et  absolu , alors  on  pourrait  ainsi  raison- 
ner : ces  18,000  fr.  formaient  la  portion  disponible  pour 
un  majeur  ; le  testateur  mineur  n’a  pu  disposer  que  de 
la  moitié  de  cette  somme  ; donc  il  en  revient  9,000  fr. 
aux  héritiers  collatéraux  , et  autres  9,000  fr.  au  légataire 
universel. 

• Mais  si  l’on  saisit  les  dernières  expressions  de  l’art.  904, 
dans  le  sens  que  le  législateur  , en  parlant  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer , a 
entendu , sous  un  rapport  distributif , la  moitié  des  biens 
qui  seraient  revenus  personnellement  à chacun  des  hé- 
ritiers , alors  l’application  de  l’art.  go4  doit  prendre  une 
direction  différente. 

On  pourra  dire  : s’il  (fût  été  question  de  succession , il 
serait  revenu  à l’aïeul  1 3,000  fr. , et  autres  1 2,000  fr.  au 
cousin  maternel.  Le  majeur  aurait  pu  , par  des  disposi- 
tions , priver  l’aïeul  de  600  fr. , et  le  cousin  maternel  de 
la  totalité  de  11,000  fr.  Mais  la  réduction  contre  ces  héri-  / 
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tiers  respectifs , n’a  pu  être , de  la  part  du  mineur  , que 
moitié  de  celle  qu’aurait  pu  vouloir  le  majeur  : donc,  sur 
les  11,000  fr. , il  revient  à l’aïeul  paternel  9,000  fr. , aux 
collatéraux  6,000  fr.  , et  au  légataire  universel  9,000  fr. 

Celte  dernière  manière  d’entendre  et  d’appliquer  l’art. 
go4  doit  être  adoptée  ; elle  est  la  plus  juste  et  la  plus  con- 
forme à l’esprit  et  à la  lettre  de  la  loi. 

Lorsqu’il  y a le  père  et  la  mère  , et  des  frères  et  sœurs  ? 

580.  Supposons  actuellement  qu’il  y eût  le  père  et  la 
mère  , et  des  frères  et  sœurs  , avec  la  même  fortune  : les 
père  et  mère  , en  cas  de  succession  , auraient  eu  moitié 
des  biens  , faisant  11,000  fr.  ; les  frères  et  sœurs  au- 
raient eu  l’autre  moitié. 

Dans  ce  cas , la  réserve  des  père  et  mère  est  de  11,000 
fr.  L’enfant  majeur  n’aurait  pu  les  priver  de  rien  ; il 
aurait  seulement  pu  priver  les  frères  et  sœurs  de  leur  por- 
tion héréditaire,  montant  de  11,000  fr.  Donc,  dans  ce 
cas  particulier,  la  réserve  ne  varie  point;  la  réduction 
porte  sur  la  portion  des  frères  et  sœurs  , la  seule  dispo- 
nible : donc  ceux-ci  auront  6,000  fr. , les  père  et  mère 
11,000  fr. , et  le  légataire  général  6,000  fr.  La  différence 
de  ce  cas  à celui  où  il  y a l’aïeul  paternel  et  un  cousin 
maternel , prend  sa  racine  dans  le  concours  des  frères  et 
sœurs , en  cas  de  succession , avec  les  père  et  mère. 

Lorsqu’il  y a le  père  ou  la  mère , sans  frères  ni  sœurs  , 
mais  des  collatéraux  de  l’autre  ligne? 

58 1.  Y aurait-il  le  père  ou  la  mère  seulement,  point 
de  frères  ou  sœurs , mais  des  collatéraux  de  l’autre  ligne , 
la  portion  héréditaire  du  survivant  des  père  et  mère  au- 
rait été  de  11,000  fr. , faisant  la  moitié  affectée  à sa  ligne; 
plus , d’après  l’article  7 54  du  Code , de  l’usufruit  du  tiers 
de  l’autre  moitié. 

Un  majeur  aurait  pu  priver  le  survivant  des  père  et 
mère  de  6,000  fr. , et  le  réduire  à 6,000  fr.  ; il  aurait  pu 
encore  le  priver  de  cet  usufruit , par  le  résultat  de  l’art. 
916.  Mais  la  faculté  de  cette  réduction  est  seulement  de 
moitié  pour  le  mineur  : donc  , dans  celte  hypothèse , les 
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collatéraux  auront  6,000  fr. , le  légataire  universel  9,000 
fr.  , le  survivant  des  père  et  mère  9,000  fr. , et  de  plus, 
un  douzième  en  usufruit  du  total  des  biens  , dont  les  col- 
latéraux et  le  légataire  universel  seront  grevés  proportion- 
nellement. 

Règle  pour  ce  cas  de  disposition  faite  par  un  mineur. 

58a.  On  peut  donner  pour  règle  que,  dans  le  cas  de  la 
disposition  faite  par  le  mineur , la  réserve , pour  les  des- 
cendans  et  pour  les  ascendans  , est  la  portion  indisponible 
par  rapport  au  majeur  ; plus , la  moitié  de  ce  dont  le  ma- 
jeur aurait  pu  disposer  à leur  préjudice  sur  leur  portion 
héréditaire  ; et  que  les  collatéraux  auront , dans  ce  cas  par- 
ticulier , la  moitié  de  leur  part  héréditaire. 

Remarque  sur  le  même  cas. 

583.  On  remarque  que  , dans  le  cas  de  cet  article  go4 , 
il  faut , plus  particulièrement  que  dans  le  cas  de  l’article 
915  , remonter  à la  quotité  successible,  pour  déterminer 
la  réserve.  Mais  tel  est  le  résultat  des  expressions  de  cet 
article  904  ; l’application  de  chaque  article  est  subordon- 
née à l’intention  que  les  expressions  manifestent. 

[ Réflexions  sur  ce  qui  est  dit  dans  les  cinq  «°*  précédons. 

[ 583  bis.  L’opinion  que  nous  avons  émise  au  n°  579 , 
est  susceptible , nous  devons  l’avouer , d’une  sérieuse  dif- 
ficulté. M.  Toullier  émet  une  opinion  contraire  à la  nôtre, 
Droit  civil  des  Donations,  n°  117.  Voici  sur  quoi  il  se 
fonde  : Les  termes  de  l’art.  go4  , et  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer , doivent  être  pris  dans  un -sens  absolu , 
et  non  dans  le  sens  distributif  que  nous  avons  adopté.  Cet 
auteur  rappelle  ce  que  nous  avions  dit  au  n°  375  de  notre 
Traité , où  nous  combattions  une  opinion  de  M.  Levasseur , v 
et  M.  Toullier  avait  déjà  adopté  et  soutenu  notre  opinion. 

Il  prétend  que  l’opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  ques- 
tion actuelle  , serait  en  contradiction  avec  la  première.  En 
conséquence , M.  Toullier  substitue  au  calcul  que  nous 
III.  27  ' 
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avions  cru  devoir  adopter  au  n°  579  , celui  qui  devait  être 
le  résultat  de  son  opinion. 

On  doit  cependant  faire  observer  que  la  contradiction  que 
M.  Toullier  a vue  peut  ne  pas  exister.  De  quoi  s’agissait-il 
dans  le  n°  5j5  ? de  savoir  s’il  était  vrai,  comme  le  pensait 
M.  Levasseur,  que  la  réserve  des  ascendans,  établie  par  le  * 
Code  civil , devait  être  seulement  de  la  moitié  de  ce  que 
chacun  d’eux  aurait  eu  s’il  eût  succédé,  de  manière  qu’on 
eut  dû  par  ces  mots  de  l’art.  9 1 5 , des  biens , entendre  seu- 
lement les  biens  qui  seraient  revenus  à celui  qui  a la  réserve 
à titre  de  portion  héréditaire,  et  non  les  biens  laissés  par  le 
défunt.  Nous  avons  soutenu,  et  avec  raison,  qu’il  fallait 
entendre  par  ces  mots  des  biens , ceux  qui  étaient  laissés 
par  le  défunt;  et  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction  avec 
nous-mêmes,  puisque  , dans  l’espèce  que  nous  avons  pro- 
posée, nous  entendons  bien,  comme  M.  Toullier,  que  la 
réserve  doit  être  du  quart , qui  fait  la  somme  de  6,000  fr. 

Mais  dans  l’espèce  actuelle,  il  ne  s’agit  pas  de  la  même 
position  que  celle  qui  fait  l’objet  du  n°  by5.  Dans  cette 
dernière  espèce , tout  se  bornait  au  mode  de  composition  de 
la  réserve  des  ascendans,  et  nous  y avons  voulu  seulement 
établir  que  ce  que  la  loi  défère  à titre  de  réserve , est  fixé 
sur  la  masse  des  biens , abstraction  faite  de  toute  proportion 
avec  la  portion  qu’on  aurait  recueillie  comme  héritier 
AB  INTESTAT.  * 

Or , cette  question  , pourrait-  on  dire , était  tout  autre  que 
la  question  actuelle.  Le  siège  de  la  difficulté  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  est  dans  la  manière  d’entendre  et  d’appliquer 
l’art,  goi,  qui  a voulu,  à l’égard  du  testateur  mineur, 
poser  des  limites  à la  faculté  de  troubler  l’ordre  des  succes- 
sions établi  par  la  loi  pour  les  majeurs.  Le  but  de  cette 
restriction  n’aurait-il  pas  pu  être  d’empêcher  que  chacun 
des  héritiers  ab  intestat , ne  fût  privé  d’une  trop  grande 
partie  de  la  portion  à laquelle  il  avait  droit?  Cette  restriction 
n’a-t-elle  pas  pu  avoir  été  conçue  dans  l’intérêt  de  chacun 
de  ces  héritiers?  Elle  aurait  donc  mis  hors  de  la  faculté  de 
disposer  , de  la  part  du  mineur,  la  moitié  de  ce  dont  chacun 
des  héri tiers 'aurait  pu  être  privé  par  un  testateur  majeur. 
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Il  est  incontestable  que  l’ordre  de  succéder  établi  par  la  loi , 
a eu  pour  base  l’affection  présumée  du  défunt  pour  chacun 
de  ses  héritiers,  et  pour  les  différentes  classes  dans  lesquelles 
ils  se  présentaient.  Mais  si  cela  est,  on  pourrait  dire  que  , 
dans  la  restriction  établie  par  l’art.904,  le  législateur  a en- 
tendu suivre  la  même  mesure,  parce  que  c’est  celle  qui  était 
tracée  par  la  justice.  Toute  la  difficulté  était  dans  l’art.  go4, 
qui  devait  être  raisonnablement  interprété,  et  l’art.  gi5 
pourrait  être  considéré  comme  entièrement  étranger  à cette 
même  difficulté.  ' 

Tels  ont  été  les  l'aisonnemens  qui  ont  déterminé  notre 
opinion  ; et  ce  qui  prouve  qu’elle  n’était  pas  dénuée  de  fon- 
dement , c’est  que  M.  Delvincourt  a émis  une  opinion 
absolument  conforme  à la  nôtre.  A otes  et  explications  dis 
tome  2'  de  son  Cours  de  droit  civil , page  4og , édit,  de  1819. 

Il  faut  nécessairement  prendre  un  parti  sur  ces  deux  opi- 
nions. Uniquement  animés  du  désir  de  découvrir  la  vérité  , 
nous  avons  médité , et  nos  méditations  nous  ont  conduits  à 
l’adoption  de  l’opinion  de  M.  Toullier.  Cette  opinion  s’éta- 
blit sur  le  texte  précis  et  absolu  de  la  loi , c’est-à-dire , de 
l’art.  go4  , qu’on  doit  combiner  avec  l’art.  91 5.  Quand  on 
cherche  l’esprit  d’une  loi  qui  n’est  pas  clairement  manifesté, 
même  en  le  fondant  sur  ce  qu’on  croit  être  l’équité  , on 
risque  de  s’égarer  et  de  substituer  une  opinion  à la  volonté 
du  législateur.  D’ailleurs,  en  approfondissant  la  question  , 
nous  avons  remarqué  que  l’opinion  à laquelle  nous  nous 
rendons , peut  simplifier  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
dans  plusieurs  hypothèses,  sans  s’écarter  de  la  loi. 

Après  avoir  écrit  ce  qu’on  vient  de  lire,  nous  avons 
remarqué  dans  le  recueil  de  Sirey,  tome  26,  2°  partie, 
page  xio,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Angers,  du  16 
juin  1825  , qui  a jugé  conformément  à la  dernière  opinion 
que  nous  avons  cru  devoir  adopter. 

[Suite  de  ces  réjlexions.'] 

583  ter.  Ainsi,  en  suivant  toujours  la  même  hypothèse, 
d’après  le  calcul  qui  résulte  de  l’opinion  à laquelle  nous 
venons  de  nous  rendre , sur  24, 000  fr.  laissés  par  le  testa- 
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teur  mineur,  distraction  faite  de  la  réserve  qui  serait  revenue 
à l’aïeul  paternel,  il  resterait  18,000  fr.  dont  un  majeur  au- 
rait dû  disposer.  Le  mineur  n’a  pu  disposer  que  de  9,000  fr.; 
il  reste  donc  dans  la  succession  intestat , pareille  somme  de 
9,000  fr. , plus  celle  de  6,000  fr.  qui  aurait  formé  la  réserve 
de  l’aïeul,  ce  qui  fait  i5,ooo  fr.  Cette  somme  doit  être 
partagée  par  moitié  entre  l’aïeul  et  le  cousin  maternel , en 
sorte  qu’il  reste  pour  chacun  7,5oo  fr. 

Nous  venons  de  dire  que  les  6,000  fr.  entrent  dans  la 
succession , parce  que  l’aïeul  ne  pourrait  les  prendre , ex- 
clusivement et  pour  sa  réserve,  que  dans  le  cas  où,  par 
l’événement  du  partage , sa  portion  afférente  ne  s’élèverait 
pas  au  montant  de  sa  réserve , d’après  la  seconde  partie  de 
l’art.  91 5.  Tel  est  le  résultat  de  ce  que  nous  avons  dit  au 
n°  58o. 

Si  au  lieu  d’un  aïeul , nous  supposons  en  concours  le  père 
ou  la  mère  du  testateur,  l’un  ou  l’autre  aurait  droit  de 
prendre  en  outre  l’usufruit  du  tiers  des  7,5oo  fr.  revenant 
au  cousin  maternel.  Ce  droit  est  établi  sur  l’art.  7 54  du 
Code  civil , lorsque  ce  sont  des  collatéraux  autres  que  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  descendans  d’eux,  qui  vien- 
nent en  concurrence  avec  le  père  ou  la  mère. 

Ce  pouvait  être  une  question  de  savoir  si  ce  droit  d’usu- 
fruit doit  se  borner  au  tiers  de  la  portion  qui  revient  au 
collatéral , sans  pouvoir  être  étendu  à ce  qui  revient  au  lé- 
gataire. L’article  754  ne  présente  pas  une  explication  claire 
à ce  sujet.  Cependant,  en  y réfléchissant,  on  doit  croire 
que  l’usufruit  doit  être  restreint  à la  portion  revenant  au 
collatéral.  11  est  simplement  dit  dans  cet  article  : « Dans  le 
» cas  de  l’article  précédent , le  père  ou  la  mère  survivant  a 
» l’usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas 
» en  propriété.  » Ces  dernières  expressions  emportent  avec 
elles  l’idée  de  biens  compris  dans  la  succession , auxquels 
le  père  ne  succède  pas , ce  qui  exclut  l’extension  de  l’usu- 
fruit sur  ce  dont  il  a été  disposé.  Si  l’art.  go4  limite  les 
libéralités  du  mineur  à la  moitié  de  ce  que  peut  donner  un 
majeur,  cette  moitié  n’est,  pas  plus  que  les  dons  du  ma- 
jeur, soumise  à l’usufruit  accordé  aux  père  et  mère,  sur 
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une  partie  des  bieus  auxquels  ils  ne  succèdent  pas.  Telle  est 
l’observation  de  M.  Toullier,  page  i35 , et  elle  nous  pa- 
raît décisive. 

Nous  faisons  remarquer  que , d’après  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit,  et  d’après  la  rectification  de  notre  opinion , il  n’y 
a de  réforme  ou  de  modification  à porter,  que  sur  ce  qui 
est  contenu  aux  n°*  579 , 58i  , et  sur  les  résumés  heureuse- 
ment très-courts  contenus  dans  les  n°‘  58a  et  585 , qui 
étaient  une  suite  de  l’opinion  à laquelle  nous  renonçons. 

[Question  particulière  et  importante  sur  la  même  matière .]  , 

585  quai.  Il  peut  se  présenter  des  difficultés  dans  un  cas 
autre  que  ceux  sur  lesquels  nous  venons  de  nous  expliquer. 
C’est  lorsque  le  testateur  mineur  laisse  un  ascendant  et  des 
parens  collatéraux,  et  qu’il  dispose  en  faveur  de  l’ascendant. 

Un  testateur  mineur,  mais  âgé  de  dix-sept  ans,  décède 
sans  laisser  de  frères  et  de  sœurs,  laissant  seulement  son 
père  et  un  oncle  maternel.  Par  son  testament , il  lègue  à 
son  père  , par  préciput  et  hors  part , la  pleine  propriété  et 
jouissance  de  toute  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer.  Le  partage  de  la  succession  s’ouvre 
entre  le  père  et  l’oncle  maternel.  Quelle  est  la  portion  qui 
doit  revenir  à chacun  ? 

N’y  ayant  pas  de  dispositions  en  faveur  d’un  étranger , le 
père  ne  se  trouvant  qu’en  présence  d’un  oncle  maternel , et 
son  fils  mineur  ayant  voulu  lui  léguer  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permettait  de  disposer  en  sa  faveur , ce  n’est  plus  le  cas 
de  se  décider  comme  nous  venons  de  le  faire  dans  les  nu- 
méros précédons;  la  question  n’est  plus  la  même,  et  il  faut 
se  régler  par  del  principes  différens. 

Le  père  se  présente  ici  sous  le  double  titre  d’héritier  et  de 
légataire.  Comme  héritier , il  doit  avoir  les  quatre  huitiè- 
mes , ou  , ce  qui  est  de  même , la  moitié  de  la  succession  , 
d’après  l’article  753  du  Code  civil.  Comme  légataire,  et 
surtout  comme  légataire  précipué,  il  aurait  dû  avoir  les 
autres  quatre  huitièmes  en  totalité , si  le  testateur  eût  été 
majeur  ; mais  étant  mineur , ce  testateur  n’a  pu  disposer 
que  de  deux  huitièmes,  et  ces  deux  huitièmes  indisponi- 
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blés , dans  ce  cas , doivent  revenir  à l’oncle  maternel.  En 
sorte  que,  dans  notre  espèce,  le  père  doit  avoir  six  hui- 
tièmes ou  trois  quarts , et  l’oncle  maternel  les  deux  huitiè- 
mes restans.  C’est  ce  quia  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Riom  , première  chambre,  du  i5  mars  1824,  que 
nous  avons  sous  les  yeux;  il  a été  rendu  entre  le  sieur 
Groane , père  du  testateur , et  le  sieur  Figuières , oncle  ma- 
ternel. Nous  pensons  que  cette  décision  est  très-juridique. 

Le  tribunal  de  première  instance  dont  le  jugement  fut 
infirmé  , avait  décidé  d’abord  que  , d’après  l’état  de  mino- 
rité du  testateur , et  en  conséquence  des  articles  go4  et  gi5 
du  Code , qu’il  combinait  ensemble , le  legs  fait  au  père 
devait  être  réduit  à la  moitié  de  ce  dont  le  fils  aurait  pu 
disposer  s’il  eût  été  majeur , par  conséquent  à la  moitié  de 
six  huitièmes,  ou  aux  trois  huitièmes  de  la  succession. 
Quant  aux  cinq  huitièmes  restans  , le  tribunal  les  sou- 
mettait au  partage  par  moitié  entre  le  père  et  l’oncle,  suivant 
le  mode  déterminé  par  l’art.  763  du  Code  civil.  Le  tribunal 
songeait , en  même  temps , à la  réserve  du  quart  établie  en 
faveur  du  père  par  l’art.  gi5;  mais,  disait-il,  suivant  la 
seconde  partie  de  ce  même  article , le  père  ne  devait  avoir 
droit  à cette  réserve  que  dans  le  cas  où  un  partage  en  con- 
currence avec  des  collatéraux  ne  lui  donnerait  pas  la  quotité 
de  biens  à laquelle  elle  est  fixée.  Ici  les  droits  que  le  tri- 
bunal décidait  devoir  revenir  au  père,  et  qui  étaient  fixés  à 
cinq  huitièmes  et  demi,  excédaient  la  réserve , et  le  tribunal 
en  concluait  que  le  père  n’y  avait  point  droit. 

Nous  sommes  forcés  de  dire  que  le  tribunal  s’écartait 
entièrement  des  principes  sur  lesquels  la  solution  devait 
être  établie.  Il  ne  devait  pas  être  question  de  réserve  : le 
père  n’était  pas  dans  le  cas  de  la  demander.  Le  tribunal  ne 
faisait  pas  attention  que  ce  père  se  présentait  comme  héritier 
et  comme  légataire , et  qu’il  en  avait  le  droit  ; que  la  loi 
lui  attribuait,  comme  héritier,  quatre  huitièmes;  que  le 
fils , bien  loin  de  vouloir  l’en  priver,  les  lui  assurait,  puis- 
qu’il lui  léguait,  et  en  préciput , tout  ce  que  la  loi  lui  per- 
mettait de  lui  donner.  Majeur,  il  pouvait  lui  donner  la 
totalité  de  ces  quatre  huitièmes;  mineur,  il  ne  pouvait  lui 
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en  donner  que  deux,  et  les  deux  autres  huitièmes  formaient, 
seuls,  la  portion  revenant  à l’oncle.  Les  principes  relatifs  a 
la  réserve  établie  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , ne  pou- 
vaient se  rétorquer  contre  le  père  qui  ne  venait  pas  pré- 
cisément comme  tel,  mais  bien  comme  héritier  et  comme 
légataire  précipué.  Tel  était  le  véritable  état  de  la  question. 

[Difficulté  sur  la  manière  dt  entendre  V article  754  , re- 
lativeinenl  a Vusufruit  qu'il  accorde  au  père  ou  à là 
mère.  ] 

583.  quint.  Le  tribunal  de  première  instance , outre  les 
cinq  huitièmes  et  demi  auxquels  il  avait  fixé  les  droits  du 
père,  lui  avait  encore  accordé  l’usufruit  d’un  tiers  de  la 
quotité  de  biens,  qui  revenait  à l’oncle  maternel , d’après 
la  fixation  que  le  jugement  en  avait  faite.  Il  fondait  celte 
disposition  sur  l’art.  y54  du  Code  civil. 

La  Cour  royale  décida  que  ce  n’était  pas  le  cas  d’adjuger 
au  père  cet  usufruit.  Son  arrêt  fut  motivé  à cet  égard  sur 
ce  que,  de  la  combinaison  des  art.  753  et  754  du  Code  , il 
résulte  que  cet  usufruit  n’est  accordé  à l’ascendant  que  dans 
le  seul  cas  énoncé  dans  l’article  753,  c’est-à-dire,  lorsque 
le  père  ou  la  mère  survivant  prend  simplement  une  portion 
comme  successible  et  sous  le  titre  unique  d’héritier , et  que 
cette  portion  est  seulement  de  la  moitié  de  biens  ; mais  que 
cet  usufruit  n’a  plus  lieu  lorsque , comme  dans  la  position 
actuelje , l’ascendant  réunit  le  titre  de  légataire  en  préciput 
et  celui  d’héritier,  et  que,  par  l’effet  de  cette  réunion,  il 
prend  plus  de  moitié  des  biens  ; que  la  Succession  de  cet 
usufruit,  dans  l’espèce,  serait  une  extension  donnée  à la  loi, 
qui  en  deviendrait  une  violation.. 

Mais , malgré  la  grande  déférence  que  nous  avons,  et  que 
nous  devons  avoir,  sous  tous  les  rapports,  pour  les  arrêts 
de  cette  Cour,  nous  ne  saurions  personnellement  adopter 
cette  décision  particulière.  Nous  pensons  qu’elle  est  fondée 
sur  une  mauvaise  interprétation  de  l’art.  754  du  Code  civil. 
Les  mots  de. cet  article , dans  le  cas  de  l'article  précédent , 
n’expriment  qu?un  seul  cas,  qui  est  celui  du  concours  du 
père  avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères  Ou  soeurs  du 
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défunt.  Le  mode  du  partage  est  déterminé  pour  ce  cas.  La 
moitié  est  accordée  au  père;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que, 
parce  que  le  père  aurait,  par  l’effet  du  partage,  plus  que 
la  moitié , il  ne  dût  pas  avoir  l’usufruit  du  tiers  des  biens 
qui  seraient  échus  aux  héritiers  collatéraux  qui  ne  seraient 
ni  frères  ni  soeurs  du  défunt.  Ce  qui,  d’après  l’art.  754  , 
attribue  cet  usufruit  au  père  ou  à la  mère,  c’est  la  circon- 
stance du  concours  avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères 
ou  sœurs;  car,  en  cas  de  concours  de  ceux  ci  auxquels  la 
loi  accorde  plus  de  faveur , cet  usufruit  cesserait. 

Tel  est  aussi  le  résultat  de  l’opinion  de  M.  Chabot , sur 
l’article  754  , n°  3.  « Lorsque  le  survivant,  dit-il,  des  père 
» et  mère , se  trouve,  soit  à titre  particulier,  soit  à titre 
» universel,  donataire  ou  légataire  de  son  enfant,  il  n’en 
» a pas  moins  droit  k l’usufruit  sur  la  moitié  des  biens  dont 
» il  n’y  a pas  eu  de  disposition  ( ce  qui  précède  indique 
» que  l’auteur  a entendu  dire  à l’usufruit  du  tiers  de  la 
» moitié , et  ce  ne  peut  être  qu’une  faute  typographique)  , 
» quoiqu’il  prenne  encore  la  moitié  de  ces  biens  à titre 
» d’héritier  : dans  ce  cas  le  survivant  des  père  et  mère  a 
» depx  titres  qui  sont  distincts,  et  qui  ne  se  confondent 
» pas.  Comme  donataire  ou  légataire , il  prend  ce  qui  lui 
v>  a été  donné  ou  légué;  comme  héritier  ab  intestat,  il 
» prend  tout  ce  qui  lui  est  déféré,  en  cette  qualité,  par  les 
» art.  753  et  754.  Ce  dernier  article  n’a  soumis  à aucune 
» exception  le  droit  d’usufruit  qu’il  a conféré  au  survivant 
» des  père  et  mère.  » En  un  mot , la  loi  accorde , sans 
aucune  distinction , au  père  ou  à la  mère , l’usufruit  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété , pourvu  , 
bien  entendu.,  que  les  collatéraux  les  recueillent  à titre 
de  succession  , et  non  à titre  de  disposition,  j 

2°.  Du  cas  de  dispositions  faites  entre  époux,  lorsqu’il  y 

a des  enfans , et  qu’un  étranger  ou  un  de  ses  enfans  est 

appelé  à participer  aux  dispositions  avec  l’un  des  époux. 

— Dissertation  à ce  sujet , 

584.  La  seconde  circonstance  dans  laquelle  la  réserve  reçoit 
des  modifications,  tant  à l’égard  des  enfans  que  respective- 
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ment  aux  ascendans , est  celle  où  il  s’agit  de  dispositions  faites 
entre  époux,  soit  par  le  contrat  de  mariage , soit  pendant  le 
mariage.  Ces  modifications  sont  établies  par  l’article  1094. 
Je  m’ensuis  expliqué,  en  traitant  des  dispositions  entre 
époux,  3°  partie,  chap.  4,  n°  44g. 

On  y voit  qu’en  supposant  que  l’époux  donateur  laissât 
trois enfans,  ou  un  plus  grand  nombre,  un  donalaire étran- 
ger ne  pourrait  avoir  qu’un  quart,  d’après  l’article  gi3  du 
Code,  et  que  cependant  l’époux  donataire,  en  conséquence 
de  l’article  iog4,  pourrait  avoir  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit,  ou  l’usufruit  de  la  moitié  des 
biens. 

On  y voit  encore  qu’en  supposant  que  le  donateur  ne 
laissât  qu’un  enfant,  un  donataire  étranger,  d’après  l’ar- 
ticle gi3 , pourrait  avoir  moitié  des  biens  en  propriété  et 
jouissance,  et  que  l’époux  donataire  pourrait  être  réduit, 
toujours  par  suite  de  l’article  1094,  à un  quart  en  propriété, 
et  à un  quart  en  usufruit  seulement , ou  à l’usufruit  de  la 
moitié  des  biens. 

Mais  c’est  lorsqu’un  époüx  veut  faire  concourir  à ses 
libéralités  l’autre  époux  avec  un  de  ses  enfans,  ou  même 
avec  un  étranger , qu’il  s’élève  de  sérieuses  difficultés , et , 
sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  l’art.  iog4  est  un  de  ceux 
dont  l’application  présente  le  plus  d’embarras  : elle  est  sus- 
ceptible d’une  foule  de  combinaisons,  selon  le  mode  de  dis- 
tribution que  l’époux  aurait  alors  faite  de  ses  biens,  et 
surtout  lorsque  ce  mode  doit  être  réformé,  par  la  raison 
que  la  disposition  serait  excessive. 

Lors  de  la  première  édition  de  ce  Traité,  je  me  suis 
expliqué  sur  oette  matière  dans  le  présent  numéro;  mais 
n’ayant  alors  connaissance  d’aucun  arrêt  relatif  aux  ques- 
tions qui  pouvaient  s’élever , ces  questions  ne  s’étant 
même  pas  alors  présentées,  étant  trop  difficile  de  prévoir 
toutes  les  hypothèses,  il  ne  paraîtra  pas  étonnant , quoique 
cependant  j’en  aie  prévu  quelques-unes,  que  je  n’aie  pas 
approfondi  la  matière  autant  qu’il  était  possible. 

Pour  se  former  des  idées  nettes  à ce  sujet,  je  vais  tâcher 
de  déterminer  avec  précision  deux  opinions  que  j’ai  vu  se 
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former  sur  la  manière  d’entendre  l’article  1 094 , ou  au 
moins  le  § 2 , lorsqu’il  y a le  concours  dont  j’ai  déjà  parlé , 
de  l’époux  avec  un  des  enfans  ou  un  étranger. 

« L’époux , est-il  dit  dans  cet  article , pourra , soit  par 
» contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
» où  il  ne  laisserait  point  d’enfans  ni  descendans,  disposer 
» en  faveur  de  l’autre  époux , en  propriété,  de  tout  ce  dont 
» il  pourrait  disposer  en  faveur  d’un  étranger , et , en 
» outre,  de  l’usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi 
» prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  » 

Vient  ensuite  le  paragraphe  qu’il  s’agit  de  bien  entendre  : 

<<  Et  pour  le  cas  où  l’époux  donateur  laisserait  des  enfans 
» ou  descendans,  il  pourra  donner  à l’autre  époux , ou  un 
» quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit , ou  la 
» moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Or , la  première  opinion  qui  s’est  formée  sur  la  manière 
d’appliquer  cet  article,  lors  du  concours,  dans  le  sens  du- 
quel nous  nous  expliquons,  consiste  adiré  qu’où  doit  établir 
pour  règle,  que  la  disponibilité  permise  par  l’article  9)3  , 
à l’égard  d’un  étranger  ou  d’un  des  enfans,  et  celle  qui  l’est 
par  l’article  iog4,  par  rapporta  l’un  des  époux,  ne  peu- 
vent frapper  concurremment  les  enfans;  qu’il  faut  se  tenir 
à l’une  ou  à l’autre , ou  en  co-ordonner  le  concours , de  ma- 
nière que’  les  enfans  n’en  souffrent  pas;  et  qu’on  ne  peut 
se  tenir  à l’observation  de  cette  règle,  qu’autant  que,  dans 
* le  concours  d’un  étranger  ou  d’un  enfant  avec  l’autre  époux, 
l’ensemble  des  dispositions  faites  par  l’époux  ne  porte,  soit 
en  propriété , soit  en  usufruit,  que  sur  une  portion  qui 
aurait  pu  être  donnée,  au  préjudice  des  enfans,  à un 
étranger,  ou  même  à l’un  des  enfans,  au  préjudice  des 
autres. 

Ceci  doit  être  éclairci  par  quelques  exemples.  Et  je  vais 
en  présenter  sur  les  trois  cas  sur  lesquels  il  faut  combiner 
et  prendre  un  parti. 

Supposons  d’abord  que  l’époux  qui  a disposé  ne  laisse 
qu’un  enfant , et  qu’il  ait  fait  concourir  à ses  libéralités 
l’autre  époux  avec  un  étranger  : il  est  sans  difficulté,  dans 
ce  cas,  que  la  disposition  peut  s’étendre  jusqu’à  la  moitié, 
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soit  en  propriété , soit  en  usufruit  ; et  le  mode  de  décision 
est  indifférent. 

Ainsi , l’époux  aurait  pu  donner  à l’étranger  un  quart  en 
propriété,  et  à l’autre  époux  un  autre  quart  en  propriété; 
ou  à l’étranger  une  portion  en  propriété,  autre  que  le  quart, 
mais  moindre  que  la  moitié;  et  l’usufruit  du  rëstant  pour 
atteindre  la  moitié,  à l’autre  époux  ; ou,  enfin , à l’étran- 
ger la  nue  propriété  de  la  moitié , à la  charge  de  l’usufruit 
de  celte  même  moitié  envers  l’autre  époux. 

Dans  ce  cas,  il  n’y  a point  de  difficulté,  pas  plus  dans 
l’opinion  que  j’explique,  que  dans  celle  opposée  que  j’ex- 
pliquerai dans  la  suite.  Il  y en  a une  raison  bien  sensible  : 
c’est  que,  dans  cette  position,  il  ne  peut  être  question  de 
mesurer  l’étendue  de  la  disposition  par  la  latitude  accordée 
par  l’article  1094,  préférablement  U celle  qui  est  établie  par 
l’article  913,  puisque,  dans  la  circonstance,  celle  de  cet 
article  913  est  plus  forte  que  celle  de  l’art.  iog4.  En  effet  , 
comme  il  n’y  a qu’un  seul  enfant,  le  père  aurait  pu  don- 
ner à un  étranger  la  moitié  en  pleine  propriété , tandis 
qu’il  n’aurait  pu  donner  à l’autre  époux  qu’un  quart  en 
propriété,  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  des  biens 
en  usufruit  seulement.  r 

On  sent  donc  qu’en  faisant  participer  concurremment 
l’étranger  et  l’époux  à la  disposition  de  moitié,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  et  quel  qu’en  soit  le  partage 
entre  l’étranger  et  l’époux,  il  ne  peut  en  résulter  aucun 
tort  pour  L’enfant. 

Supposons  actuellement  qu’il  y eût  deux  enfans,  il  fau- 
drait décider,  toujours  dans  l’opinion  dont  il  s’agit,  que 
si  l’ïépoux  avait  donné  à un  étranger  ou  à l’un  des  enfans 
le  tiers  de  ses  biens,  qui  forme  alors  la  quotité  disponible, 
d’après  l’article  9 1 3 , il  n’aurait  plus  rien  à donner  à l’autre 
époux  ; et  que,  pour  pouvoir  le  faire  concourir  avec  l’é- 
tranger ou  avec  un  enfant,  il  ne  pourrait  donner  à l’étran- 
ger ou  à un  enfant,  que  jusqu’à  concurrence  du  quart, 
ou , ce  qui  est  de  même , trois  douzièmes  en  propriété , et 
à l’époux  un  douzième  en  usufruit  seulement  ; ce  qui  af- 
fecterait, en  propriété  ou  en  usufruit , les  quatre  douziè- 
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mes  ou  le  tiers  dont  il  serait  seulement  permis  de  disposer, 
dans  ce  cas,  en  faveur  d’un  étranger  ou  d’un  enfant. 

Venons  au  cas  où  l’époux  disposant  aurait  trois  enfans 
ou  plus  : alors  la  quotité  disponible,  au  profit  d’un  étran- 
ger ou  d’un  des  enfans,  en  préciput , serait  du  quart  seule- 
ment, d’après  l’article  91 5.  Or,  si  dans  ce  cas,  l’époux 
eût  donné  à un  étranger  ou  à un  enfant  en  préciput,  ce 
quart  en  propriété , et  qu’il  voulût  encore  donner  à l’au- 
tre époux  l’usufruit  de  l’autre  quart,  cette  disposition 
pourrait  être  attaquée  par  les  enfans. 

La  raison  en  est  toujours,  dans  l’opinion  qui  nous  ac- 
cupe,  que,  dans  cette  circonstance,  les  enfans  auraient  à 
souffrir  de  la  division  que  l’époux  ferait  de  sa  faculté  de 
disposer  entre  l’autre  époux  et  un  étranger,  ou  l’un  des 
enfans.  La  portion  disponible  est  fixée,  dans  le  cas  où  il  y 
a trois  enfans  ou  plus,  au  quart  des  biens.  11  y a une  ex- 
ception en  faveur  de  l’époux,  qui  peut  avoir  alors  un  quart 
en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  l’usufruit 
de  la  moitié.  Mais , pourraient  dire  les  enfans,  si  la  portion 
disponible  est  augmentée  dans  ce  cas , c’est  en  faveur  de 
notre  père  ou  de  notre  mère,  et  le  législateur  a pu  avoir  en 
idée  que  nous  étions  dédommagés  de  la  restriction  de  la 
portion  indisponible , par  l’espoir  de  recueillir  un  jour,  à 
titre  de  succession , la  portion  déclarée  alors  disponible  ; 
espoir  que  nous  n’avons  plus,  si  une  partie  de  la  portion 
disponible,  dans  ce  cas,  passe  à un  étranger.  Ainsi,  dans 
ce  raisonnement,  les  enfans  seraient  fondés,  dans  cette 
circonstance,  à faire  réduire  les  dispositions  au  seul  taux 
disponible,  à l’égard  d’un  étranger  ou  de  l’un  des  enfans. 

On  peut  ajouter  encore  , à l’appui  de  cette  opinion , 
qu’il  n’est  nullement  établi  que,  dans  le  concours  d’un 
époux  et  d’un  étranger  ou  d’un  enfant,  appelés  aux  disposi- 
tions de  l’autre  époux , on  puisse  étendre  la  portion  disponi- 
ble au  taux  porté  par  l’article  1094,  lorsqu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  avantages,  que  les  enfans  ne  sont,  ni 
dans  une  position  aussi  favorable  que  si  le  défunt  avait 
seulement  donné  la  portion  disponible  à un  étranger  ou  à 
un  enfant,  en  conséquence  de  l’article  913,  ni  dans  une 
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position  aussi  avantageuse  que  si  l’époux  avait  fait  à l’au- 
tre époux  seul,  tous  les  avantages  permis  par  l’article  iog4. 

On  pourrait  dire: Les  dispositions  de  l’article  iog4  ne 
sont  qu’une  exception  à la  règle  générale  établie  par  l’ar- 
ticle 91 3.  Or,  il  est  de  règle  que  toute  exception  doit  être 
renfermée  dans  ses  limites,  et  qu’elle  n’est  point  suscepti- 
ble d’extension.  L’art.  iog4  est  un  et  indivisible.  La  lati- 
tude de  la  disposition  qu’il  permet,  ne  doit  point  être 
détachée  de  la  qualité  de  celui  en  faveur  duquel  elle  est 
admise.  Il  faut,  ou  donner,  comme  cet  article  le  veut, 
mais  à un  époux  seulement , ou  se  restreindre  à la  quotité 
portée  par  l’article  9i3,  en  donnant  à un  enfant  ou  à un 
étranger;  ou  si,  enfin,  on  veut  distribuer  ses  dispositions 
entre  l’époux  et  d’autres  personnes,  enfans  ou  étrangers, 
alors  il  faut  les  co-ordonner  de  manière  que  les  enfans  ne 
courent  pas  une  chance  pire  que  si  le  disposant  avait  choisi 
l’un  ou  l’autre  des  modes  établis  par  les  art.  91$  et  1094. 

L’opinion  opposée  consiste  à dire  que  , dans  le  concours 
d’un  enfant  ou  d’un  étranger  avec  un  époux , la  portion 
disponible  ne  doit  pas  toujours  être  mesurée  par  le  taux 
prescrit  par  l’art.  gi5  ; que  si  cela  était , il  en  résulterait 
que  la  loi  n’aurait  pas  voulu  ce  concours , et  que  les  dispo- 
sitions auraient  dû  toujours  porter  uniquement,  ou  en  fa- 
veur d’un  étranger  ou  de  l’un  des  enfans,  ou  en  faveur  de 
l’autre  époux,  volonté  qui  ne  se  manifeste  pas  dans  la  loi; 
que  le  législateur  n’a  pas  pensé  qu’on  dût  s’opposer  à ce 
concours , quoiqu’il  pût  blesser  les  intérêts  des  enfans , 
parce  qu’alors  le  concours  a pour  objet  des  affections  telle- 
ment pures , que  les  enfans  doivent  respecter  tout  ce  qu’el- 
les produisent  ; qu’ainsi,  il  faut  concilier  les  deux  disposi- 
tions faites  à l’autre  époux  et  à un  étranger  ou  à un  enfant, 
et  les  faire  sortir  à exécution  cumulativement , de  manière 
à expédier  la  plus  forte  portion  disponible,  ainsi  que  le 
disait  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, lors  d’un  arrêt  de  cette  Cour,  du  20  juin  1809,  dont 
je  parlerai  bientôt.  Mais  en  distribuant  celte  portion  entre 
l’époux  et  l’autre  légataire  ou  donataire,  on  devra  veiller, 
ainsi  que  le  disait  encore  le  même  magistrat,  à ce  que  l’un 


45o  ' TRAITÉ  DES  DONATIONS,  etc. 

ne  profite  pas  du  plus  dont.il  était  permis  de  disposer  en 
faveur  de  l’autre,  et  qu’il  n’ait  jamais  une  part  plus  forte 
que  celle  dont  la  loi  permettait  de  disposer  en  sa  faveur. 
En  un  mot,  c’est  à la  portion  disponible,  relativement 
au  plus  favorisé,  que  doivent  être  réduites  d’abord  les  libé- 
ralités excessives  faites  cumulativement  à l’époux  et  à l’en- 
fant ou  étranger,  sauf  à réduire  après  chacun  des  gratifiés 
à ce  dont  il  était  permis  de  disposer  relativement  à lui, 
si , par  l’effet  de  la  première  réduction , il  retenait  quelque 
chose  au  delà. 

En  venant  à la  pratique  de  cette  opinion , il  est  bien  évi- 
dent que , par  rapport  au  cas  où  il  n’y  aurait  qu’un  enfant , 
elle  ne  présenterait  aucune  différence , comparativement  à 
la  première  opinion  j j’en  ai  déjà  donné  les  raisons  en  ex- 
pliquant celle-ci.  Il  suffit  d’y  renvoyer. 

Mais,  dans  le  cas  où  il  y aurait  deux  enfans,  cas  où  la 
portion  disponible  est,  d’après  l’article  gi3,  du  tiers  en 
propriété , ou , ce  qui  est  de  même , quatre  douzièmes , on 
ne  pourrait  pas  donner  ces  quatre  douzièmes  à un  enfant 
ou  à un  étranger.,  et  de  plus,  disposer  en  faveur  de  l’autre 
époux , de  l’usufruit  de  trois  douzièmes  ou  un  quart.  L’en- 
semble des  dispositions  excéderait  évidemment  le  taux  dis- 
ponible le  plus  haut,  qui  serait  celui  qui  concernerait  l’é- 
poux , puisque , d’après  l’article  iog4,  ce  taux  serailseule- 
ment  d’un  quart  ou  trois  douzièmes  en  propriété,  et  de 
trois  autres  douzièmes  en  usufruit. 

Et  dans  la  supposition  où  il  y aurait  trois  enfans  ou  plus , 
cas  dans  lequel  la  portion  disponible,  relativement  à l’é- 
poux , serait  d’un  quart  en  propriété  et  d’un  quart  en  usu- 
fruit, rien  n’empêcherait  que  l’époux  ne  donnât  un  quart 
en  propriété  à un  des  enfans  ou  à un  étranger , et  un  quart 
en  usufruit  à l’autre  époux. 

En  dernière  analyse,  suivant  cette  opinion,  il  ne  serait 
pas  tolérable  de  cumuler  contre  les  enfans , et  la  disposition 
permise  à l’égard  d’un  étranger  ou  de  l’un  des  enfans,  et 
celle  qui  est  permise  en  faveur  de  l’époux  ; car,  dans  le  cas 
d’un  enfant,  il  résulterait  «Ie  ce  cumul,  que  cet  enfant 
n’aurait  à jouir  de  rjen  vivant  dje  l’époux  donataire  ou 
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légataire;  et  lorsqu'il  y a plusieurs  enfans,  si  ce  cumul 
pouvait  avoir  lieu,  ils  seraient  réduits  à une  très -faible 
portion  des  biens  de  l’époux  prédécédé.  Mais  il  faut  éten- 
dre la  disposition  jusqu’au  plus  haut  degré  de  disponibilité 
porté  par  l’art.  ioq4,  sauf  à donner  seulement  à l’enfant 
ou  à l’étranger , la  portion  déclarée  disponible  pour  lui  ; et 
à l’époux  donataire  ou  légataire,  la  portion  qui  devient 
un  surcroît  de  disponibilité  uniquement  établi  en  sa  faveur. 

J’avoue  que  ces  réflexions  me  conduisent  à penser  que 
cette  opinion  est  la  plus  juste , et  qu’elle  doit  être  suivie 
préférablement  à la  première  pour  laquelle  j’avais  d’abord 

Je  vais  actuellement  indiquer  des  arrêts  rendus  depuis  la 
première  édition  de  ce  Traité,  dont  la  connaissance  est 
propre  à jeter  du  jour  sur  cette  matière,  qui  est  vraiment 
hérissée  d’épines. 

On  aurait  eu  peine  à croire  que,  dans  le  cas  où  il  n’y  au- 
rait eu  qu’un  enfant,  on  eût  élevé  la  prétention  qu’un  des 
époux  pût  disposer  en  faveur  de  l’autre,  de  la  moitié  des 
biens  en  pleine  propriété.  C’est  cependant  ce  qui  est  arrivé. 

Pour  soutenir  cette  opinion , on  raisonnait  ainsi  : L’ar- 
ticle 91 3 permet,  dans  ce  cas,  de  donner  moitié  à un  étran- 
ger ; l’article  iog4  ne  permet,  à la  vérité , de  donner  qu’un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié 
en  usufruit,  b un  époux;  mais  ce  n’est  point  pour  le  cas 
où  il  n’y  a qu’un  enfant,  c’est  pour  celui  où  il  y en  a 
plusieurs;  « et  pour  le  cas,  est-il  dit  dans  l’article  iog4, 
» où  l’époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  de'scen- 
» dans , etc.  » Donc , pour  la  circonstance  où  il  n’y  a qu’un 
enfant , l’article  9 1 3 reprend  sa  vigueur  comme  règle  géné- 
rale : l’article  1094  n’y  déroge  point  alors,  et  surtout  l’é- 
poux étant  plus  favorable  qu’un  étranger. 

' Mais  cette  prétention  a été  proscrite  pat-  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  du  10  juillet  1807  , rapporté  dans 
le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  11 , page 
335. 

Cette  Cour  a pensé,  et  avec  raison,  que  le  mode  de  dispo- 
sition, établi  par  le  second  paragraphe  de  l’article  1094, 
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était  absolument  indépendant  de  celui  qui  est  porté  par  l’ar- 
ticle gi3;  que  les  cas  étaient  différens,  et  qu’il  faut  se  ren- 
fermer dans  ce  qui  est  prescrit  pour  chacun -d’eux , sans  se 
permettre  une  extension  de  l’un  à l’autre. 

Il  s’est  présenté  à la  Cour  royale  d’Agen , l’espèce  suivante: 

Le  2 complémentaire  de  l’an  12,  Jean  Boucaut  ht  son 
testament , dans  lequel  il  déclarait  avoir  eu  de  son  mariage 
avec  Joseph  Lagarde,  neuf  enfans,  dont  deux  mâles  et  sept 
filles.  Ce  testament  contenait  trois  dispositions  dans  l’ordre 
suivant  : • 

i°.  Legs  de  jouissance  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  Joseph  Lagarde,  son 
épousé  ; 

20.  Legs  de  préciput  en  faveur  de  Joseph  et  autre  Joseph 
Boucaut,  ses  deux  enfans  mâles,  de  la  quatrième  partie  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  aucune  charge; 

3°.  Institution  universelle  de  tous  ses  biens  en  faveur  de 
tous  ses  enfans. 

Sur  les  contestations  qui  s’élevèrent,  le  tribunal  de  Nérac, 
■en  adoptant  la  première  opinion  que  j’ai  expliquée , rendit, 
le  3 mars  1809  , un  jugement  par  lequel  il  déclara  que  les 
deux  legs  ne  pouvaient  pas  être  cumulés;  que  les  sept  filles 
devaient  avoir  intacte  la  réserve  portée  par  l’article  91 3 : 
en  conséquence  , il  réduisit  la  jouissance  de  la  veuve  Bou- 
caut, au  quart  légué  aux  deux  enfans  mâles. 

Sur  l’appel , tant  de  la  veuve  Boucaut  que  de  ses  deux 
enfans  mâles,  la  Cour  royale  rendit,  le  27  août  1810,  un 
arrêt  infirmatif,  et  elle  adopta  la  seconde  opinion,  ci-dessus 
expliquée. 

Elle  ordonna  qu’il  serait  procédé  à la  fixation , consistance 
et  estimation  des  biens  composant  la  succession;  sur  lesquels 
biens,  meubles  et  immeubles , il  en  serait,  par  les  experts, 
délivré  un  quart  par  préciput  et  hors  part,  aux  deux  enfans 
mâles , et  les  trois  quarts  restans  seraient  partagés  en  neuf 
lots  égaux , qui  seraient  distribués  aux  neuf  enfans  du  dé- 
funt; et  qu’il  serait  délivré  à la  veuve,  en  jouissance,  sa 
vie  durant , la  moitié  tant  du  préciput  que  des  portions 
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adjugées  aux  neuf  enfans.  Cel  arrêt  est  rapporté  dans  le  Re- 
cueil de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  i5  page  546. 

On  y voit,  à la  suite  de  cet  arrêt,  ainsi  que  dans  le 
Recueil  de  Denevers,  an  1810,  page  i53,  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Turin,  du  16  avril  1810  , qui  a jugé  une 
question  semblable  et  dans  les  mêmes  principes. 

Le  sieur  Geoffroy  Cotella , par  son  testament  dü  11 
septembre  1807  , avait  légué  à Antoinette  Gerva,  sa  femme, 
la  moitié  de  son  bien  en  usufruit,  et  à Michel  et  Joseph 
Cotella,  ses  fils,  la  portion  disponible  de  son  patrimoine, 
par  préciput  et  dispense  de  rapport. 

Le  testateur  était  décédé  laissant  trois  enfans. 

Marguerite  Cotella  , femme  de  Pétris , sa  fille , provoqua 
le  partage  de  la  succession. 

Il  s’éleva , comme  dans  l’espèce  du  précédent  arrêt , la 
question  de  savoir  si  les  dispositions  testamentaires  faites 
par  le  père , recevraient  leur  effet,  ou  si  elles  seraient  ré- 
duites au  marc  de  franc. 

Au  tribunal  de  première  instance,  la  veuve  Cotella  sou- 
tint qu’elle  devait  d’abord  avoir  l’usufruit  de  la  moitié  des 
biens  de  son  mari,  et  qu’après  son  décès,  la  propriété  du 
quart  devait  passer  aux  enfans  en  faveur  desquels  le  père 
avait  disposé  de  la  portion  disponible. 

Le  tribunal  de  première  instance  crut  devoir  repousser 
cette  prétention}  et,  en  rentrant  dans  la  première  opinion 
que  j’ai  expliquée , ainsi  que  dans  le  principe  de  réduction 
des  legs,  au  marc  le  franc,  en  conséquence  de  l’article  926, 
il  décida  que  les  legs  devaient  être  réduits  à un  quart , divi- 
sibles en  deux  huitièmes  , qui  appartiendraient , l’un  à 
l’époux,  et  l’autre  aux  enfans  avantagés. 

Mais,  sur  l’appel , la  Cour  de  Turin , admettant  la  seconde 
opinion,  c’est-à-dire,  l’extension  des  dispositions  jusqu’au 
taux  établi  p^r  l’article  1094  ; se  déterminant  par  le  prin- 
cipe que  le  quart  en  usufruit  qui,  par  rapport  à l’un  des 
époux , peut  être  ÿonné  à prendre  sur  la  portion  indispo- 
nible , indépendamment  du  taux  disponible  établi  en  faveur 
d’un  enfant  ou  étranger,  par  l’article  gi5,  et  dès  lors  ne 
croyant  pas  que  ce  fût 'le  cas  d’appliquer  la  réduction  des 
III.  28 
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legs  au  marc  de  franc , prescrite  par  l’article  926  ; cette  Cour 
d’appel,  dis-je,  décida  que  les  dispositions  pouvaient  com- 
porter en  faveur  de  la  veuve  , et  le  quart  en  usufruit  à 
prendre  sur  sa  portion  indisponible,  qui  consistait  dans  les 
trois  quarts,  et  l’usufruit  du  quart  légué  aux  enfans,  mais 
en  laissant  à ceux-ci  la  nue  propriété. 

Le  cas  où  l’époux  disposant  laisserait  deux  enfans,  s’est 
présenté  à la  Cour  royale  de  Toulouse,  et  il  a donné  lieu  à 
un  arrêt  qui  devient  important.  Cet  arrêt  et  ses  motifs,  en 
prouvant  combien  la  question  est  délicate,  donneront  lieu 
à son  examen  sous  un  nouvel  aspect.  Cet  arrêt , qui  est  du 
20  juin  1809,  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence, 
du  Code  civil,  tome  i4,  page  4i , et  dans  celui  de  Dene- 
vers,  an  1810,  page  i4,  au  supplément. 

Pour  se  pénétrer  de  l’arrêt,  il  faut  nécessairement  con- 
naître les  faits  qui  y ont  donné  lieu. 

Par  contrat  de  mariage , du  18  germinal  an  10,  le  sieur 
Gardonez  donna  à son  fils,  par  préciput  et  hors  part,  tous 
les  biens  présens  et  à venir  dont  les  lois  lui  permettraient 
de  disposer  à son  décès. 

Il  avait  deux  enfans;  et  le  24  prairial  an  1 1 , aussitôt  après 
la  promulgation  du  Code , expliquant  la  donation  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  ci-dessus , il  fit  donation  entre  vifs , à 
son  fils  , du  tiers  de  ses  biens. 

Par  un  testament  public,  du  i3  thermidor  an  11 , il 
légua  à son  épouse  la  jouissance  de  la  moitié  de  ses  biens. 

Il  mourut  le  4 novembre  1807. 

La  contestation  s’éleva  entre  le  fils  Gardonez , donataire 
du  tiers,  et  la  dame  d’Uaupoult,  deuxième  enfant  do  dé- 
funt. 

La  veuve  intervint , et  demanda  de  son  côté  l’usufruit  de 
la  moitié  de  la  succession. 

Il  fut  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse, 
un  jugement  qui  accordait  au  fils  Gardonez  le  tiers  de  l’hé- 
rédité de  son  père , exempt  de  toutes  charges  de  jouissance, 
et  les  deux  autres  tiers,  par  moitié,  à chacun  des  deux  en- 
fans, mais  grevés' en  faveur  de  leur  mère  de  l’usufruit  du 
quart  de  leur  consistance. 
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On  voit  qu’en  résultat,  d’après  ce  jugement,  au  lieu  d’avoir 
en  propriété  et  jouissance  quatre  douzièmes,  ou  le  tiers  des 
biens  de  son  père,  ce  qui  était  le  minimum  de  ce  qui  lui 
serait  revenu  en  cas  qü’il  n’y  eût  eu  de  disposition  qu’en 
faveur  de  son  frère  ou  d’un  étranger,  la  dame  d’Haupoult 
n’avait  en  propriété  et  jouissance  que  trois  douzièmes , et  un 
douzième  seulement  en  propriété , chargé  d’un  usufruit  en- 
vers sa  mère  ; et  celle-ci  avait  de  plus  l’usufruit  d’un  autre 
douzième,  â prendre  sur  le  tiers  qui  faisait  la  réserve  légale 
du  fils  donataire. 

Examinons  encore  la  différence  qu’il  y avait  dans  le  sort 
de  la  dame  d’Haupoult , en  comparant  ce  cas  de  deux  dis- 
positions faites  par  le  père,  l’une  à son  fils,  l’autre  à son 
épouse,  au  cas  où  le  père  aurait  disposé  en  faveur  de  celte 
dernière , du  maximum  que  la  loi  permettait  de  lui  donner. 
Ce  maximum  était  trois  douzièmes  ou  un  quart  en  pro- 
priété, et  trois  douzièmes  ou  un  quart  en  usufruit.  Ainsi , 
la  dame  d’Haupoult,  dans  ce  dernier  cas,  aurait  eu  trois 
douzièmes  en  propriété  et  jouissance , et  trois  douzièmes  en 
propriété  seulement,  tandis  que,  d’après  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Toulouse , il  sortait  de  la 
succession,  en  faveur  du  fils  donataire  ou  de  la  mère,  qua- 
tre douzièmes  en  propriété  revenant  au  fils , et  deux  dou- 
zièmes en  usufruit  revenant  à la  mère.  Il  est  aisé  de  sentir 
que  cette  distraction  de  la  succession  était  excessive;  elle  était 
même  au  dessus  delà  plus  forte  portion  disponible  en  faveur 
d’un  époux  au  préjudice  des  enfans,  puisque,  d’après  l’ar- 
ticle iog4,  il  n’aurait  pu  être  donné  à la  mère  que  trois 
douzièmes  en  propriété,  et  trois  douzièmes  en  usufruit.  Il 
était  donc  impossible  que  ce  jugement  tînt,  en  faisant  même 
abstraction  de  la  différence  qui  résulte  à l’avantage  de  l’en- 
fant légitimaire,  lorsque  la  plus  haute  portion  disponible 
établie  par  l’article  1094,  se  déduit  en  faveur  du  père  ou  de 
la  mère , dans  la  succession  desquels  l’avantage  se  trou- 
verait. 

Aussi  y eut-il  appel  du  jugement;  et,  sur  cet  appel,  la 
Cour  royale  de  Toulouse  rendit  l’arrêt,  qu’il  est  à propos  de 
transcrire  pour  le  bien  saisir. 

28. 
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« Considérant  que  si  l’article  gi5  du  Code  civil  autorise 
» les  prélèvemens  du  tiers  à titre  de  préciput , donné  entre 
» vifs  au  sieur  Gardonez,  et  l’article  1094  les  legs  de  jouis- 
» sance  de  la  moitié  de  la  succession  en  faveur  de  la  dame 
» Lordat,  il  est  déjà  convenu  , même  par  cette  dame,  que 
» ces  libéralités  ne  peuvent  être  prélevées  dans  leur  entier 
» sur  la  succession  de  feu  Gardonez,  parce  qu’elles  présen- 
» tent  un  prélèvement  excessif  et  illégal,  au  préjudice  de 
» la  réserve  attribuée  aux  héritiers  du  sang  ; 

» Qu’en  voulant  les  faire  concourir,  on  ne  peut  porter 
» les  prélèvemens  au  delà  de  la  quote  la  plus  étendue , qui 
» est  celle  autorisée  par  l’article  1094,  composée  d’un  quart 
» en  propriété  et  d’un  quart  en  usufruit  ; autrement  si  on 
» voulait  l’outre-passer , il  n’y  aurait  plus  de  règle  contre 
» le  concours  des  libéralités  reconnues  excessives;  ce  qui, 
»ne  laissant  plus  alors,  dans  aucun  temps,  aux  héritiers 
» de  la  loi  la  réserve  légale,  serait  évidemment  en  opposi- 
» tion  avec  les  dispositions  du  Code  civil  ; 

» Considérant  qu’en  prélevant,  en  faveur  du  sieur  Gar- 
» donez  fils,  un  tiers  de  propriété  à titre  de  préciput,  et 
» ensuite  jusqu’à  la  moitié  des  biens,  le  surplus  en  jouis- 
» sance  en  faveur  de  la  veuve,  comme  l’a  ordonné  le  tri- 
» bunal  de  première  instance,  on  fait  supporter  à la  dame 
» d’Haupoult  un  retranchement  de  propriété  plus  consi- 
» dérable  que  ne  le  permet  la  quotité  disponible  la  plus 
» étendue,  puisqu’il  ne  pouvait  être  alors  que  du  quart, 
» conformément  à Uarticle  1094  , et  non  du  tiers; 

» Considérant  qu’il  faut  indemniser  la  dame  d’Haupoult 
» de  cet  excès  de  retranchement  en  propriété , aux  dépens 
» de  la  jouissance  accordée  à sa  mère  par  le  tribunal  de 
» première  instance  : cet  excès  de  retranchement  est  la 
» différence  du  tiers  au  quart  de  la  succession , et  par  con- 
» séquent  d’un  douzième  ; * 

» Considérant  que  la  portion  de  jouissance  permise  par 
» la  quote  disponible  la  plus  étendue,  étant  du  quart  des 
>>  biens,  contient  trois  douzièmes;  et  comme  il  faut  y 
» prendre  l’indemnité  relative  aux  douzièmes  d’excédant 
» de  propriété  retranché  sur  la  réserve  légale,  il  en  résulte 
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» que  cet  excédant , composé  d’un  douzième  de  propriété , 
» doit  être  évalué  à deux  douzièmes  en  jouissance  ; il  ne 
» peut  alors  rester  pour  la  veuve , lorsqu’il  y a eu  un  pré- 
» lèvement  en  propriété  du  tiers  et  un  du  quart,  qu’un 
» douzième  de  jouissance  disponible}  il  faut  donc  réformer 
» le  jugement  de  première  instance,  non  pas  en  rejetant 
» en  entier  le  legs  de  jouissance  réclamé  par  la  dame  veuve 
» Gardonez,  mais  il  faut  réduire  celte  jouissance  à un  hui- 
» tième  seulement  du  tiers  de  la  réserve  légale  appartenant 
» à la  dame  d’Haupoult}  d’où  il  résulte  que  la  dame  veuve 
» Gardonez  et  le  sieur  Gardonez,  son  fils,  sont  mal  fondés 
» dans  leurs  conclusions } 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  réformant,  etc.,  accorde  à la 
» veuve,  en  usufruit,  le  huitième  au  lieu  du  quart,  dans 
•»  les  deux  tiers  à partager  entre  les  deux  successibles,  etc.  » 

La  Cour  royale  de  Toulouse  s’est  d’abord  formé  ce  prin- 
cipe, que  lorsqu’un  des  époux  avait  avantagé  tout  à la  fois, 
et  un  étranger  ou  l’un  des  enfans,  et  l’autre  époux,  il  fal- 
lait, pour  fixer  alors  la  quotité  indisponible,  respectivement 
aux  enfans,  se  déterminer  par  la  quotité  disponible  la 
plus  étendue,  qui  est  celle  établie  par  l’article  1094,  et  non 
par  la  quotité  disponible  la  plus  restreinte,  qui  est  celle 
fixée  par  l’article  91 3;  ce  qui  est  conforme  à la  seconde 
opinion  que  j’ai  expliquée. 

Et  en  partant  de  là , dans  l’espèce  sur  laquelle  il  s’agissait 
de  juger , elle  a dit  : La  mère  n’aurait  pu  avoir  en  propriété 
que  trois  douzièmes,  mais  elle  aurait  pu  avoir  l’usufruit  des 
trois  autres  douzièmes.  Faisons  en  sorte  que,  dans  la  distri- 
bution à faire  entre  le  fils  donataire  et  la  mère,  le  sort  de  la 
fille  ne  soit  pas  pire  que  si  le  père  avait  donné  à son  épouse 
trois  douzièmes  én  propriété , et  trois  douzièmes  en  usu- 
fruit. 

Mais  ici  le  père  avait  donné  au  fils  quatre  douzièmes  en 
pleine  propriété;  il  y avait  dans  cette  donation  un  douzième 
au  delà  de  ce  qui  pouvait  être  donné.  Il  n’y  a , a-t-on  dit, 
qu’à  arbitrer  une  indemnité  de  ce  douzième  en  propriété  , 
à prendre  sur  les  trois  douzièmes  en  usufruit,  qui  auraient 
pu  être  donnés  à la  mère.  Et  comme  un  douzième  en  pro- 
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priété  vaut  bien  deux  douzièmes  en  usufruit,  laissons  le 
douzième  en  propriété  au  fils  : ce  qui  était  forcé,  sa  dona- 
tion étant  antérieure;  mais  restreignons  le  droit  de  la  mère 
à un  simple  douzième  en  usufruit.  La  réserve  légale  de  la 
fille  devra  donc  être  grevée  de  la  moitié  de  cet  usufruit, 
c’est-à-dire,  que  sur  les  quatre  douzièmes  montant  de  la 
réserve,  elle  ne  devra  l’usufruit  que  d’un  vingt-quatrième 
de  la  succession  (ce  qui  revient  à ce  que  porte  l’arrêt, 
qui  réduit  la  jouissance  de  la  mère  b un  huitième  seulement 
du  tiers  de  la  réserve  légale  appartenant  à la  dame  d’Hau- 
poult);  tandis  que,  d’après  le  jugement  réformé,  la  dame 
d’Haupoult  aurait  dû  céder  l’usufruit  du  quart  de  sa  ré- 
serve, c’est-à-dire,  d’un  douzième. 

Il  est  sans  difficulté  qu’en  partant  du  système  adopté 
par  la  Cour  royale,  son  arrêt  est  plus  dans  la  justice  que 
le  jugement  réformé.  On  remarque  même  l’attention  scru- 
puleuse qu’elle  a apportée’  à la  distribution  qu’elle  a faite 
entre  le  fils  et  la  veuve. 

Cependant  elle  a recomposé  les  dispositions  du  père, 
et  l’on  sent  que  la  nécessité  de  faire  cette  recomposition, 
en  cherchant  des  équilibres  ou  des  équivalens,  n’est  pas 
sans  inconvénient  : on  risque  de  tomber  dans  l’arbitraire. 
Et  cela  doit  faire  sentir  combien  il  est  prudent,  qu’en 
admettant  même  .dans  les  dispositions  faites  par  un  époux 
en  faveur  de  l’autre  époux,  et  d’un  étranger  ou  d’un  en- 
fant, qu’on  peut  les  étepdre  jusqu’au  taux  porté  par  l’ar- 
ticle 1094,  on  en  divise  l’effet,  de  manière  à ce  que  les 
portions  de  chacun  puissent  être  facilement  déterminées. 

[Mais,  malgré  ces  dernières  observations,  l’arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  ne  laisse  pas  d’avoir  bien  jugé, 
la  Cour  de  cassation  ayant  décidé,  par  un  arrêt  du  21  juil- 
let i8i3,  dont  il  va  être  fait  mention,  qu’on  pourrait 
dans  ce  cas  fixer  un  usufruit  donné,  à une  quotité  en 
propriété  jugée  analogue,  afin  d’apprécier  la  valeur  des 
dons,  et  de  savoir  s’il  y a eu,  ou  non,  excès  dans  les 
dispositions. 

M.  Touiller,  noa  869  jusques  et  compris  872”,  a exa- 
miné les  mêmes  difficultés  sur  lesquelles  nous  venons  de 
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nous  expliquer,  et  nous  pouvons  dire  qu’en  dernière  ana- 
lyse, ses  décisions  sont  conformes  aux  nôtres.  Cependant 
au  n°  871  bis,  il  a rapporté  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  21  juillet  i8i5,  qui  a jugé  qu’une  mère  de  deux 
enfans  d’un  premier  , mariage , qui  s’était  remariée,  et  qui 
avait  donné  à son  second  époux  l’usufruit  de  la  moitié 
de  tous  ses  biens,  n’avait  pu  ensuite  donner  è un  enfant 
né  du  second  mariage  le  quart  de  ses  biens  en  propriété. 
Nous  ne  pouvions  rapporter  cet  arrêt,  puisqu’il  est  pos- 
térieur à la  seconde  édition  de  notre  Traité,  qui  a paru 
en  1812.  D’ailleurs,  si  cet  arrêt  a quelque  trait  à l’arti- 
cle 1094,  il  concerne  plus  directement  l’article  1098,  ainsi 
que  M.  Toullier  l’observe  lui-même.  Aussi,  au  n“  716  de 
notre  Traité,  qui  est  sous  une  section  consacrée  à l’expli- 
cation des  droits  accordés  par  la  loi  aux  enfans  dont  le 
pèrg  ou  la  mère  a fait  une  donation  à un  second  époux, 

» matière  assez  vaste  pour  mériter  "d’être  traitée  particuliè- 
rement, nous  «avons  émis  une  opinion  qui,  en  résultat, 
se  trouve  confirmée  par  cet  arrêt  de  181 3,  et  d’après  les 
mêmes  principes. -Nous  le  rapporterons  sous  le  n°  716 
bis,  comme  étant  un  lieu  plus  convenable,  au  moins 
" respectivement  au  plan  de  notre  Traité,  et  nous  y join- 
drons un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dd  2 fé- 
vrier 1819,  qui  répand  un  nouveau  jour  sur  la  question.  ] 

Si  les  dispositions  étaient  faites  par  testament , serait-ce  le 
cas  de  la  réduction  au  marc  le  franc  , établie  par  V ar- 
ticle 926?  — Deux  nouvelles  observations  sur  cette  ma- 
tière. 

585.  J’avais  examiné,  lors  de  la  première  édition  de 
ce  Traité,  page  233  du  3'  volume,  la  question  de  savoir  si , 
lorsque  lès  dispositions  en  faveur  de  l’époux,  d’un  étran- 
ger ou  d’un  enfant , étaient  faites  par  testament , ce  ne  serait 
pas  le  cas,  en  entrant  dans  l’esprit  dë  l’article  926  du  Code 
civil , "d’ordonner  une  réduction  de  ces  dispositions  au  marc 
le  franc. 

s Ainsi,  en  supposant  qu’un  époux  qui  aurait  trois  enfans, 
eût  donné  par  divers  testamcns,  ou  par  un  seul , l’usufruit 
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de  la  moitié  de  ses  biens  à son  époux  et  <t  un  des  enfans  , 
exclusivement  aux  autres,  la  portion  disponible  en  thèse 
générale,  je  mettais  en  question,  si  l’enfant  avantagé  n’au- 
rait pag  été  fondé  à dire  que  ce  n’était  pas  le  cas  d’annuler 
son  legs,  mais  de  le  réduire  proportionnellement,  ainsi  que 
celui  fait  à l’époux;  si,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  pas 
opposer  que  le  legs  de  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens,  de- 
vant être  considéré,  dans  la  règle  générale,  comme  l’équiva- 
lent du  quart  en  propriété,  il  devrait  être  réduit  au  huitième 
de  la  pleine  propriété  des  biens;  et  que  celui  fait  à son  profit , 
du  quart  des  biens  en  propriété,  doit  seulement  être  réduit 
aussi  à un  huitième.  J’ajoutais  cependant  que  cette  réduction 
au  marc  le  franc,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’autant  que  le  tes- 
tateur n’aurait  point  manifesté  de  préférence  en  faveurd’un 
des  legs  sur  les  autres. 

Mais  les  Cours  d’Agen  et  de  Turin  se  sont  formellement 
prononcées  contre  celte  réduction,  par  leurs  arrêts  des  i5  » 
avril  et  27  août  1810,  que  j’ai  rapportés  au  numéro  pré- 
cédent; elles  ont  décidé  que  l’article  926  ne  pouvait  rece- 
voir d’application  aux  legs  dont  il  s’agit.  On  peut  dire , en 
effet,  que  lorsque  le  législateur  a voulu  la  réduction  des 
legs  au  marc  le  franc,  il  a eu  en  vue  différens  legs  de  di- 
verses sommes,  faits  par  un  individu  qui,  lors  de  son. tes- 
tament, ignorait  le  taux  de  sa  fortune , et  qui  croyait  qu’elle 
pouvait  suffire  au  paiement  de  ses  legs,  ou  dont  la  fortune 
avait  diminué  dan3  l’intervalle  du  dernier  testament  à la 
mort.  Alors  il  doit  en  être  de  la  succession , respectivement 
aux  légataires,  comme  du  patrimoine  d’un  failli  par  rap- 
port à ses  créanciers. 

Mais  dans  l’espèce  qui  noua  occupe,  on  peut  opposer  * 
que  le  disposant  ne  peut  être  dans  cette  position.  Il  ne  1 
fait  pas  des  legs  de  sommes  fixes  et  déterminées;  il  dis- 
pose par  quotités,  et  il  ne  s’agit  que  de  régler  ce  que 
chacun  doit  avoir,  d%près  ce  que  la  loi  permet  de  lui 
donner,  en  se  fixant  par  le  taux  disponible,  d’après  l’ar- 
ticle iog4. 

Ainsi,  les  Cours  d’appel  d’Agen  et  de  Turin,  dans  une 
espèce  semblable  à celle  que  je  viens  de  poser,  c'est-à-dire, 
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l’époux  disposant  ayant  laissé  trois  enfans  ou  plus,  ayant 
légué  l’usufruit  de  la  moitié  à son  époux,  et  à un  des 
enfans  le  quart,  ont  jugé  que  l’époux  légataire  devait  avoir 
l’usufruit,  et  du  quart  disponible,  et  du  quart  dés  trois 
quarts  indisponibles,  et  que  l’enfant  légataire  devait  con- 
server le  quart  en  propriété. 

Plus  on  examine  les  hypothèses  et  les  espèces  en  cette 
matière,  plus  on  est  convaincu  combien  il  est  important, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  de  se  former 
des  idées  nettes  sur  ce  dont  on  peut  disposer,  et  de  pré- 
ciser ce  qui  doit  revenir  à chacun , en  se  renfermant  dans 
les  bornes  prescrites  par  l’article  109 4. 

[ M.  Toullier  , n°  875  , pense  qu’il  doit  demeurer  pour 
certain  , ainsi  que  nous  l’avions  enseigné  dans  la  première 
édition  de  notre  Traité , que  la  réduction  des  dons  testa- 
mentaires faits  à l’épouse  et  aux  enfans  , ou  à des  étran- 
gers, devait  se  faire  au  marc  le?  franc.  Ce  qui  nous  avait 
fait  hésiter , c’est  que  nous  avions  cru  voir  une  opinion 
contraire  dans  les  arrêts  des  Cours  d’appel  de  Turin  et 
d’Agen,  des  i5  avril  et  1 1 août  1810,  et  nous  n’avions 
pas  une  assez  forte  conviction  que  notre  opinion  fût  pré- 
férable à la  décision  de  ces  deux*  Cours.  Mais  M.  Toullier 
me  paraît  avoir  démontré  que  ces  deux  arrêts  n’avaient  pas 
jugé  dan»  un  sens  contraire  à notre  opinion.  Nous  croyons 
donc  devoir  y revenir,  et  nous  reconnaissons  la  justesse 
des  observations  faites  par  M.  Toullier  sur  ces  deux  arrêts.] 

Il  y a encore,  deux  observations  importantes  à faire  sur 
cette  matière. 

La  première  est  qu’il  est  hors  de  doute  , comme  nous 
n’avons  cessé  de  le  supposer^  que  lorsqu’il  est  dit  dans 
Ja  seconde  partie  de  l’art.  iog4  , que  l’époux  pourra  don- 
ner à d’autre  époux  , ou  un  quart  en  propriété , et  un 
autre  quart  en  usufruit  ou  moitié  de  tous  les  biens  seule- 
ment, le  législateur  a entendu  par  ces  mots,  ou  un  quart 
en  propriété  , le  quart  en  pleine  propriété  , c’est-à-dire , 
avec  la  jouissance  ; en  sorte  qu’il  y a liberté  de  disposer 
on  d’un  quart  en  propriété  à jouir  sur-le-champ  , et  d’un 
quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit. 
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On  avait  cependant  élevé  la  prétention  contraire  ; mais 
elle  a été  proscrite  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  du  11  juillet  1810,  rapporté  dans  le  Recueil 
de  Denevers  , an  1811 , page  11  , au  suppl. 

La  raison  en  est , « i°  que  la  propriété , dans  la  signi— 

« fication  grammaticale , consiste  dans  le  droit  de  dispo- 
» ser  d’une  chose , ce  qui  emporte  celui  d’en  avoir  la 
» jouissance  et  l’usage  , comme  étant  l’un  des  principaux 
» effets  de  la  propriété. 

» 2°.  Que  c’est  ainsi  que  dans  le  premier  paragraphe  de 
» l’article  ioq4  ; l’époux  qui  ne  laisse  que  des  ascendans  , < 

» peut  disposer  en  faveur  de  l’autre , en  propriété , de 
» tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  faveur  d’un  étranger , 

» et  en  outre,  de  l’usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
» dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  ascen- 
» dans;  et  que,  dans  le  second  paragraphe  du  même  arti- 
» cle  l’époux  donateur.  , pour  le  cas  où  il  laisse  desen^ 

» fans  ou  descendans  , a la  faculté  de  'gratifier  l’autre 
» époux  d’un  quart  en  propriété , et  d’un  autre  quart  en 
» usufruit , ou  de  la  moitié  en  usufruit  seulement  ; qu’il 
» n’y  a donc  pas  lieu  à donner  au  terme  de  propriété 
» une  interprétation  restrictive,  plutôt  dans  la  seconde 
» que  dans  la  première  hypothèse  du  même  article. 

» Qu’en  vain  voudrait-on  étayer  cette  restriction , de 
» ce  que  sans  elle  le  deuxième  membre  de  l’alternative  , 

» qui  permet  de  disposer  de  la  moitié  de  l’usufruit  do 
» tous  les  biens , deviendrait  inutile  corqme  étant  com- 
» prise  dans  le  premier  membre  , si  on  l’entend  d’un 
» quart  en  propriété  , sans  distinction  d’usufruit , et  d’un 
» autre  quart  en  usufruit , puisque  l’axiome,  que  qui  peut 
» le  plus  peut  le  moins  , ne  trouve  son  application  que 
» lorsqu’il  s’agit  do  choses  homogènes , mais  nullement 
» dans  le  cas  d’une  alternative  dont  les  membres  compren- 
» nent  des  objets  qui  participent  d’une  nature  différente. 

» Que  l’utilité  du  deuxième  membre  , qui  fixe  la  faculté 
jj.»  de  disposer  en  usufruit , à la  moitié  seulement , est  des 
» plus  évidentes , en  ce  que  cette  limitation  , en  la  moitié 
» de  l’usufruit  seulement,  empêche  de  rendre  stérile  le 
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» patrimoine  des  enfans , durant  la  vie  de  leurs  parens , 
» s’ils  pouvaient  avoir  la  jouissance  de  la  plus  grande  par- 
» tie  des  fruits.  » 

La  seconde  observation  que  j’ai  annoncée , est  que  le 
don  pourrait  être  fait  de  la  part  d’un  des  époux  à l’autre, 
jusqu’à  la  latitude  permise  par  l’art.  1094  du  Code  civil , 
quand  il  y aurait  dans  leur  contrat  de  mariage  la  stipu- 
lation dont  la  faculté  est  accordée  par  l’art.  i5i5du  Code 
civil,  qui  s’explique  ainsi  : «Il  est  permis  aux  époux  de 
» stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
» au  survivant , ou  à l’un  deux  seulement,  sauf  aux  lié- 
» ritiers  de  l’autre  à faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
» taux  tombés  dans  la  communauté  , du  chef  de  leur 
» auteur. 

» Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage  su- 
it jet  aux  règles  relatives  aux  donations  , soit  quant  au 
» fond  , soit  quant  à la  forme  , mais  simplement  une 
» convention  de  mariage , et  entre  associés.  » 

Le  motif  de  la  loi  est  que  le  survivant  est  investi  de 
tout  ce  qui  compose  la  communauté  , activement  e l pas- 
sivement , tant  en  immeubles  qu’en  meubles  ; qu’à  ce  titre 
il  est  soumis  à l’intégralité  des  dettes , à la  décharge  des 
héritiers  de  l’époux  prédécédé  , de  sorte  que  c’est  là  une 
espèce  de  convention  aléatoire  entre  associés. 

Mais  si , par  contrat  de  mariage  , il  y avait  donation  de 
la  totalité  du  mobilier  au  survivant , cette  donation  serait 
réductible  en  cas  d’enfans.  On  ne  peut  comparer  cette 
disposition  à celle  dont  je  viens  de  parler  ; elle  n’a  d’autres 
caractères  que  ceux  d’un  avantage.  C’est  ce  qui  a été  jugé 
par  le  même  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  , du 
11  juillet  1810,  que  je  viens  de  rapporter. 
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SECTION  IV. 

DES  RÈGLES  RELATIVES  A LA  QUALITÉ  QU’oN  DOIT  AVOIR 
POUR  RÉCLAMER  LE  DROIT  DE  RÉSERVE  , INDÉPEN- 
DAMMENT DU  PRIVILÈGE  DE  LA  PARENTÉ  , ET  QUELS 
SONT  LES  OBJETS  QUI  DOIVENT  ÊTRE  IMPUTÉS  , OU  NON  , 
SUR  LES  RÉSERVES. 

§ Ier. 

QUELLE  QUALITÉ  DOIT -ON  AVOIR  POUR  RÉCLAMER  LE 
DROIT  DE  RÉSERVE  ? 

De  quelle  qualité  dépendait  le  droit  de  légitime  en  pays 
de  droit  écrit.  — Ce  qui  en  résultait. 

586.  Les  principes  , dans  l’ancienne  législation , n’é- 
taient pas  uniformes  sur  le  titre  et  la  qualité  auxquels  le 
droit  de  légitime  était  attaché,  c’est-à-dire  , sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  était  dépendant  de  la  qualité  d’héritier 
du  défunt , où  s’il  l’était  seulement  de  celle  d’enfant , 
abstraction  faite  du  titre  d’héritier. 

Les  parlemens  des  pays  de  droit  écrit  avaient  admis  que  , 
dans  le  droit  romain  , la  légitime  n’était  pas  due  à l’enfant 
précisément  comme  héritier  , qu’il  pouvait  la  réclamer 
comme  enfant.  Furgole  n’a  cessé  de  soutenir  ce  principe 
et  d’en  développer  les  conséquences,  notamment  dans  son 
Traité  des  Testamens , chap.  8 , sect.  3 , n°  77  , et  chap. 
10 , sect.  2 , n°*  3g  et  suivans. 

Le  droit  de  légitime  , a toujours  dit  cet  auteur  , ne  dé- 
pend pas  de  la  faculté  de  succéder.  Il  dépend  de  la  qua- 
lité d? enfant  ou  d’ascendant.  Il  se  fondait , ainsi  que  les  au- 
tres auteurs  des  pays  de  droit  écrit , sur  ce  que , d’après  les 
termes  de  la  Novelle  18 , chap.  1"  , la  légitime  n’était  point 
considérée  comme  une  portion  de  part  que  l’enfant  aurait 
eue  dans  la  succession  ab  intestat , mais  comme  une  por- 
tion déterminée  des  biens  en  masse.  C’était,  disait-il , chap. 
8,  sect.  2 , n°  149  , une  quote  des  biens,  retranchée  en 
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faveur  des  enfans  et  des  ascendans.  La  légitime  était  ,pars 
quota  bonorum  , et  non  pars  quota  hœreditalis. 

De  là  il  résultait  que  l’enfant  qui  répudiait  l’hérédité, 
pouvait  néanmoins  demander  sa  légitime. 

Il  paraît  singulier  qu’on  répudiât  l’hérédité  pour  s’en 
tenir  à une  partie  moindre,  qui  était  la  légitime.  Mais  la  ré- 
pudiation pouvait  avoir  été  faite  avant  qu’on  connût  suffi- 
samment les  forces  de  l’hérédité,  et,  en  cas  de  regret,  on 
pouvait  demander  la  légitime  contre  ceux  appelés  à recueil- 
lir la  succession,  et  qui,  au  défaut  du  renonçant,  en  avaient 
pris  possession. 

D’ailleurs,  on  pouvait,  sous  un  autre  rapport,  répudier 
l’hérédité,  et  s’en  tenir  à la  légitime , parce  que  la  légitime 
était  regardée  comme  une  dette  de  la  succession  envers  le 
légitimaire;  elle  était  assimilée  à un  legs. 

De  là  il  résultait  que  le  légitimaire  se  présentait  unique- 
ment à titre  de  créancier  de  la  succession.  Il  prenait  son  droit 
à titre  lucratif,  et  non  à titre  onéreux.  C’est  ce  qui  a fait  dire 
par  de  la  Champagne,  dans  son  Traité  de  la  légitime , chap. 
22,  que  le  légitimaire  n’était  point  héritier;  que  la  réunion 
des  noms  d’ héritier  légitimaire  était  un  monstre  dans  la 
jurisprudence,  comme  celle  des  qualités  de  débiteur  créan- 
cier. Ces  termes  paraîtraient  singuliers,  si  on  ne  savait  pas 
que  l’auteur  s’exprimait  dans  un  esprit  de  parti  qui  divisait 
les  jurisconsultes  sur  ce  point  de  droit. 

De  là  venait  encore  que  le  légitimaire  n’était  point  person- 
nellement tenu  des  dettes;  il  pouvait  prendre  sa  légitime, 
distraction  faite  de  ces  dettes , et  forcer  l’héritier  à s’en  char- 
ger, en  prenant  des  biens  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
à laquelle  elles  s’élevaient.  Tel  est  encore  le  langage  des  au- 
teurs des  pays  de  droit  écrit , et  par  exprès  de  Serres , Instil. 
au  droit  fr.,  page  290. 

Cependant , suivant  les  principes  établis  dans  le  droit  ro- 
main nouveau , les  légitimaires  devaient  être  institués  héri- 
tiers pour  une  portion  ou  une  somme , qui  devait  néces- 
sairement leur  être  laissée  à ce  titre,  sans  quoi  l’institution 
universelle  d’héritier , faite  à un  autre , aurait  été  nulle  par 
le  vice  de  la  prétention  de  l’enfant  à qui  on  aurait  fait  un 
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legs  sans  le  titre  d’institution  particulière  d’héritier  en  ce 
legs.  Mais  cette  forme  ne  consistait  qu’en  une  vaine  décora- 
tion , et  les  principes  que  je  viens  de  rappeler  ne  subsistaient 
pas  moins. 

Quid,  en  pays  de  coutume? 

587.  Dans  les  pays  de  Coutume,  au  contraire,  on  avait 
admis  en  principe , que  l’on  ne  pouvait  point  réclamer  la 
légitime  sans  être  héritier.  Non  habet  legitimam , niai  qui 
hœrea  est,  dit  Dumoulin,  sur  l’article  125  de  l’ancienne 
Coutume  de  Paris,  n"  ier.  Ricard,  des  Donations , part.  3”, 
n°  978;  Lebrun,  des  Success. , liv.  2,  chap.  5,  sect.  ir' , 
n01  9 et  suiv.;  Argou,  Institut . au  droit  fr.,  liv.  2,  chap. 
i3  . in  fine  , et  Pothier,  Introd.  au  titre  1 5 de  la  Coutume 
d’ Orléans , n°  73,  ont  embrassé  et  soutenu  la  même  doc- 
trine. 

Les  termes  de  Ricard  sont  remarquables,  en  ce  qu’ils 
portent  une  parfaite  conviction.  « La  renonciation  que 
» font,  dit-il,  les  enfans  à la  succession  de  leur  père,  em- 
» porte  avec  soi  l’exclusion  de  la  légitime,  attendu  que  les 
» biens  du  père  ne  pouvant  passer  en  leurs  personnes  qu’à 
» titre  de  succession,  ce  serait  sans  fondement  s’ils  se  plai- 
» gu  aient  de  ce  qui  a été  fait  par  leur  père,  si  par  la  renon- 
» ciation  qu’ils  feraient  à sa  succession , ils  se  rendaient  eux- 
» mêmes  incapables  de  participer  à ses  biens,  vu  qu’en 
» conséquence  de  leur  renonciation , ils  ne  pourraient 
» toujours  rien  prétendre  aux  biens  de  leur  père,  quand 
■>)  même  il  n’en  aurait  pas  disposé  par  ses  libéralités.  » Ri- 
card et  Lebrun  se  fondaient  sur  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines, qui  étaient  précises. 

Il  est  vrai  que  c’étaient  les  lois  antérieures  à la  Novelle  i 8 
de  Justinien  ; et  la  jurisprudence  contraire  des  pays  de  droit 
écrit , prenait  son  fondement  sur  ce  que  cette  Novelle  était 
conçue  dans  des  termes  d’après  lesquels  on  ne  pouvait  plus 
dire  que  la  légitime  était  indiquée  comme  une  portion  de  la 
part  héréditaire  ab  intestat,  mais  comme  une  portion  des 
biens  en  masse. 

Mais  tout  cela  était  étranger  aux  Coutumes.  Suivant  celle 
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de  Paris,  art.  298,  la  légitime  était  une  portion  de  ce  que 
chaque  enfant  aurait  eu  en  venant  à la  succession , n’y  ayant 
pas  eu  de  dispositions.  Aussi , dans  plusieurs  Coutumes , et 
notamment  dans  celle  de  Chartres,  art.  82 , et  de  Montargis, 
titre  2 , article  10 , les  enfaus  légitimaires  avaient  la  qualité 
d’héritiers , dans  le  sens  que  c’était  à cette  qualité  qu’était 
attaché  le  droit  de  légitime. 

Suite. 

588.  Ainsi , de  ce  que  dans  les  pays  coutumiers , les  légi- 
timaires étaient  des  héritiers , toutes  les  conséquences  qui 
résultaient  du  système  contraire,  développé  par  Furgole, 
disparaissaient.  On  appliquait  les  principes  concernant  les 
héritiers  ordinaires,  aux  légitimaires,  si  ce  n’est  dans  quel- 
ques cas  rares  qui  faisaient  exception  à la  règle,  qui  ont  lieu 
encore,  et  que  je  ferai  remarquer  dans  la  suite. 

Leur  renonciation  à la  succession  les  excluait  du  droit  de 
légitime,  parce  que,  comme  le  disait  Pothier , la  demande 
de  la  légitime  était  une  espèce  de  petitio  hœreditatis.  Ils 
partageaient  avec  les  légataires  universels,  ou  héritiers  insti- 
tués, selon  les  formes  des  partages  entre  héritiers.  Ils  pou- 
vaient être  actionnés  pour  le  paiement  des  dettes  de  la 
succession.  Néanmoins,  quelques  tribunaux  n’admettaient 
point  l’action  des  créanciers  contre  le  légitimaire , si  celui- 
ci  opposait  que  par  l’acte  contenant  la  disposition  faite  au 
profit  d’un  autre , il  lui  avait  été  constitué  une  légitime  con-f 
ventionnelle  en  argent,  ou  même  en  fonds,  et  s’il  déclarait 
qu’il  entendait  s’en  tenir  à cette  légitime.  Alors  il  était  con- 
sidéré comme  un  créancier,  ou  comme  un  légataire , et  il 
eût  été  trop  dur  d’admettre  contre  lui  personnellement 
l’action  des  créanciers.  Cependant  il  était  soumis  à l’action 
hypothécaire  sur  les  fonds  qui  lui  auraient  été  constitués 
particulièrement  pour  sa  légitime.  On  peut  voir  à ce  sujet 
Lebrun,  des  Successions,  livre  2,  chapitre  3,  sect.  1" , 
n°*  26  et  27. 

Enfin , si  les  autres  héritiers  eussent  renoncé  à la  succes- 
sion , leurs  portions  accroissaient  à celle  du  légitimaire  qui 
était  héritier,  avec  les  émolumensetles  charges, etil  ne  pou- 
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vait  pas  scinder  la  succession , l’accepter  en  une  partie , et  la 
répudier  pour  une  autre , d’après  le  principe  général  con- 
cernant les  héritiers  ordinaires,  développé  savamment  par 
Ricard,  des  Donat. , part.  ir0 , n"  68 1. 

Motif  de  différences  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutu- 
mier. — Sous  le  Code,  dans  la  règle  générale,  le  droit  de 
réserve  est  attaché  à la  qualité  d'héritier. 

589.  Dans  notre  législation  actuelle,  on  doit  suivre  les 
anciens  principes  du  droit  coutumier , parce  qu’elle  est  con- 
çue dans  le  même  sens.  J 

Remontons  aux  sources  des  différences  qui  existaient 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier , et  qui  sont  les 
mêmes  qui  ont  lieu  entre  ce  même  droit  romain  et  la  légis- 
lation actuelle.  C’est  le  principal  moyen  de  fixer  des  idées 
sur  les  bases  de  la  législation. 

Dans  le  droit  romain,  la  volonté  de  l’homme  faisait  les 
héritiers.  La  liberté  de  disposer  était  sans  bornes.  Le  père 
pouvait  exclure  ses  enfans  de  sa  succession , par  le  silence 
ou  par  l’exhérédation.  Cette  dureté  à l’égard  des  enfans  fut 
corrigée  dans  la  suite.  La  légitime  fut  admise , mais  par  une 
espèce  de  grâce , plutôt  que  comme  un  droit  fondé  sur  le 
titre  d’héritier.  Ce  fut  un  secours  accordé  aux  enfans , une 
dette  établie  en  leur  faveur  sur  la  succession.  Aussi , partout 
on  l’avait  assimilée  au  legs,  et  le  légitimaire  était  obligé  de 
demander  sa  légitime  à l’héritier  qui  était  en  possession  des 
biens  en  vertu  de  l’institution  testamentaire. 

C’est  sans  doute  à l’appui  de  cette  origine  de  la  légitime  et 
de  la  grande  faveur  des  testamens,  auxquelles  il  est  étonnant 
que  Furgole  ne  soit  point  remonté,  que  l’on  doit  attribuer 
l’admission  des  raisons  qu’il  a tirées,  après  de  bien  plus  an- 
ciens auteurs,  des  termes  de  la  Novelle  18 , chap.  icr,  qui , 
pris  isolément,  il  faut  l’avouer,  n’avaient  pas  un  fondement 
assez  solide  pour  en  déduire  des  conséquences  aussi  impor- 
tantes sur  la  nature  de  la  légitime , que  celles  qui  furent 
adoptées  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  Coutumes  de  France,  au  contraire,  c’était  la  loi 
qui  faisait  les  héritiers , et  non  la  volonté  de  l’homme.  Les 
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dispositions  testamentaires  étaient  réduites  à la  nature  de 
legs , parce  que  les  testamens  étaient  assimilés  aux  codicilles. 
Les  héritiers  du  sang  étaient  saisis  par  la  loi,  et  ceux  qui 
avaient  pour  eux  des  libéralités  testamentaires, étaient  obli- 
gés de  leur  en  demander  la  délivrance. 

Or,  tels  sont  les  principes  du  Code  civil.  Le  taux  de  la 
réserve  est  bien  plus  considérable  que  celui  de  l’ancienne 
légitime.  Ceux  auxquels  la  loi  réserve  une  partie  des  biens , 
y sont  toujours  rappelés  sous  le  titre  et  avec  la  qualité  ^hé- 
ritiers. C’est  ce  qu’on  voit,  ainsi  que  j’ai  déjà  eu  occasion  de 
le  faire  remarquer  ailleurs,  dans  les  articles  917,918,  îooé, 
1006, 1011,  ioi3  et  ioi4.  Ce  n’est  pas  tout  : ceux  auxquels 
le  droit  de  réserve  est  déféré,  ont  là  saisine  de  la  loi  comme 
héritiers,  et  c’est  à eux  que  la  délivrance  des  legs  doit  être 
demandée  par  tous  ceux  qui  ont  en  leur  faveur  une  disposi- 
tion testamentaire,  qui,  quand  elle  serait  faite  sous  le  litre 
d’institution  d’héritier,  ne  serait  jamais  qu’un  legs.  Article 
1002,  1011  et  ioi4. 

On  doit  donc  admettre  comme  un  principe , dans  notre 
législation,  que  l’exercice  d’une  action  pour  un  droit  de  ré- 
serve, est  attaché  à la  qualité  d’héritier;  ou  au  moins  telle 
est  la  règle  générale,  susceptible  seulement  de  quelques 
modifications. 

Application  de  ce  principe  , i°  au  cas  ou  la  disposition  est 
faite  à titre  de  legs  ,ouà  tout  autre  titre  qui  ne  reçoit  son 
exécution  qu’à  la  mort  du  disposant. 

5go.  Venons  à l’application  de  ce  principe. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  disposition  qui  réduit  à la 
réserve  est  faite  à titre  de  legs , de  celui  où  il  s’agit  d’une 
disposition  faite  par  donation  entre  vifs. 

Dans  le  cas  de  la  disposition  faite  à titre  de  legs , ou  à tout 
autre  titre  qui  ne  reçoit  son  exécution  qu’à  la  mort  du  dis- 
posant , et  qui , de  sa  nature , emporte  l’obligation  de  payer 
à cette  époque  les  dettes  du  défunt,  on  ne  conçoit  pas  alors 
que  le  droit  de  réserve  puisse  être  réclamé  autrement  qu’avec 
le  titre  d’héritier. 

Il  y a,  à la  vérité,  deux  sortes  de  biens,  savoir  : ceux  qui 
III.  29 
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sont  restés  libres,  et  qui  forment,  à proprement  parler,  la 
succession , et  ceux  dont  il  a été  disposé. 

Mais  tous  ces  biens  ont  été  également  laissés  par  le  défunt 
à son  décès.  Ils  sont  tous  chargés  de  ses  dettes.  Il  n’y  a point 
eu , comme  pour  la  donation  entre  vifs , une  séparation  des 
dettes  existantes  à l’époque  de  la  disposition , de  celles  qui 
pourraient  être  créées  après,  de  manière  qu’on  pût  dire  que 
celui  auquel  la  disposition  serait  faite,  serait  seulement  tenu 
des  dettes  existantes  lors  de  la  disposition , et  par  la  voie 
hypothécaire  seulement,  et  qu’il  ne  le  serait  pas  des  dettes 
créées  postérieurement.  • 

On  sent  donc  que  dans  le  cas  de  la  disposition  à titre  de 
legs , la  réserve  portant  sur  des  biens  qui,  quoique  légués, 
auraient  avec  ceux  même  de  la  succession , cela  de  commun , 
qu’ils  ne  pourraient  jamais  être  pris  qu’à  la  charge  des  dettes , 
on  ne  pouraitdès  lors  ni  les  réclamer  sans  être  héritier,  ni 
se  déclarer  ainsi  héritier,  sans  se  soumettre  au  paiement  des 
dettes. 

L’héritier  à réserve  devrait  donc  nécessairement , s’il  y 
avait  des  doutes  sur  la  consistance  des  biens  laissés  par  le  dé- 
funt, comparativement  aux  dettes , n’accepter  le  titre  d’hé- 
ritier, qui  aurait  pour  seul  objet  le  droit  de  demander  la 
réserve,  qu’avec  la  précaution  du  bénéfice  d’inventaire.  La 
renonciation  à la  succession  l’exclurait  de  tout  droit  ; et  ce 
serait  le  cas  d’appliquer  ce  que  dit  Dumoulin,  Cons.  y 5 du 
vol.  i"  , d’Alex.,  n"  6 : Filins  cui  delala  est  Iweredilas pa- 
trie , non potest  consequi  légitimant  ex  fiœredilate  repudiata. 

Ainsi,  supposons  une  succession  de  20,600  fr.,  un  léga- 
taire à titre  universel  de  moitié , faisant  10,000  fr. , et  un 
enfant.  Celui-ci  ne  peut  attaquer  lè  legs,  puisqu’il  reste  dans 
la  succession  10,000  fr. , faisant  sa  réserve.  Art.  91 3. 

S’il  y avait  10,000  fr.  de  dettes,  l’enfant  aurait  encore 
intérêt  à réclamer  sa  réserve;  mais  elle  se  réduirait,  distrac- 
tion faite  des  dettes , à 5, 000  fr.,  de  même  que  le  legs,  parce 
que  chaque  portion  de  biens , dans  ce  cas , est  assujétie  aux 
dettes,  selon  sa  quotité,  comparativement  à la  masse  des 
biens.  Art.  871. 

Mais  supposons  qpe  les  dettes  s’élevassent  à plus  de  20,000 
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fr.  : alors  toute  l'hérédité  serait  sans  valeur,  et  l’enfant  au- 
rait intérêt  à renoncer  à la  succession , pour  se  soustraire  aux 
dettes , comme  le  légataire  a répudier  son  legs,  par  le  même 
motif. 

En  un  mot,  on  ne  peut  concevoir,  dans  ce  cas,  l’idée 
d’une  quotité  indisponible  devenue  telle , qu’elle  pût  être 
réclamée  sans  la  charge  d’acquitter  les  dettes  du  défunt.  Par 
la  même  raison,  l’enfant  qui,  dans  le  même  cas,  s’empare- 
rait des  biens  sans  la  précaution  du  bénéfice  d’inventaire , 
deviendrait  sujet  au  paiement  des  dettes  envers  les  créan- 
ciers comme  tout  autre  héritier.  De  même  aussi , s’il  y avait 
d’autres  enfans , la  portion  dè  celui  qui  renoncerait  à la 
succession,  accroîtrait  à ceux  qui  l’accepteraient,  d’après 
l’article  786  du  Code;  et  ceux-ci  seraient  obligés  d’accepter 
la  portion  du  renonçant  avec  ses  charges,  d’après  le  principe 
qu’un  héritier  ne  peut  scinder  une  succession , l’accepter  en 
partie,  et  la  répudier  pour  une  autre , ainsi  que  je  l’ai  ob- 
servé ailleurs,  d’après  Ricard,  des  Donations,  partie  irc, 
n°*  68 1 et  682.  Cet  auteur  se  fonde  sur  des  lois  romaines 
qui , rentrant  dans  les  principes  du  Code , doivent  être  sui- 
vies comme  raison  écrite.  On  peut  encore  consulter  à ce  sujet 
Lebrun,  des  Suce.,  liv.  2,  chap.  5,  sect.  1",  n°*  26  et  27. 

L’enfant  qui  s'empare  des  biens,  sans  faire  inventaire , 
peut-il  attaquer  les  légataires  en  réduction  des  legs  P 

5gi.  11  faut  cependant  remarquer  qu’en  parlant  des  en- 
gagemens  que  contracte,  l’enfant  qui  s’empare  des  biens  de 
la  succession , sans  la  précaution  du  bénéfice  d’inventaire , 
je  me  suis  expliqué  sous  le  rapport  des  créanciers.  Mais  on 
a souvent  élevé  la  question  de  savoir  si , respectivement  aux 
légataires,  l’enfant  qui  s’était  ainsi  emparé  des  biens,  pou- 
vait les  attaquer  en  réduction  des  legs. 

D’abord  il  n’y  a. plus  aujourd’hui  de  difficulté  dans  le  cas 
où  l’enfant  aurait  ignoré  le  testament.  Outre  qu’il  n’y  avait 
pas  de  raisons  pour  qu’il  prît  des  précautions  dont  il  ne 
pouvait  prévoir  la  nécessité , qu’il  était  d’ailleurs  saisi  par  la 
loi  de  la  succession,  et  qu’il  aurait  dû  être  prévenu  par  la 
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demande  en  délivrance , de  la  part  du  légataire , c’est  que 
l’article  783  du  Code  met  au  nombre  des  causes  qui  peuvent 
autoriser  le  majeur  à se  faire  relever  de  l’acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu’il  aurait  faite  d’une  succession , le  cas  où 
cette  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié , par  la  découverte  d’un  testament  inconnu  au 
moment  de  l’acceptation.  Et  quoique,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit  ici,  la  succession,  par  la  découverte  du  testament, 
puisse  ne  pas  souffrir  une  telle  diminution,  et  quoiqu’encore 
cet  article  concerne  principalement  les  créanciers,  on  sent 
néanmoins  la  force  de  l’induction  qui  s’en  tire  en  faveur  de 
l’enfant,  lorsqu’il  demande  la  réduction  d’une  disposition 
pour  avoir  sa  réserve  entière  : il  ne  doit  être  tenu  que  de 
rendre  compte  de  ce  qu’il  a reçu , sauf  les  contredits  de  celui 
à qui  la  disposition  est  faite. 

Mais  il  y a encore  lieu  de  penser  qu’il  devrait  en  être  de 
même  quand  l’enfant  aurait  connu  le  testament.  La  priva- 
tion du  droit  de  demander  la  réduction  de  la  disposition  , à 
raison  de  la  circonstance  en  question , serait  une  peine  ; or , 
par  cela  seul  qu’elle  n’est  point  prononcée  par  la  loi , elle 
ne  devrait  point  avoir  lieu.  Telle  était  aussi  l’opinion  de 
Ricard,  des  DonaL,  5°  part. , n"  g83  et  suiv.  Cet  auteur 
s’explique  pour  le  cas  où  la  légitime  serait  réclamée  contre 
un  donataire  ; et  l’annotateur  de  Ricard , n°  j 09 1 , confirme 
cette  opinion  par  difTérens  arrêts. 

Cependant  l’opinion  de  Ricard  a été  contredite.  Chabrol, 
sur  la  Coutume  d’Auvergne,  tora.  2 , pag.  27 , pense  qu’elle 
ne  doit  pas  être  suivie;  mais  il  ne  s’en  explique  pas  pour 
une  position  aussi  favorable  que  celle  d’un  enfant  qui  ré- 
clame sa  réserve.  Sa  discussion  a seulement  trait  au  cas  où 
l’héritier  du  sang,  qui  se  serait  emparé  des  biens  sans  avoir 
fait  inventaire , voudrait  demander  contre  un  légataire  , la 
réduction  du  legs  au  quart,  qui  était  le  taux  seulement  dis- 
ponible dans  cette  Coutume.  On  ne  peut  s’empêcher  de 
remarquer  une  différence  entre  les  deux  cas.  L’auteur  se 
fondait  sur  l’Authentique , Sed  cùm  testator,  Cod.  ad legem 
falcidiam,  qui  veut  que  l’héritier  institué  qui  se  met  en 
possession  sans  avoir  fait  inventaire,  acquitte  indistincte- 
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ment  les  legs  ; elle  ne  lui  permet  pas  de  retenir  la  falcidie  , 
c’est-à-dire , le  quart  des  biens. 

Mais , ainsi  que  le  disait  Ricard , cette  privation  étant  une 
peine , elle  devait  être  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  était 
établie,  d’après  la  règle  que  les  peines  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’extension.  Cela  devait  d’autant  plus  être , que , sui- 
vant les  mêmes  lois  romaines,  l’héritier  fidéicommissaire 
qui  aurait  omis  de  faire  inventaire , n’était  pas  exclus  de 
demander  la  quarte  trébellianique,  quoiqu’elle  ne  différât 
de  la  falcidie  que  de  nom. 

Aussi  Basmaison,  ancien  commentateur  de  la  Coutume 
d’Auvergne , en  s’expliquant  sur  cette  question , toujours 
relativement  à l’héritier  qui  demandait  la  réduction  du 
legs  au  quart,  sur  l’article  43  du  titre  12,  n’indiquait  la 
formalité  de  l’inventaire  que  comme  une  précaution  utile , 
et  il  insistait  sur  cette  précaution  , principalement  dans  le 
cas  où  l’héritier  aurait  eu  connaissance  du  testament. 

Pothier , Traité  des  Donations  entre  vifs , art.  5 , § 7 , 
traite  la  question  précisément  pour  le  cas  de  l’enfant  qui 
réclame  le  retranchement  pour  la  légitime  ; et  voici  com- 
ment il  s’explique  : « On  demande  si  l’enfant  qui  s’est  mis 
» en  possession , sans  faire  inventaire , des  biens  de  la  suc- 
» cession  de  son  père , est  recevable'  dans  la  demande  en 
» retranchement  de  la  légitime  ? Les  raisons  pour  la  né- 
» gative  sont  que  l’enfant,  en  ne  faisant  pas  d’inventaire  , 
» s’est  mis  par  son  fait  hors  d’état  de  pouvoir  constater  la 
» valeur  des  biens  qui  se  sont  trouvés  lox*s  du  décès  ; d’où  il 
» suit  que,  par  son  fait , on  ne  peut  plus  connaître  si  ces 
» biens  ont  été  suffisans  ou  insuflisans  pour  le  remplir  de  sa 
» légitime.  Étant  donc  incertain , et  même  par  son  fait , s’il 
» est  rempli  ou  non  de  sa  légitime , il  ne  peut  la  demander, 
» parce  qu’il  s’est  mis  hors  d’état  de  fonder  sa  demande. 
» On  ajoute  que  la  Novelie  de  Justinien  fait  déchoir  de  la 
» falcidie , l’héritier  qui  a manqué  de  faire  inventaire , et 
» l’astreint  même  au  paiement  des  legs  au  delà  des  forces  de 
» la  succession.  Nonobstant  ces  raisons  qui  sont  assez  fortes , 
» Ricard  pense  que  l’enfant  peut,  même  en  ce  cas,  être 
» recevable  à demander  sa  légitime , et  qu’à  défaut  d’inveu- 
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» taire , on  constatera , autant  qu’il  sera  possible , les  forces 
» de  la  succession,  par  des  enquêtes  de  commune  renommée. 
» Il  dit  que  ce  que  la  Novelle  décide  touchant  la  falcidie  et 
» contre  l’héritier  institué , étant  une  peine , doit  être  ren- 
» fermé  dans  son  cas , et  ne  peut  être  étendu  à la  légitime , 
» qui  est  infiniment  plus  favorable.  Il  ajoute  que  la  diffi- 
» culté  de  constater  les  forces  de  la  succession , dans  laquelle 
» s’est  mis  l’enfant,  par  imprudence,  ignorant  peut-être 
» alors  les  donations  que  son  père  avait  faites , ne  doit  pas 
» le  priver  d’un  droit  aussi  favorable  que  celui  de  la  légi- 
» time , lorsque  aucune  loi  n’en  prononce  la  privation  , et 
» qu’il  faut  seulement,  en  ce  cas , suppléera  cette  difficulté 
» par  les  ressources  ordinaires  de  la  commune  renommée, 
>»  qu’on  emploie  en  beaucoup  d’autres  cas.  Il  autorise  son 
» sentiment  de  celui  de  Maynard , d’Olive , et  de  l’usage  du 
» parlement  de  Toulouse.  » 

Cet  auteur , comme  on  voit , n’est  pas,  à beaucoup  près, 
aussi  éloigné  de  l’opinion  de  Ricard , que  celui  dont  je  viens 
de  parler;  et  j’ai  toujours  regardé  l’opinion  de  Ricard 
comme  la  plus  saine  en  thèse  générale  , et  abstraction  faite 
des  circonstances.  Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que, 
d’après  les  idées  de  Pothier  même  , le  point  du  droit  ne 
fasse  du  doute , surtout  s’il  y avait  quelque  fraude  caracté- 
risée , comme  si  c’était  après  la  demande  en  délivrance  que 
la  mise  en  possession  fût  survenue , et  si  l’on  était  fondé  à 
soupçonner  l’existence  d’effets  précieux  ou  d’espèces  mon- 
nayées , qui  ne  fussent  point  portés  en  compte.  Dès  lors  on 
sent  qu’il  est  dans  les  règles  de  la  prudence  de  ne  pas  s’ex- 
poser à la  difficulté  , lorsqu’on  présume  la  nécessité  de  la 
réduction , surtout  le  testament  ou  la  donation  étant  connu. 

2°.  Au  cas  où  la  disposition  est  une  donation  entre  vifs. 
— Pour  demander  la  réduction  contre  les  donataires  , 
V héritier  a réserve  doit  au  moins  se  rendre  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  , et  pourquoi. 

692.  Je  passe  actuellement  au  second  cas , que  j’ai  déjà 
prévu , n°  590 , qui  est  celui  où  il  y aurait  eu  une  donation 
entre  vifs. 
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On  va  voir  qu’à  la  différence  du  cas  d’une  disposition  à 
cause  de  mort,  ou  de  toute  autre  disposition  qui  participe  à 
la  nature  de  ces  sortes  de  dispositions , il  peut  y avoir  une 
quotité  indisponible,  telle  que  les  héritiers  à réserve  peu- 
vent y réclamer  leur  part , sans  être  obligés  de  payer  les 
dettes  du  défunt,  créées  postérieurement  à la  disposition. 

Si , dans  le  cas  de  la  donation  entre  vifs , les  biens  que  le 
défunt  a laissés  à son  décès,  surpassent , ou  même  égalent 
seulement  la  réserve  qui  reviendrait  à l’enfant  dans  tous  les 
biens  du  père , y compris  ceux  qu’il  avait  donnés , distrac- 
tion faite  des  dettes , il  n’y  a aucune  difficulté  : la  donation 
subsiste,  et  l’enfant  qui  se  rend  héritier,  se  trouve  avoir  au 
moins  ce  dont  la  loi  défend  de  le  priver. 

Mais  lorsque  les  biens  laissés  au  décès  du  père  ou  de  la 
mère , sont  absorbés  par  les  dettes  créées  par  le  défunt , 
postérieurement  à la  donation,  cette  circonstance  a toujours 
donné  lieu  à une  difficulté  des  plus  sérieuses,  parce  qu’alors 
on  a senti  la  nécessité  d’introduire  une  exception  à la  règle 
d’après  laquelle  l’enfant , pour  réclamer  une  légitime , doit 
être  héritier. 

L’enfant  ne  pouvait,  dans  la  rigueur  du  principe,  ré- 
clamer une  légitime , même  par  action  en  retranchement 
sur  la  donation , sans  être  héritier  , parce  que  le  droit  de 
légitime  était  attaché  à cette  qualité.  Mais  étant  héritier , 
parce  qu’il  réclamait  une  légitime , il  contractait  l’obliga- 
tion de  payer  les  dettes  du  défunt.  Cependant,  disait  Ricard, 
avec  son  sens  ordinaire,  des  Don. , part.  5* , n°  981 , « un 
» inconvénient  si  notable  mérite  bien  que  l’on  cherche  un 
» remède  à ce  mal , pour  tirer  de  pauvres  enfans  de  deux 
» extrémités  qui  les  empêchent  de  recouvrer  cette  dernière 
» table  du  naufrage  : ne  pouvant  pas , d’un  côté , demander 
» leur  légitime  sans  prendre  la  qualité  d’héritiers , et  ne 
» pouvant  pas , d’un  autre , se  dire  héritiers  qu’ils  no  se 
» rendent  incontinent  sujets  aux  dettes  ; en  quoi  il  se  dé- 
» couvre  une  injustice  que  tous  ceux  qui  aiment  l’équité 
» voudraient  bien  surmonter,  puisque  les  créanciers  qui 
» veulent  charger  les  enfans  de  leurs  dettes,  s’ils  se  disent 
» héritiers , les  empêchent  par  cette  rigueur  de  jouir  d’un 
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» bien  dont  la  privation , dans  la  personne  des  enfans , n’ap- 
» porte  aucun  profit  aux  créanciers  ; et  ainsi , ils  font  un 
» grand  dommage  dont  ils  ne  ressentent  aucun  bien  : de 
» sorte  qu’il  n’y  à aucun  tiers , savoir  est  le  donataire,  qui , 
» regardant  cette  contestation  sans  y être  engagé , en  relient 
» seul  l’utilité  au  préjudice  des  enfans.  » 

Cette  difficulté  avait  encore  été  exposée  par  Dumoulin , 
Consil.  55 , nos  i5  et  suivans;  par  Coquille , Coût,  de  Niv. , 
tit.  de  Don. , art.  7 ; par  Lebrun , des  Suce. , liv.  2 , chap.  3 , 
sect.  1”,  n°*  9 et  suiv.  ; par  Argou,  Institution  au  droit 
français,  liv.  2,  chap.  i3,  in  fine  ; par  Auroux  des 
Pommiers , sur  l’article  219  de  la  Coutume  de  Bourb.  ; et 
par  Basmaison  et  Chabrol , dans  leurs  Commentaires  sur 
Fart.  32  du  tit  12  de  la  Coût,  d’ Auvergne. 

Tous  ces  auteufs  convenaient  de  la  nécessité  de  venir  au 
secours  des  enfans  ; mais  ils  variaient  sur  les  moyens.  Il 
s’était  formé  à cè  sujet  diverses  opinions  que  je  réduis  à 
quatre. 

Suivant  la  première , l’enfant  pouvait  renoncer  simple- 
ment à la  succession , et  néanmoins  réclamer  le  retranche- 
ment de  la  donation.  Cette  opinion  était  celle  de  Basmaison 
et  d’ Argou. 

Suivant  la  seconde  opinion , l’enfant  ne  devait  ni  accepter 
ni  renoncer , mais  seulement  s’abstenir  de  la  succession  ; 
c’élait  celle  de  Dumoulin. 

Suivant  la  troisième , l’enfant  devait  se  porter  héritier , 
en  sa  légitime  seulement;  c’était  l’opinion  de  Coquille, 
adoptée  par  Chabrol. 

Suivant  la  quatrième  opinion  t l’enfant  devait  se  rendre 
héritier  sous  bénéfice  d’inventaire;  c’était  celle  de  Ricard , 
de  Lebrun  qui  l’a  fortement  développée,  et  d’Auroux  des 
Pommiers. 

Lors  du  Code  civil , la  difficulté  se  présenta  nécessaire- 
ment, et  elle  fut  fortement  agitée,  ainsi  que  l’apprend  la 
discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’état. 

Cette  discussion  produisit,  à la  majorité  seulement,  un 
article  qui  fut  présenté  dans  les  termes  suivans,  et  qui 
était  l’article  3i  du  projet  du  titre  des  donations  et  lesta- 
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mens  : « La  réduction  pourra  être  demandée  par  ceux  au 
» profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers 
» ou  ayant-cause  5 elle  ne  pourra  l’être  par  les  donataires  ou 
» légataires , ni  par  les  créanciers  du  défunt , sauf  à ces 
» créanciers  à exercer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés 
» par  l’effet  de  cette  réduction.  » 

Les  derniers  termes  de  cet  article  présentaient  un  chan- 
gement total,  respectivement  aux  anciens  principes.  Les 
enfans,  en  demandant  la  réduction  de  la  donation,  ne  l’au- 
raient demandée,  à proprement  parler}  que  pour  en  faire 
profiter  les  créanciers  de  la  succession.  On  voit  donc  qu’ils 
seraient  retombés  dans  l’embarras  très-bien  exprimé  par 
' Ricard. 

La  section  de  législation  du  Tribunat  présenta  des  obser- 
vations dans  le  sens  des  anciens  principes,  et  ces  observations, 
qui  furent  adoptées,  donnèrent  lieu  à l’article  devenu  le 
92 1®  du  Code , ainsi  conçu  : « La  réduction  des  dispositions 
» entre  vifs , ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au 
» profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers 
» ou  ayant-cause.  Les  donataires,  les  légataires , ni  les  créan- 
» ciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction,  > 

» ni  en  profiter.  » • 

11  est  néanmoins  resté  la  question  que  j’ai  déjà  indiquée, 
qui  consiste  à savoir  si  l’enfant  ( ou  même  l’ascendant , car 
cette  question  concerne  l’un  et  l’autre  ) peut  demander  la 
réduction  ou  le  retranchement  de  la  donation,  sans  se  ren- 
dre héritier,  au  moins  par  bénéfice  d’inventaire.  Il  résulte 
bien  de  l’article  921  du  Code,  que  le  bénéfice  de  cette  ré- 
duction, que  l’enfant  ne  peut  reclamer  qu’à  titre  de  réserve, 
profite  à lui  seul,  et  qu’il  le  prend  comme  enfant,  et  non 
comme  héritier , puisqu’il  peut  le  retenir  sans  être  obligé 
de  payer  les  dettes  de  la  succession.  Mais  voici  la  grande  dif- 
ficulté qu’il  y aurait  à soutenir,  qu’il  peut  demander  la  ré- 
duction de  la  donation , en  renonçant  simplement  à la 
succession. 

Cette  difficulté  a été  très-bien  rendue  par  Lebrun  et  par 
Espiard-Desaux,  dans  une  note  savante.  Ce  dernier  auteur 
ne  s’en  tient  pas,  ainsi  que  Lebrun,  à l’acceptation  de  la  suc- 
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cession  sous  bénéfice  d’inventaire , comme  à un  simple  hom- 
mage qui  dût  être  rendu  à la  règle,  qui  veut  que  celui  qui 
n’est  pas  héritier  ne  puisse  demander  sa  légitime;  il  en  vient 
à la  nécessité  de  cette  forme  d’acceptation,  pour  éviter  les 
plus  graves  inconvéniens , qui  sans  cela  paraissent  insur- 
montables. «Supposons,  dit-il , qu’un  enfant  légitimaire, 
» sans  être  héritier,  ait  obtenu  sa  légitime,  à défaut  des 
» biens  extans  de  la  succession,  sur  les  biens  donnés  anté- 
» rieurement  par  les  père  ou  mère  de  la  succession  dont  il 
» s’agit.  S’il  vient  dans  la  suite  à paraître  un  effet  de  la  suc- 
» cession,  comme  si , avant  la  mort  du  défunt,  un  parti- 
» culier,  son  parent,  était  décédé  sans  que  l’on  n’en  eût 
» rien  appris , et  que  sa  succession  fût  échue  à celui  sur  les 
» donations  duquel  les  enfans  légitimaires  veulent  prendre 
» leur  légitime,  que  deviendront  alors  les  effets  de  la  suc- 
» cession  nouvellement  découverte  ? car  ils  ne  peuvent  ap- 
» partenir,  ni  aux  enfans  donataires  qui  ont  renoncé,  ni  à 
» l’enfant  légitimaire,  qu’on  suppose  n’être  pas  héritier , 
» et  il  est  certain  que  quand  il  y a des  biens  extans  dans 
» une  succession , il  faut  premièrement  se  pourvoir  sur 
» iceux  pour  la  légitime,  avant  que  de  venir  à la  donation; 
» etlesenfansdonatairesseraient  en  droit  d’obliger  l’enfant 
» légitimaire  à se  pourvoir  pour  sa  légitime,  sur  les  biens 
» de  la  succession  nouvellement  découverts,  et  lui  soutenir 
i)  qu’ils  sont  en  droit  de  ne  lui  rien  rapporter  sur  leur 
» donation  pour  la  légitime,  qu’il  n’ait  premièrement 
» épuisé  les  effets  extans.  Or , comment  l’enfant  légitimaire 
» pourrait-il  se  pourvoir  sur  les  biens  extans  d’une  succes- 
» sion  qu’il  n’a  pas  acceptée?  Tout  cela  prouve  combien  il 
» est  dangereux  de  s’écarter  des  règles , et  que  Lebrun  a eu 
» très-grande  raison  de  soutenir  que  les  enfans  ne  peuvent 
» se  pourvoir  pour  leur  légitime  sur  les  biens  donnés,  sans 
» prendre  préalablement  la  qualité  d’héritiers  bénéficiaires 
» du  défunt.  » , 

Ces  raisonnemens  sont  de  la  plus  grande  force,  et  on  ne 
conçoit  pas  comment  ou  pourrait  les  éluder,  dès  que  les 
principes  du  Code  sont,  en  cette  partie,  les  mêmes  que  ceux 
de  l’ancienne  législation  coutumière. 
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Il  faut,  en  effet,  tenir  toujours  à ce  principe,  enseigné  par 
tous  les  auteurs,  résultant  de  toutes  les  lois , et  parfaitement 
développé  dans  l’article  34  de  l’ordonnance  de  1751 , que  la 
légitime,  ainsi  que  le  dit  Furgole  sur  cet  article,  est  con- 
sidérée comme  une  charge  de  l’hérédité,  et  non  pasdecha- 
quo  effet  en  particulier.  Voilà  pourquoi  il  n’a  jamais  été 
permis  au  légitimaire  de  s’adresser  indistinctement,  et  à son 
gré , à tout  possesseur  quelconque  de  biens  qui  aient  appar- 
tenu au  défunt.  D’abord , les  biens  laissés  par  le  défunt  ; en- 
suite, en  cas  d’insuffisance  pour  la  légitimé,  les  biens  donnés, 
en  remontant  des  dernières  donations  aux  premières,  par 
ordre  de  date  : telle  est  la  gradation  établie  à l’égard  des 
héritiers  à réserve,  d’après  les  principes  résultans  des  arti- 
cles 922 , 923  et  g3o  du  Code.  On  ne  soutiendra  jamais  que 
la  réserve  doive  toujours  être  mesurée  sur  ce  que  le  défunt 
a donné;  il  n’y  aurait  point  alors  de  donation  qui  ne  fût 
illusoire,  et  ce  principe  serait  évidemment  dangereux.  La 
réserve  se  mesure , et  sur  les  biens  donnés,  et  sur  ceux  que 
le  disposant  laissera  à son  décès.  C’est  seulement  lorsqu’il 
n’en  laisse  pas , que  la  réserve  se  mesure  sur  les  biens 
donnés. 

Or , cela  étant  ainsi , comment  l’héritier  auquel  la  loi 
accorde  une  réserve,  pourra-t-il  attaquer  d’abord  un  dona- 
taire en  réduction , sans  prouver  qu’il  ne  se  trouve  point 
dans  la  succession  de  quoi  faire  face  à sa  réserve  ? Le  dona- 
taire ne  peut  pas  rechercher  les  effets  de  la  succession  ; il 
n’a  point  de  qualité  pour  cela  ; et  s’il  s’en  découvrait  dans 
la  suite,  aurait-il  le  droitdeles  réclamer,  puisqu’il  ne  pour- 
rait agir  que  comme  étant  aux  droits  de  celui  qui  l’aurait 
attaqué , qui  n’en  aurait  pas  non  plus  dès  qu’il  aurait  renoncé 
à la  succession  ? 

Il  paraît  donc  démontré  que  celui  qui  a droit  de  réserve , 
ne  peut  attaquer  le  donataire  en  retranchement  ou  réduc- 
tion , sans  s’être  rendu  préalablement  héritier  sous  bénéfice 
d’inventaire.  Héritier  pur  et  simple,  il  devrait  payer  les 
dettes  du  défunt,  cela  est  évident;  héritier  sous  bénéfice 
d’inventaire  , il  conserve  le  droit  de  réclamer  la  réserve 
comme  enfant  ou  héritier  privilégié  pour  cette  réserve,  sans 
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payer  les  dettes,  si  ce  n’est  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
se  trouve  dans  la  succession.  L’héritier  bénéficiaire  ne  doit 
point  personnellement  les  dettes  de  la  succession  : elles  sont 
dues  uniquement  par  les  biens  de  cette  succession.  Le  légis- 
lateur a voulu,  dans  l’article  921,  que  la  réduction  tournât 
au  profit  de  ceux  qui  ont  droit  de  réserve  seulement;  mais 
il  n’est  point  allé  au  delà. 

On  peut  dire  encore  qu’il  y a un  cas  où  il  serait  désavan- 
tageux à l’héritier  avec  réserve , de  renoncer  à la  succession , 
et  d’attaquer  directement  le  donataire,  quand  on  pourrait 
en  supposer  la  possibilité  d’après  les  principes. 

Cela  arriverait  s’il  restait  dans  la  succession  quelques 
biens,  distraction  faite  des  dettes,  mais  qui  ne  suffiraient  pas 
pour  la  réserve,  en  la  faisant  porter  sur  ces  biens  et  sur 
ceux  donnés;  car  le  recours  direct  contre  le  donataire  res- 
treindrait la  réserve  à une  quotité  seulement  de  l’objet 
donné,  et  priverait  celui  qui  a droit  de  réserve , de  sa  quotité 
en  réserve  sur  les  biens  de  la  succession.  Supposé  que  les 
biens  donnés , et  ceux  restés  libres  dans  la  succession,  mon- 
tassent, distraction  faite  des  dettes , à 24,ooofr.,  savoir  : les 
biens  donnés  à 18,000  fr. , et  les  autres  à 6,000;  si  la  réserve 
était  de  moitié,  faisant  12,000  fr.,  l’héritier  à réserve  de- 
vrait prendre  à compte  de  sa  réserve  les  6,000  fr. , montant 
de$  biens  restés  libres , et  ensuite  6,000  fr. , sur  les  biens 
donnés;  au  lieu  que,  s’il  attaquait  directement  le  donataire, 
il  serait  réduit  à 9,000  fr. , faisant  moitié  de  la  valeur  des 
objets  donnés;  mais  alors  celui-ci  donnerait  3, 000  fr.  de  plus 
qu’il  ne  devrait  ; ce  qui  ne  peut  plus  se  concilier  avec  les 
principes , et  démontre  de  plus  en  plus  la  nécessité , dans  ce 
cas,  de  l’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Quels  sont  les  ayant-cause  qui  peuvent  demander  la 
réduction. 

5g3.  Il  est  dit  dans  l’art.  921,  que  la  réduction  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la 
réserve , par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  Pour  entendre 
parfaitement  l’article,  il  faut  saisir  le  sens  de  ces  mots,  ou 
ayant-cause. 
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Il  y avait  dans  l’article  3 1 du  projet  envoyé  à la  section  de 
législation  du  Tribunat,  les  mêmes  mots  qui  sont  dans  l’ar- 
ticle 921,  « par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  » La  sec- 
tion observa  que  ces  expressions  laissaient  à deviner  si  on 
avait  voulu  y comprendre  les  créanciers  de  ceux  à qui  la 
réserve  était  assurée,  ce  qui  cependant  était  juste;  que  plu- 
sieurs personnes,  sous  ces  expressions  , entendaient  seule- 
ment des  cessionnaires , et  non  des  héritiers;  qu’il  était  donc 
à propos  de  dire  dans  la  loi,  « par  leurs  héritiers,  cession- 
» naires  ou  créanciers.  » 

Il  est  resté  dans  la  loi  les  mots,  « par  leurs  héritiers  ou 
ayant-cause.  » Mais  on  n’a  persisté  dans  cette  rédaction , 
que  parce  qu’il  est  hors  de  doute  que  par  les  mots , ou  ayant- 
cause  , on  ne  pouvait  entendre  que  les  cessionnaires  ou 
créanciers. 

C’est  donc  en  ce  sens  que  doivent  être  prises  ces  expres- 
sions , ou  ayant-cause,  partout  où  on  les  trouve  dans  le  Code. 
On  peut  même  y comprendre  les  tiers  acquéreurs.  J’en  ai 
fait  l’observation,  tome  1er,  n°  38o,  relativement  à l’ar- 
ticle g4i , où  ces  mêmes  expressions  se  trouvent,  et  je  me 
suis  fondé  encore  sur  l’opinion  de  Furgole  et  de  Lacombe. 

Du  cas  où  l'enfant  donataire  retient  sa  réserve  sur  les 

objets  qui  lui  ont  été  donnés  , par  voie  d’ exception. 

594.  En  disant  jusqu’à  présent,  que  celui  qui  réclamait 
le  droit  de  réserve  devait  être  héritier , ou  pur  et  simple , 
ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  j’ai  supposé  le  cas  où  ce  droit 
était  réclamé  par  la  voie  d’action. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de 
cette  action  , mais  seulement  de  se  retenir  la  réserve  par 
voie  d’exception. 

Ainsi  , aurait-il  été  fait  à un  enfant,  avec  ou  sans  dis- 
pense de  rapport  , une  seule  ou  une  première  dona- 
tion ; cet  enfant  donataire  aurait -il  renoncé  à la  succession, 
et  les  autres  enfans  qui  se  seraient  rendus  héritiers  sous 
bénéfice  d’inventaire  , viendraient-ils  l’attaquer  en  réduc- 
tion pour  leurs  réserves,  dans  le  cas  de  l’art.  911  que 
je  viens  d’expliquer  ; cet  enfant  donataire , quoiqu’ayant 
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renoncé , retiendrait  sur  sa  donation  , et  la  portion  dis- 
ponible , et  sa  réserve. 

La  réserve  est  d’abord  due  à l’individu  qui  la  réclame 
à titre  d’enfant  ; cependant  il  ne  peut  réclamer  une  por- 
tion des  biens  de  son  père  qu’à  titre  d’héritier  , puisqu’il 
ne  peut  avoir  des  biens  qu’en  payant  les  dettes  ; mais  cela 
n’est  vrai  que  pour  les  biens  laissés  par  le  père  à sa  mort, 
et  non  pour  ceux  donnés  entre  vifs  lorsque  les  dettes  n’ont 
été  contractées  qu’après.  La  loi  veut  qu’il  puisse  avoir  sa 
réserve  dans  ces  biens  donnés  , sans  être  tenu  au  paie- 
ment des  dettes  postérieures  ; j’en  ai  déjà  dit  les  raisons , 
n°  5g2.  Sous  ce  rapport,  il  viendrait  donc  principalement 
à titre  d’enfant , ou  , ce  qui  est  de  même , d’héritier  pri- 
vilégié ; et  Coquille  disait , à ce  sujet , que  l’enfant  était 
alors  héritier  , en  la  légitime  seulement.  Cependant  il  ne 
peut  attaquer  le  donataire  en  réduction  , qu’en  prouvant 
qu’il  ne  reste  point  dans  la  succession  de  quoi  fournir  sa 
réserve.  Or , il  ne  peut  parvenir  à cette  preuve  qu’en  se 
rendant  héritier  sous  bénéfice  d’inventaire , afin  d’avoir 
qualité  pour  discuter  les  biens  de  la  succession , et  pour 
la  liquider. 

Ayant  ainsi  établi  la  nécessité  de  se  rendre,  dans  ce 
cas , héritier  sous  bénéfice  d’inventaire , il  en  résulte  que 
cette  nécessité  ne  peut  concerner  que  celui  qui  attaque  en 
réduction , et  non  celui  qui  est  attaqué.  Celui-ci  tient  la  por- 
tion disponible  de  la  volonté  du  disposant  ; il  tient  sa  ré- 
serve de  la  loi.  Il  n’importe  pas  que  la  donation  lui  ait 
été  faite  avec  ou  sans  dispense  de  rapport.  Dès  que  la  do- 
nation excède  la  portion  disponible , et  qu’elle  comprend, 
et  cette  portion  disponible , et  sa  réserve  personnelle , sa 
renonciation  à la  succession  a le  même  effet  que  la  dis- 
pense du  rapport , lequel  rapport , d’ailleurs  , ne  pourrait 
jamais  se  faire  qu’à  la  succession. 

A l’égard  de  l’enfant  second  donataire , qui  serait  attaqué 
par  les  autres  en  réduction  , ne  pouvant  se  dire  saisi  de 
la  portion  disponible  , d’après  les  donations  précédentes , 
il  aurait  également  le  droit , par  les  raisons  ci-dessus  dé- 
duites , de  se  retenir  sa  réserve  sur  les  objets  donnés,  sans 
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être  héritier  , ni  pur  et  simple  , ni  bénéficiaire,  sauf  à 
remonter  aux  donations  précédentes , et  à les  attaquer  en 
réduction  pour  le  complément  de  ces  réserves. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , les  auteurs  se  réunissent  à dire 
qu’il  est  trivial  dans  le  droit , que  tel  qui  n’aurait  pas 
d’action  pour  exiger , ne  laisse  pas  d’avoir  l’exception  et 
le  droit  de  rétention.  Voyez  Auroux  des  Pommiers,  sur 
l’art.  219  de  la  Coutume  de  Bourbonnais , n°  79 , qui  cite 
Lebrun.  Voyez  aussi  ce  que  j’ai  dit  dans  la  2°  section  du 
présent  chapitre,  § 1" , n°  566.  [ On  doit  voir  encore  ce 
qui  est  ajouté  dans  le  n°  566  bis.  ] 

§ IL 

QUELS  SONT  LES  OBJETS  QUI  DOIVENT  ÊTRE  IMPUTÉS  , 
OU  NON,  SUR  LES  RÉSERVES. 

Quels  objets  étaient  imputables  sur  la  légitime. 

5g5.  De  ce  qu’en  thèse  générale  la  réserve  ne  peut  être 
réclamée  qu’avec  le  titre  d’héritier , il  s’en  tire  la  consé- 
quence que  tout  ce  qui  aurait  dû  être  imputé  sur  la  por- 
tion héréditaire  , ou  qui  aurait  été  sujet  à rapport , doit 
également  être  imputable  sur  la  réserve. 

Dans  le  droit  romain , où  , comme  on  vient  de  le  voir 
au  commencement  de  cette  section , on  n’avait  pas  de  prin- 
cipes fixes  et  positifs  sur  la  nature  de  la  légitime,  et  où  d’ail- 
leurs il  n’y  avait  pas  sur  les  cas  et  sur  la  nécessité  du  rap- 
port , des  règles  aussi  précises  que  celles  qui  sont  admises 
dans  notre  législation , il  y était  reçu  que  tout  ce  qui  était 
imputable  sur  la  légitime  , était  sujet  aussi  au  rapport  en 
succession  ; mais  que  tout  ce  qui  était  rapportable  en  succes- 
sion , ne  devait  pas  être  imputé  sur  la  légitime.  On  ne  de- 
vait imputer  sur  la  légitime  que  les  choses  à l’égard  des- 
quelles il  y avait  une  loi  expresse  qui  ordonnait  cette 
imputation.  Tel  était  le  résultat  de  la  loi  Illud , au  Code, 
de  Collât.  C’est  ce  qui  est  dit  par  Serres , Instit.  au  droit 
fr. , page  4oi , et  mieux  encore  par  Ricard , des  Donat., 
part.  5°,  nos  1 1 44  et  suiv. 

Mais  Ricard  enseigne  que  la  législation  romaine  n’était 
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point  suivie  hors  des  pays  de  droit  écrit , et  que  dans  l’u- 
sage des  pays  coutumiers  , la  légitime  ne  pouvant  êtrë 
réclamée , dans  la  règle  générale , qu’à  titre  d’héritier  , 
celui  qui  la  deinandait  devait  rapporter , comme  il  aurait 
fait , s’il  eût  été  question  de  la  demande  de  la  portion  dans 
l’entière  succession.  C’est  aussi  ce  qui  était  pratiqué, 
j En  voici  les  raisons  données  par  cet  auteur,  n°  n55: 
« Si  nous  considérons  quels  ont  été  l’origine  et  le  motif 
» de  la  querelle  d’inofliciosité  , nous  trouverons  qu’elle 
» n’a  été  inventée  que  pour  réprimer  les  libéralités  im- 
» menses  des  pères , dans  les  rencontres  auxquelles  , ayant 
» méprisé  leurs  enfans  , ils  s’étaient  épuisés  en  faveur  des 
» étrangers  : si  bien  que  , lorsque  cet  oubli  ne  se  rencon- 
» tre  pas,  et  que  le  père  a employé  une  partie  de  ses 
» libéralités  envers  ses  enfans  , il  est  bien  raisonnable  que 
» l’action  que  la  loi  leur  a mise  en  main,  diminue  à pro- 
» portion  qu’ils  ont  été  reconnus  par  leur  père.  » 

Quels  objets  doivent  être  imputés  sur  la  réserve. 

5g6.  Ces  motifs  sont  encore  décisifs  actuellement.  Parmi 
nous,  la  légitime  est  due,  dans  la  règle  générale,  à titre 
d’héritier , ainsi  que  je  l’ai  expliqué  dans  le  paragraphe 
précédent.  Tout  don  ou  legs  est  présumé  fait  en  avance- 
ment de  la  portion  héréditaire;  et  tel  est,  dans  notre  légis- 
lation , le  fondement  Je  la  nécessité  de  la  dispense  du  rap- 
port , pour  que  ce  rapport  n’ait  pas  lieu.  D’ailleurs,  il 
s’agit  moins , dans  ce  cas , des  principes  concernant  les  rap- 
ports , que  de  ceux  qui  ont  trait  à l’action  en  retranche- 
ment des  dispositions  , pour  la  légitime  , et  qui  sont  bien 
différens.  Nous  nous  en  expliquerons  plus  particulière- 
ment au  numéro  suivant. 

Il  ne  doit  donc  y avoir  , touchant  la  réserve , d’excep 
tions  à l’obligation  d’imputer  , que  celles  qui  ont  été 
admises  pour  le  cas  de  la  succession , et  qui  ont  été  ex- 
pliquées dans  le  chapitre  premier  de  cette  IV'  partie  , 
sect.  II,  § II,  n°‘  536  et  suiv. 
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Mêmes  règles  à V égard  des  ascendans.  — Du  droit  de  re- 
tour , à titre  de  succession  , accordé  aux  ascendans . 

597.  Les  principes  ci-dessus  posés  s’appliquent  aux  as- 
cendans comme  aux  descendans  ; il  y a les  mêmes  raisons 
de  décider. 

Il  est  à propos  de  connaître  et  d’examiner  un  arrêt  rendu  ÿ 
depuis  la  première  édition  de  ce  Traité , par  la  Cour  royale 
d’Agen  , le  28  décembre  1808.  Cet  arrêt  se  trouve  dans  le 
Recueil  de  Denevers,  an  1809,  page  49,  au  suppl. , et 
dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  civil , tome  12  , 
page  175,  et  tome  i4,  page  5.  En  voici  l’espèce: 

Par  testament  mystique,  du  8 frimaire  an  i4,  le  sieur 
Montalambert  avait  légué  à la  dame  Laroque,  sa  mère, 
la  moitié  de  ses  meubles  et  toute  son  argenterie , avec  une 
pension  annuelle  de  800  fr.  ; et  il  avait  institué  pour  son 
héritier  universel  le  mineur  Louis  de  Montalambert , son 
cousin  , auquel , avait-il  dit , je  veux  et  entends  qu’ après 
mon  décès  , tous  mes  biens  non  légués  reviennent  et  ap- 
partiennent , tant  immeubles  que  meubles  et  effets. 

Le  testateur  décéda  sans  enfans  ; et  suivant  l’article  gi5 
du  Code  civil , un  quart  de  ses  biens  était  réservé  à la 
dame  Laroque  , sa  mère.  Celle-ci  réclama  ce  quart , et  , 
en  même  temps , le  legs  que  son  fils  lui  avait  fait. 

Le  père  de  l’héritier  institué,  en  qualité  de  tuteur  légal 
de  son  fils , soutint  que  la  mère  du  défunt  ne  pouvait  cu- 
muler le  legs  et  la  réserve  légale , et  que  le  legs  ne  lui 
ayant  pas  été  fait  à titre  de  préciput  et  hors  part , elle 
devait  opter  entre  la  réserve  et  le  legs. 

La  dame  Laroque  répondit  que  le  Code  civil  ne  pro- 
hibant le  concours  de  la  réserve  et  de  la  portion  disponi- 
ble , qu’entre  co-héritiers  légitimes , l’héritier  institué  ne 
pouvait  la  placer  dans  cette  prohibition. 

Le  24  mai  1 808 , le  tribunal  civil  de  Villeneuve-d’Agen 
accueillit  la  demande  formée  par  la  dame  Laroque. 

Sur  l’appel , ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  royale 
d’Agen.  Pour  abréger , je  ne  ferai  qu’analyser  les  motifs 
de  l’arrêt.  Cette  Cour  se  fonda  sur  deux  points  essentiels. 

ni.  5o 
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Le  premier  fut  que  les  articles  845  et  857  du  Code  civil 
n’assujétissent  les  héritiers  venant  à la  succession  , à rap- 
porter les  donations  entre  vifs  qu’ils  ont  reçues  du  défunt, 
et  ne  leur  interdisent  de  réclamer  les  dons  à cause  de  mort, 
ou  les  legs  qu’il  leur  a faits , qu’à  l’égard  de  leurs  co-héri- 
tiers ; d’où  il  suit  que  l’incompatibilité  des  qualités  d’hé- 
ritier et  de  légataire  , en  la  même  personne  , n’est  point 
absolue , mais  seulement  relative  à l’intérêt  des  co-héri- 
tiers  ; que  l’expression  co-héritier , employée  dans  ces  ar- 
ticles 843  et  857  du  Code  , ne  signifie  que  les  héritiers 
légitimes , et  non  les  héritiers  institués. 

Voici  le  second  point  sur  lequel  la  Cour  d’Agen  mo- 
tiva son  arrêt  : L’héritier  institué  non  successible  , y est-il 
dit , tenant  tout  son  droit  du  testament , doit  prendre  ce 
titre  tel  qu’il  est  dans  son  entier;  il  peut  doutant  moins 
inquiéter  l’héritier,  au  sujet  des  legs  qui  lui  ont  été  faits, 
qu’ils  dérivent  du  même  titre  que  l’institution  dont  ils 
sont , en  quelque  sorte , une  condition  , et  le  testateur 
eût  pu  transmettre  à cet  héritier  sa  succession  toutentière , 
sans  blesser  en  aucune  manière  les  droits  de  celui  qui  se 
trouve  institué. 

Je  dois  avouer  que  cette  décision  n’est  pas,  à beaucoup 
près  , sans  difficultés.  Il  paraît  que  la  Cour  royale  d’Âgen 
s’est  décidée , sur  la  question  qui  se  présentait , par  les  prin-  . 
cipes  relatifs  à la  matière  des  rapports.  Or,  je  ne  pense 
pas  que  ces  principes  fussent  ceux  qui  devaient  y être  ap- 
pliqués. Sans  doute  , lorsque  des  ascendans  viennent  à une 
succession,  ils  doivent  à ceux  qui  y sont  appeléscomrae  eux, 
à titre  d’héritiers  légitimes  ou  successibles , le  rapport  de  ce 
qui  leur  a été  donné  ou  légué  ; car  les  ascendans  sont  sou- 
mis au  rapport , ainsi  que  tous  autres  héritiers , d’après  la 
règle  II0 , relative  aux  rapports,  que  j’ai  développée  n°  489. 

Il  est  également  certain  que  le  rapport  n’est  dû  par  celui 
qui  vient  à une  succession , et  qui  a reçu  une  donation  ou 
un  legs,  qu’à  ses  co-héritiers  successibles,  et  qui  viennent 
comme  héritiers  appelés  par  la  loi , et  non  à celui  qui  est 
appelé  à la  succession , en  qualité  seulement  d’héritier  insti- 
tué ou  de  légataire  universel.  Tout  cela  est  fondé  sur  la 
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règle  IVe  que  j’ai  déjà  posée , relativement  aux  rapports  , 
n°5  4g5  et  suiv. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  cas  d’invoquer  ces  prin- 
cipes relatifs  au  rapport.  Il  s’agit  ici  des  principes  qui  con- 
cernent l’action  en  réduction  d’un  legs  universel , pour  le 
parfournissement  de  la  légitime;  et  ces  principes  sont  bien 
différens  de  ceux  qui  ont  trait  simplement  au  rapport. 

Or,  dans  le  cas  de  la  demande  tendante  à faire  distraire 
d’un  legs  universel , la  portion  nécessaire  pour  composer  la 
légitime , il  n’est  pas  un  auteur , au  moins  de  ma  connais-  , 
sance , qui  n’ait  enseigné,  en  s’expliquant  d’après  les  prin- 
cipes même  dans  lesquels  le  Code  civil  est  conçu , que  tout 
ce  qui  avait  été  donné  par  le  défunt  à celui  qui  réclame  une 
légitime  par  voie  de  réduction , devait  être  imputé  sur  celte 
légitime , même  quand  la  demande  en  réduction  ou  retran- 
chement, pour  la  légitime  (ce  qui  doit  avoir  lieu  aujourd’hui 
pour  la  réserve),  serait  dirigée  contre  un  étranger  qui  serait 
légataire  universel.  Ce  qui , dans  ce  cas  particulier , exclut 
l’application  des  principes  concernant  les  rapports , c’est  la 
nécessité  de  concilier  le  droit  de  disposer , accordé  par  la  loi , 
avec  le  devoir  qu’elle  impose  de  laisser  une  partie  de  ses 
biens  à quelques-uns  des  héritiers.  Si  ce  devoir  est  rempli 
en  entier , la  disposition  doit  rester  ; s’il  ne  l’est  qu’en  partie , 
la  disposition  ne  doit  être  réduite  que  proportionnellement 
à ce  qui  peut  manquer  pour  compléter  la  réserve. 

On  vient  de  voir , dans  le  n°  Sqô  ci-dessus , que  Ricard 
professait  cette  doctrine.  Il  est  bien  vrai  qu’aux  n0i  11 53 
et  n54,  cet  auteur  semblait  faire  une  distinction  entre  le 
cas  du  concours  du  légitimaire  avec  des  héritiers  légitimes, 
et  celui  du  concours  de  ce  légitimaire  avec  un  étranger  ; 
et,  en  invoquant  les  principes  du  rapport , il  paraîtrait  ad- 
mettre qu’au  premier  cas  le  légitimaire  ne  peut  se  dispenser 
d’imputer  sur  sa  légitime  ce  qui  lui  a été  donné  ou  légué  , 
et  qu’il  n’est  affranchi  de  cette  obligation  que  dan?  le  se- 
cond cas.  ‘-F?..  .4", 

Mais  on  voit  aussi  qu’à  mesure  que  cet  auteur  approfondit 
la  question,  et  lorsqu’il  est  au  n®  11 55 , il  abandonne  cette 
première  proposition  ; il  s’éloigne  des  principes  du  rapport; 
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et  en  entrant  dans  ceux  qui  touchent  la  réduction  ou  re- 
tranchement sur  le  legs  universel,  pour  la  composition  de 
la  légitime , il  admet  que , dans  tous  les  cas , soit  que  le  lé- 
gataire boit  un  étranger,  soit  qu’il  ait  la  qualité  de  succes- 
sible ou  héritier  légitime,  celui  qui  réclame  une  portion 
légitimaire , par  voie  de  retranchement , doit  imputer  sur 
cette  portion  tout  ce  qui  lui  a été  donné  ou  légué  par  le 
défunt.  « Mais  encore,  dit-il,  que  cette  doctrine  (de  l’obli- 
» gation  du  rapport , vis-à-vis  les  héritiers  successibles  seu- 
» lement , et  non  à l’égard  d’un  étranger  ) pût  être  véritable 
» dans  un  raisonnement  exact , et  qu’il  semble  qu’il  y ait 
» d’autant  plus  lieu  delà  réduire  à effet,  que  nous 
» sommes  dans  une  matière  extrêmement  favorable , néan- 
» moins  il  faut  considérer,  d’un  autre  côté,  qu’il  s’agit 
» d’une  grâce  extraordinaire , que  la  loi  n’a  introduite  que 
» sous  des  conditions,  qui  sont  entre  autres  d’imputer  et 
« de  tenir  compte  par  les  enfans , des  libéralités  qu’ils  ont 

» reçues  de  leur  père .5  et  si  notre  première  propo- 

» sition  avait  lieu,  il  s’ensuivrait  qu’un  fils  comblé  de 
» bienfaits  par  son  père , ne  laisserait  pas  de  pouvoir  con- 
)>  tester  les  moindres  et  les  plus  légères  donations  qu’il 
» aurait  faites , et  d’en  demander  le  retranchement , si  bien 
» que  cette  obligation  d’imputer  les  avantages  reçus  à la 
» légitime , étant  si  fort  de  la  substance , à l’égard  de  qui 
» que  ce  soit,  il  n’y  pas  d’apparence  de  prétendre  que  nous 
» en  ayons  tiré  l’usage  du  droit  romain , sans  cette  circon- 
» stance  qui  lui  est  si  essentielle  : aussi  la  pratiquons-nous 
» de  la  sorte , sans  contredit.  » 

Lebrun , dans  son  Traité  des  Successions , liv.  a,chap.  3, 
sect.  9 , n°*  4 et  5 , a écrit  dans  les  mêmes  principes.  Il  traite 
la  question  avec  une  telle  précision , que  nous  Soyons  de- 
voir rapporter  ses  expressions. 

« La  première  question , dit-il , qui  se  peut  présenter  sur 
» ce  sujet,  est  de  savoir  si  un  héritier  institué  ou  légataire 
» universel,  a droit  d’obliger  un  fils  légitimaire,  d’imputer 
» ces  sortes  de  donations  sur  sa  légitime  ? Et  la  raison  de 
» douter  est , qu’il  y a un  très-grand  rapport  entre  le  droit 
» de  collation  ou  rapport,  et  l’imputation  sur  la  légitime, 
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» suivant  la  loi  20  , Cod.  de  Collât. , qui  a été  citée.  Or  , 
» l’enfant  ne  rapporte  point  à l’étranger  ; en  sorte  que , si 
» uh  père  ayant  trois  enfans,  institue  avec  eux  un  étranger  ? 
» il  faudra  faire  un  double  partage  : l’un  sans  rapport,  au 
» regard  de  l’étranger , et  pour  trouver  sa  part  ; et  l’autre 
» avec  rapport  entre  les  trois  enfans , parce  que  le  rapport 
» est  pour  l’égalité  entre  les  enfans  seulement , et  cesse  quand 
» l’égalité  n’est  point  blessée  : § 4 et  5 de  la  loi  1” , if.  de 
» Col.  boh.;  d’où  il  semble  que  l’on  floive  conclure  que 
» l’imputation  des  donations  sur  la  légitime,  ne  se  doit 
» faire  qu’entre  enfans,  pour  égaler  les  légitimâmes  entre 
» eux , et  pour  faire  qu’ils  n’aient  pas  plus  que  les  autres 
» enfans  héritiers  ou  légataires  : ce  qui  arriverait  quelque— 
» fois,  s’ils  n’étaient  obligés  de  faire  celte  imputation,  et 
» ce  qui  n’a  nul  inconvénient,  quand  ce  sont  des  per- 
» sonnes  étrangères  qui  sont  héritiers,  et  qui  fournissent 
» la  légitime. 

» 11  faut  dire  néanmoins  que  des  héritiers  étrangers  ont 
» droit , comme  des  enfans  qui  sont  institués  héritiers  , de 
» faire  faire  l’imputation  sur  la  légitime  , parce  que  la  que- 
» relie  d’inofficiosité  et  la  demande  de  la  légitime  est  un 
» droit  extraordinaire , qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque 
» le  père , ou  n’a  point  du  tout , ou  n’a  pas  assez  considéré 
» son  sang  ; et  quand  il  faut  que  la  loi  vienne  au  secours  de 
» la  nature , et  qu’elle  supplée  au  défaut  de  l’alfection  pater- 
» nelle  , quia  judicium  patris  lex  supplet , dit  Godefroy  , 
» sur  la  loi  Si  tolas  5 , Cod.  de  inoff.  don.  Ainsi , cette  ac- 
» tion  n’a  point  lieu  quand  le  père  a rempli  les  devoirs 
» naturels;  et  il  serait  fort  injuste  qu’un  fils,  comblé  des 
» bienfaits  de  son  père,  vînt  accuser  son  testament,  et 
» donner  atteinte  à de  légères  libéralités , dont  le  père  au- 
» rait  voulu  reconnaître  l’amitié  de  quelqu’un.  » 

Espiard-Dusaux , dans  ses  Observations  sur  Lebrun,  n°  5, 
enseigne  la  même  doctrine.  Il  en  est  de  même  de  Ferrières, 
sur  la  Coutume  de  Paris , art.  298 , glos.  2 , § 2 , n°  16.  Il 
examine  la  question,  particulièrement  pour  le  cas  d’un 
étranger  auquel  un  enfant  demande  la  légitime , et  il  s’ex- 
plique avec  la  même  précision , et  à peu  près  dans  les  mêmes 
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termes  que  Lebrun.  Furgole  a encore  embrassé  cette  opi- 
nion , des  Testant. , chap.  1 1 , sect.  1” , n°  5 , in  fine. 

Mais , long-temps  avant  ces  auteurs,  Dumoulin,  qu’ils 
ne  citent  cependant  pas,  avait  enseigné  brièvement  la  même 
doctrine  dans  une  note  sur  l’article  11  du  chapitre  37  de  la 
Coutume  de  Nivernais. 

L’article  10  établit  le  principe  du  rapport  des  dons  à la 
succession , et  l’article  1 x introduit  deux  exceptions  à la  loi 
du  rapport  : la  première  est  le  cas  où  l’enfant  donataire 
voudrait  se  tenir  à son  don  sans  venir  à la  succession  ; la 
seconde  est  lorsque  le  don  est  fait  avec  préciput  ou  dispense 
du  rapport. 

Or , Dumoulin , relativement  à cette  dernière  disposition , 
dit  : Quia  tune  succedendo  non  tenetur  conferre.  J usque  là 
il  n’est  question  que  du  simple  rapport  à une  succession. 
Et  Dumoulin  passe  à deux  cas  où  la  dispense  du  rapport 
devient  sans  objet , savoir  : lorsqu’il  s’agit  de  retrancher  le 
don  ouïe  legs,  pour  parfournirla  légitime  des  autres  enfans, 
ou  lorsqu’il  est  question  d’imputer  des  dons  ou  des  legs  sur 
la  légitime  qu’on  réclame  par  voie  de  retranchement,  sur 
une  donation  ou  un  legs.  « Fallit , quatenùs  aliorum  libe- 
» rorum  légitima  lœderetur.  Item  fallit  ut  semper  teneatur 
» imputare  in  legitinuzm  si  opus  sit.  » Il  est  impossible  de 
mieux  marquer  la  différence  qu’il  y a entre  le  rapport  simple 
à une  succession  à laquelle  on  vient  comme  héritier , et  le 
cas  d’une  attaque  dirigée  contre  un  don  ou  un  legs,  pour 
faire  ordonner  une  déduction  pour  la  légitime. 

Je  ne  vois  rien  dans  toutes  ces  autorités  , qui  soit  contrarié 
par  les  dispositions  du  Code  civil  ; et , au  contraire , les  ar- 
ticles 930  et  933  viennent  à leur  appui.  Il  n’est  pas  non  plus 
besoin  de  prouver , comme  je  l’ai  déjà  remarqué , que  les 
principes  qui  ont  lieu  en  cette  partie  à l’égard  des  descendans , 
doivent  s’appliquer , et  à plus  forte  raison  , aux  ascendans , 
la  légitime  des  enfans  étant  celle  qui  est  plus  particulière- 
ment fondée  sur  le  droit  de  nature.  ' 

Il  ne  reste  que  le  raisonnement  fait  par  la  Cour  royale 
d’Agen , qui  consiste  à dire  que  l’ascendant,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit,  est  saisi  de  sa  réserve  par  la  loi,  et  qu’il  est  saisi , 
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par  la  disposition  de  l’homme , de  la  libéralité  qui  lui  a 
été  faite. 

• Sans  doute  la  loi  saisit  de  la  réserve;  mais  il  ne  faut  pas 
détacher  de  cette  saisine , la  disposition  qui  a été  faite  de 
cette  même  réserve,  par  le  défunt,  au  profit  du  légataire 
universel  ; car  la  disposition , telle  que  celle  qui  a donné 
lieu  à l’arrêt  de  la  Cour  royale  d’Agen , et  toutes  celles  qui 
peuvent  faire  naître  la  question , comprennent , sans  con- 
tredit, la  totalité  des  biens,  moins  les  objets  légués  par  la 
même  disposition  , à celui  qui  avait  droit  de  réclamer  la 
réserve.  Or,  le  défunt  a bien  entendu  que  ses  dispositions 
tiendraient  en  leur  entier.  Il  n’est  pas  présumé  avoir  ignoré 
la  loi  qui  accordait  un  droit  de  réserve  ; et  on  doit  croire 
qu’il  a entendu  donner  d’un  côté  , en  remplacement  de  la 
réserve  qu’il  ôtait  de  l’autre.  Il  ne  s’agit  plus  d’égalité  ou 
d’inégalité  entre  héritiers  : ce  qui  a fait  introduire  le  rap- 
port ; il  s’agit  du  maintien  ou  du  renversement  de  la  volonté 
(du  défunt.  Si  on  attaque  cette  volonté , il  faut  imputer  ce 
qu’on  a reçu  ; sans  quoi , selon  la  valeur  des  objets  donnés , 
comparativement  au  restant  des  biens , la  volonté  du  défunt 
pourrait  devenir  à presque  rien. 

Il  y a plus  : c’est  qu’à  supposer  qu’il  dût  être  question 
des  principes  relatifs  au  rapport,  on  pourrait  dire  que  la 
clause  du  testament  renferme  essentiellement , et  par  équi- 
pollence, la  nécessité  du  rapport,  si  l’ascendant  auquel  le 
legs  particulier  a été  fait , veut  demander  la  réduction  pour 
la  réserve  : on  ne  doit  pas  diviser  la  disposition  testamen- 
taire ; il  faut , ou  l’adopter  en  entier  , ou  la  rejeter  de 
même. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  l’arrêt  ait  été-  critiqué , 
ainsi  que  le  disent  les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence 
du  Code  civil,  tome  i4,  page  5.  Us  me  citent,  page  i4, 
comme  ayant  adopté  cette  opinion.  Mais  j’ai  tenu  à l’opi- 
nion que  je  professe  en  ce  moment,  toutes  les  fois  que  j’en 
ai  eu  occasion , et  notamment  au  n°  566 , en  faisant  un 
raisonnement  pour  parvenir  à la  solution  d’une  question 
antre  que  celle  que  nous  traitons  actuellement;  cependant 
si  j’eusse  reconnu  que  j’étais  dans  l’erreur , je  me  serais 
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empressé  de  me  rétracter , comme  j’ai  fait  en  d’autres  oc- 
casions. 

Au  surplus,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait,  à ce  sujet,  une 
jurisprudence  formée,  qu’il  est  impossible  de  faire  résulter 
du  seul  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Agen , la  discussion  aura 
l’avantage  de  faire  sentir  combien  il  est  prudent,  lorsqu’on 
veut  instituer  un  légataire  universel,  et  qu’il  y a un  ascen- 
dant ou  un  autre  héritier  à réserve,  auquel  on  fait  un  don , 
de  s’expliquer  de  manière  qu’il  résulte  de  la  volonté  même 
du  disposant,  si  le  don  est  fait  à l’héritier  qui  a droit  de 
réserve  , indépendamment  de  cette  même  réserve,  ou,  au 
contraire , à imputer  sur  cette  réserve , en  tout  ou  en 
partie. 

[ Suite  de  la  doctrine  exposée  dans  le  numéro  précédent . 

Arrêt  important  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur 

cette  matière.  ] 

[ 597  bis.  La  doctrine  que  nous  venons  d’exposer  dans  le 
numéro  précédent,  devenait  très-utile  par  elle-même,  dès 
qu’elle  tendait  à démêler  les  règles  des  rapports,  de  celles  qui 
ont  trait  à l’action  en  réduction.  On  sent , en  effet , l’analo- 
gie qu’il  y a entre  ces  deux  matières,  et  même  entre  elles 
et  l’imputation  sur  la  réserve  : on  sent  aussi  combien  il  est 
nécessaire  de  ne  pas  les  confondre.  La  distinction  des  prin- 
cipes qui  devraient  diriger  dans  les  divers  cas , vient  d’être 
établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  8 juillet 
1836,  qui  juge  une  question  très- importante,  sur  laquelle 
cette  Cour  et  les  Cours  royales  ont  été  divisées  pendant  plu- 
sieurs années.  Nous  croyons  pouvoir  dire  que  le  dévelop- 
pement contenu  dans  le  n°  597  présente  les  points  fonda- 
mentaux de  la  décision  adoptée  enfin  par  la  Cour  de  cassation. 
Si  nous  n’avons  pas  traité  la  question  d’une  manière  positive , 
c’est  parce  que  nous  n’avions  pas  prévu  qu’elle  pût  s’élever, 
d’après  les  principes  que  nous  avions  professés,  et  parce 
que  nous  avons  vu  pratiquer,  pendant  cinquante  ans,  ce 
qui  a été  jugé  par  cet  arrêt  du  8 juillet  1826.  Aussi  nous 
n’avons  vu  naître  cette  question  qu’après  la  seconde  édition 
de  notre  Traité. 
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La  question  peut  être  ainsi  réduite  : Des  enfans  mariés 
avant  leur  frère , et  auxquels  il  avait  été  constitué  des 
avancemens  d’hoirie , doivent-ils  rapporter  à la  masse  de 
la  succession  les  avancemens  d hoirie  qu’ils  avaient  reçus, 
afin  de  faire  porter  la  disposition  de  la  quotité  disponible, 
faite  en  faveur  de  leur  frère , non-seulement  sur  les  biens 
existons  lors  du  décès  du  père , mais  encore  sur  ceux 
dont  il  s’ était  dépouillé  par  les  constitutions  cT  avancement 
d’hoirie  ? 

Devait-on  se  décider  sur  cette  question  par  les  principes 
relatifs  aux  rapports,  ou,  au  contraire,  par  l’application 
des  règles  concernant  la  réduction  ? Était-ce,  en  d’autres 
termes,  sur  l’article  857  du  Code  civil  qu’on  devait  se  fon- 
der, ou  bien  sur  l’article  92a?  Nous  croyons  pouvoir  ainsi 
réduire  les  difficultés  élevées  sur  la  décision  de  la  question.. 

En  effet , lorsqu’on  lit  toutes  les  dissertations  qui  ont  paru 
successivement  sur  cette  question , qui  sont  rapportées  dans 
Sirey,  vol.  22,  2°  part. , page  33o;  et  vol.  24,  2“  part., 
pag.  288  ; dans  le  Journal  de  M.  Dalloz , vol.  22  , pag. 
236;  et  vol.  24,  pag.  522  et  suiv.  ; et  surtout  dans  le  Ré- 
pertoire de  M.  Favard,  au  mot  Partage , sect.  2,  § 2,  n° 
6 ; et  au  mot  Succession , sect.  6 , § 2 , nu  6 , on  voit  que 
la  jurisprudence  avait  pris  deux  directions.  Ceux  qui  sou- 
tenaient la  négative  de  la  proposition  que  nous  venons  d’an- 
noncer, c’est-à-dire,  que  la  portion  donnée  en  préciputne 
devait  être  prise  que  sur  les  biens  existant  au  décès  du  père, 
et  nullement  sur  ceux  déjà  donnés  en  avancement  d’hoirie , 
se  fondaient  sur  ce  que  le  légataire  précipué  ne  pouvait  pren- 
dre son  préciput  sur  les  dons  faits  en  avancement  d’hoirie, 
que  dans  la  supposition  qu’il  pouvait  demander  le  rapport 
de  ces  dons  : mais,  disaient-ils,  il  y est  non  recevable, 
d’après  l’art.  857  du  Code  civil,  où  il  est  dit  : « Le  rap- 
» port  n’est  dû  que  par  le  co-héritier  à son  co-héritier  ; il 
» n’est  pas  dû  aux  légataires , ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
» cession.  » Ce  rapport  n’était  dû  qu’aux  héritiers  autres 
que  le  légataire  précipué  : c’était  entre  eux  et  les  donataires 
à titre  d’avancement  d’hoirie,  qu’il  devait  être  fait  un  par- 
tage particulier,  et  desbiens  donnés  en  avancementd’hoirie, 
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et  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  succession  ; mais  quant 
au  légataire  précipué,  il  ne  pouvait  prendre  son  préciput , 
par  l’effet  d’un  nouveau  partage  qui  était  à faire  entre  lui 
et  les  héritiers , que  sur  les  biens  existant  à l’époque  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

On  opposait  à ceux  qui  avaient  embrassé  cette  opinion  , 
l’art.  922  du  Code,  qui  est  ainsi  conçu  : « La  réduction 
» se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens 
» existant  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y réunit 
» fictivement  ceux  dont  il  a été  disposé  par  donations  entre 
» vifs,  d’après  leur  état  à l’époque  des  donations,  et  leur 
» valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous 
» ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est, 

» eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  qu’il  laisse  , la  quotité 
» dont  il  a pu  disposer.  » Mais  ils  écartaient  l’application  de 
cet  article  922,  en  disant  qu’il  avait  seulement  trait  au  cas 
de  la  réduction  demandée  par  l’héritier  à réserve  , sur  les 
legs  ou  donations  entre  vifs , afin  qu’il  eût  complètement  _ 
cette  réserve  ; que  celte  opération  devenait  alors  indispen- 
sable, comme  elle  l’était  anciennement,  pour  former  la 
légitime  de  droit,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  deux  différens 
passages  des  Observations  de  Furgolesur  l’article  54  de  l’or- 
donnance de  1731.  Ils  disaient  qu’il  ne  s’agit  point,  dans 
l’espèce , de  l’opération  à faire  dans  le  cas  de  cette  action  en 
réduction  ou  retranchement 5 qu’il  n’est  pas  même  question 
de  cette  action  ; qu’il  se  présente  seulement  un  donataire  ou 
légataire  précipué,  qui  demande  aux  enfans  auxquels  il  a 
été  fait  des  dons  en  avancement  d’hoirie,  le  rapport  de  ces 
dons,  pour  y prendre  son  préciput,  ou,  au  moins,  pour 
1 calculer  ce  préciput  sur  la  valeur  de  ces  dons,  comme  sur 
le  restant  des  biens  : en  sorte  qu’on  voit  un  légataire  qui 
veut  conserver  cette  qualité,  et  en  même  temps  celle  d’hé- 
ritier. Or , ajoutait-on  , voilà  ce  que  défend  l’article  867. 

Tel  a été  le  système  adopté  d’abord  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Elle  a jugé  plusieurs  fois,  en  cassant  des  arrêts  de 
Cours  royales,  que  le  don  fait  en  avancement  d’hoirie  était 
hors  de  la  succession  ; que  l’avantage  fait  ensuite  en  préci- 
put à l’un  des  enfans,  ne  peut  se  prendre  que  sur  les  biens 


. Digitized  by  Google 


4e  PARTIE,  CHAPITRE  II,  SECTION  IV.  475 

existant  à l’ouverture  de  la  succession,  et  qu’il  n’a  nulle 
prise  sur  ce  qui  a été  donné  précédemment  en  avancement 
d’hoirie.  Cette  jurisprudence  parut  prendre  consistance  par 
deux  arrêts  de  cette  Cour,  des  3o  décembre  1816  et  27  mars 
1822.  On  les  voit  dans  les  Recueils  de  jurisprudence , et 
notamment  dans  le  Répertoire  de  M.  Favard,  au  mot  Par- 
tage des  Successions , sect.  2 , § 2 , n05  6 et  6 bis.  Et  après 
des  arrêts  contraires,  elle  crut  devoir  confirmer  cette  même 
jurisprudence , par  deux  arrêts  qui  sont  en  date  du  même 
jour  8 décembre  1824  : ils  sont  rapportés  dans  le  Journal 
des  audiences  de  M.  Dalloz,  vol.  24,  pages  522  et  suiv. 
Nous  allons  en  analyser  les  motifs , qui  se  réduisent  à 
trois. 

i°.  Qu’aux  termes  de  l’art.  8q4  du  Code  civil,  la  donation 
entre  vifs , régulièrement  acceptée , dépouille  irrévocable- 
ment celui  qui  l’a  faite;  qu’ainsi,  en  principe  général,  et 
sauf  les  exceptions  expressément  établies  par  la  loi , les  cho- 
ses données  entre  vifs  ne  font  plus  partie  de  la  succession 
du  donateur. 

20.  Que,  par  une  conséquence  de  ce  premier  principe, 
le  legs  fait  par  préciput , du  quart  des  biens  ( ce  qui  peut 
s’appliquer  à toute  autre  quotité  ) , ne  peut  comprendre 
que  le  quart  des  biens  dont  le  testateur  était  saisi  à son 
décès  , et  qui  composaient  réellement  sa  succession  : 

3°.  Que  le  légataire  précipué  ne  peut  se  prévaloir  des  art. 
857  et  922  , concernant  soit  le  rapport , soit  la  réunion 
fictive  à la  succession  , des  biens  donnés  en  avancement . 
d’hoirie  ; puisque,  d’une  part , le  rapport  n’est  dû  que  par 
l’héritier  à son  co  héritier  , et  qu’il  n’est  pas  dû  par  le 
légataire,  alors  même  qu’à  cette  qualité  il  réunit  celle  d’hé- 
ritier ; car  la  loi  s’exprime  en  termes  généraux , qui  n’ad- 
mettent aucune  exception  à cet  égard  ; puisque  , d’autre 
part,  la  réunion  fictive  ne  peut  également  avoir  lieu  qu’au 
profit  des  héritiers  à réserve , et  sur  leur  propre  demande , 
ce  dont  il  n’est  nullement  question  dans  l’espèce. 

Nous  devons  actuellement  exposer , pour  l’entière  intel- 
ligence de  la  question  , les  raisons  sur  lesquelles  les  parti- 
sans de  l’opinion  contraire  se  fondaient.  Un  père,  disaient-ils, 
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qui  avait  plusieurs  enfans,  et  qui  faisait  un  don  quelconque 
à ceux  qui  se  mariaient  les  premiers , entendait  faire  une 
délivrance  sur  ses  biens  par  anticipation , afin  de  provoquer 
leur  établissement;  il  n’entendait  pas  par  là  se  priver 
du  droit  qu’il  pouvait  exercer  dans  la  suite , de  régler  sa 
succession  ainsi  qu’il  aviserait,  et  de  disposer,  par  donation 
ou  par  legs,  de  ses  biens  jusqu’à  concurrence  de  toute  la 
portion  disponible.  La  dénomination  usuelle  de  ce  don  ainsi 
spécifié,  en  avancement  <£ hoirie , ou,  en  avancement  de  la 
future  succession , termes  dont  on  se  servait  indifféremment, 
annonçait  seule  que  l’effet  du  don  se  rattachait  à l’état  de  la 
succession,  au  moment  du  décès  du  donateur;  que  cet  effet 
devenait  dépendant  du  règlement  que  le  testateur  en  aurait 
fait.  Qu’à  la  vérité,  l’art.  922  du  Code  civil  paraissait  avoir 
pour  objet  le  cas  où  l’héritier  à réserve  demandait  la  réduc- 
tion des  dispositions  excessives  pour  la  fixation  de  la  réserve; 
mais  qu’on  ne  voyait  pas  de  raison  de  ne  pas  suivre  l’esprit 
même  de  cet  article  dans  l’espèce  dont  il  s’agit , puisque  , 
dans  tous  les  cas  possibles,  la  composition  du  patrimoine 
du  testateur , qui  devait  embrasser  les  dispositions  déjà  faites 
et  les  biens  restans,  pouvait,  seule,  faire  connaître  si  un 
père  avait  sagement  réglé  les  dispositions  de  son  patrimoine , 
et  jusqu’à  quel  point  elles  devaient  être  retranchées  ou  mo- 
difiées. 

On  ajoutait  que  la  jurisprudence  dans  laquelle  la  Cour 
de  cassation  paraissait  vouloir  persister,  avait  été  le  sujet  de 
plusieurs  déceptions  pour  des  familles,  parce  que  l’inten- 
tion des  pères  n’avait  pas  été  que  les  dons  en  avancement 
d’hoirie  produisissent  de  pareils  effets;  que  celte  jurispru- 
dence avait  inspiré  des  craintes  à des  pères  vivans,  qui , pour 
éviter  l’inconvénient  qu’elle  produirait,  si  elle  se  mainte- 
nait, ne  voudraient  donner  aux  enfans  qu’ils  établiraient 
que  des  revenus  en  avancement  d’hoirie;  ou  que  s’ils  don- 
naient, soit  des  sommes  en  capital,  soit  des  immeubles,  ils 
donneraient  moins  qu’ils  n’eussent  fait,  s’ils  eussent  été 
affranchis  de  toutes  craintes. 

On  pouvait  facilement  réfuter  le  motif  consigné  dans  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation , résultant  de  ce  que  le  don , 
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quoique  fait  en  avancement  d’hoirie , était  une  véritable  do- 
nation ; que  le  donateur  était  dépouillé  de  l’objet  donné , et 
que  dès  lors  cet  objet  ne  faisait  plus  partie  de  la  succession 
du  donateur.  Sans  doute,  l’enfant  qui  a reçu  un  don  en 
avancement  d’hoirie,  peut  se  le  retenir,  en  renonçant  à la 
succession.  Telle  est  la  disposition  de  l’article  845  du  Code, 
conforme  aux  anciens  principes.  Et  pourquoi?  parce  qu’il 
est  bien  certain  que  le-  père  a entendu  lui  donner  cet  ob- 
jet, et  que,  s’il  s’est  marié,  c’est  sur  la  foi  de  ce  don  que 
le  mariage  a été  contracté.  Mais  on  ne  peut  dire  qu’un 
pareil  don  soit  mis  hors  de  la  succession  d’une  manière 
absolue.  Ce  n’est  qu’accidentellement  que  la  disposition 
devient  une  donation.  Encore  n’est-elle  pas  entièrement 
détachée  de  la  composition  du  patrimoine,  puisque,  selon 
les  dispositions  qui  ont  été  faites,  et  d’après  l’état  de  la 
succession , le  don  en  avancement  d’hoirie  doit  être  réuni, 
au  moins  fictivement,  à la  succession;  et  qu’en  cas  que 
les  objets  qui  y sont  restés  ne  puissent  pas  faire  face  aux 
réserves,  il  doit  subir  un  retranchement  pour  les  com- 
pléter. Ainsi,  le  don  en  avancement  d’hoirie,  par  cela 
seul  qu’il  est  sujet  à rapport,  suit  toujours  la  succession; 
il  n’est  jamais  détaché  de  la  masse  du  patrimoine;  il  se 
modifie  et  se  combine  selon  le  règlement  du  père  de  fa- 
mille dont  il  est  un  commencement.  Il  est  donc  de  sa 
nature  un  à-compte  donné  par  le  père  sur  sa  succession 
dont  le  montant  ne  peut  être  déterminé  qu’au  moment 
où  elle  s’ouvre.  Enfin,  le  principe  que  les  dons  faits  en 
avancement  d’hoirie  se  rattachent  toujours  à la  succession 
et  que  les  objets  qu’ils  renferment  doivent  être  réputés 
héréditaires,  est  une  conséquence  nécessaire  des  disposi- 
tions des  articles  855,  865  et  929  du  Code  civil.  On  peut 
voir  à ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  au  n°  55g. 

Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  toutes  les  dissertations 
sur  cette  question,  c’est  un  raisonnement  qui  était  un  des 
motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  2 juin  1821 , 
dont  nous  parlerons  bientôt;  il  est  développé  dans  une 
Consultation  qui  avait  été  donnée  sur  la  question,  par  le 
célèbre,  et  on  pourrait  dire  par  l’illustre  M.  Rayez,  qui 
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a présidé  l’Assemblée  des  députés  d’une  manière  si  éminem- 
ment distinguée , et  qui  est  actuellement  premier  président 
de  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  On  voit  l’analyse  de  cette 
Consultation  dans  un  des  articles  ci-dessus  indiqués  du  Ré- 
pertoire de  M.  Favard.  Ce  raisonnement  consistait  à dire  que 
si  le  père  donnait  simplement  en  préciput  la  quotité  dispo- 
nible, d’après  la  loi  qu’il  aurait  respectée,  le  préciput  ne 
pouvait  recevoir  son  effet  dans  son  intégralité,  en  interpré- 
tant , comme  on  faisait , l’article  857  ; que  si , au  contraire , 
le  père  donnait  en  préciput  une  quotité , ou  même  un  im- 
meuble qui  eût  excédé  plus  ou  moins  la  quotité  disponible, 
dans  ce  cas  le  préciput  devait  avoir  son  effet  sur  tous  les  biens 
quelconques  pour  toute  la  quotité  disponible,  parce  qu’alors 
se  présentait  le  cas  de  la  réduction  de  la  part  des  héritiers  à 
réserve,  et  qu’on  entrait  nécessairement  dans  l’application 
de  l’article  922.  Rien  ne  pouvait  mieux  prouver,  en  effet, 
la  contradiction  qui  résultait  de  la  restriction  que  faisait  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , au  seul  cas  de  la  ré- 
duction demandée  par  les  héritiers  à réserve.  Cet  article  do- 
minait les  deux  cas , parce  qu’il  s’agissait  toujours  de  déter- 
miner la  valeur  et  l’effet  des  dispositions  faites  par  le  père 
de  famille,  et  que,  pour  parvenir  à cette  détermination,  il 
ne  devait  y avoir  qu’une  seule  mesure. 

D’ailleurs,  en  conciliant  ainsi  les  articles  867  et  922  du 
Code , on  respectait  également  et  le  droit  de  réserve , et  le 
droit  accordé  au  père  de  disposer  de  ses  biens , moins  les 
réserves. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du  8 
juillet  1826.  Il  l’a  été  sur  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  d’Agen , qui  avait  jugé  dans  le  même  sens  que 
l’avait  déjà  fait  la  Cour  royale  de  Pau , dont  l’arrêt  avait  été 
cassé.  Cet  arrêt  a été  rendu  sous  la  présidence  deMgr  le  garde 
des  sceaux.  On  sent  qu’il  fixera  désormais  les  idées  sur  la 
question.  Attendu  son  importance,  nous  croyons  devoir  le 
rapporter. 

« Ouï  le  rapport  de  M.  Vergés  : 

» Considérant  que , d’après  l’article  913  du  Code  civil, 
les  libéralités,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament, 
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ne  peuvent  pas  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant , 
s’il  ne  laisse  à son  décès  qu’un  enfant  légitime;  le  tiers,  s’il 
laisse  deux  enfans;  le  quart,  s’il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre; 

» Que  celte  disposition  divise  la  totalité  du  patrimoine  du 
père  en  deux  paris  ; 

» Que  l’une  consistant  dans  la  réserve  due  aux  enfans , 
est  indisponible; 

» Que  le  père  peut  disposer,  au  contraire,  de  l’autre, 
en  faveur  d’un  de  ses  enfans,  par  préciput,  et  même  en 
faveur  d’un  étranger; 

» Qu’à  sa  mort , il  reste  à vérifier  si  la  réserve  est  intacte , 
ou  si  la  portion  disponible  a été  étendue  au  delà  des  limites 
prescrites  par  la  loi. 

» Considérant  que  l’article  922  n’admet  pas  de  différence 
entre  le  mode  de  procéder  sur  la  demande  en  réduction 
formée  par  l’héritier  à réserve,  et  le  mode  à suivre  sur  la 
demande  en  prélèvement  de  la  portion  disponible; 

» Que  cet  article  veut , en  effet , qu’on  forme  une  masse 
de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  donateur  ou  testateur  ; 

» Qu’il  veut,  en  outre,  qu’on  y réunisse  fictivement 
ceux  dont  il  a été  disposé  par  donation  entre  vifs; 

» Qu’il  veut,  enfin,  qu’on  calcule  sur  tous  ces  biens 
quelle  est,  eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  que  laisse  le 
testateur,  la  quotité  dont  il  a pu  disposer. 

» Considérant  que  si  cette  réunion  fictive  était  unique- 
ment applicable  aux  demandes  en  réduction  formées  par 
lès  héritiers  à réserve,  la  loi  serait  facilement  éludée; 

» Qu’en  effet,  l’extension  de  la  portion  disponible  au 
delà  de  ses  bornes,  rendrait  la  demande  en  réduction  né- 
cessaire, et  donnerait  lieu  à l’application  de  l’art.  922; 

» Qu’au  contraire,  lorsque  le  père  se  serait  sévèrement 
renfermé  dans  les  droits  attribués  par  la  loi , cet  article  ne 
pourrait  plus  être  appliqué; 

» Que  d’ailleurs  la  consistance  générale  de  la  succession , 
et  l’étendue  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  légale , 
changeraient  au  gré  de  l’héritier  à réserve,  et  deviendraient 
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plus  ou  moins  considérables,  selon  qu’il  exercerait  ou  qu’il 
abandonnerait  l’action  en  réduction  ; 

» Que  de  tels  résultats  ne  peuvent  être  admis. 

» Considérant  que  la  fixation  de  la  réserve  légale  en- 
traîne nécessairement , et  par  la  force  des  choses,  la  fixation 
de  la  portion  disponible; 

» Qu’aussi  l’article  922  est-il  le  seul  qui  ait  déterminé 
les  règles  de  ces  deux  opérations. 

» Considérant  que  l’article  857  ne  contrarie  nullement 
la  réunion  fictive  ordonnée  par  l’article  922; 

» Qu’il  résulte  uniquement  de  l’article  857  , que  le  rap- 
port n’est  dû.  que  par  le  co-héritier  à son  co-héritier , et 
qu’il  n’est  dû,  ni  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la 
succession  ; 

» Que  la  dame  Sabatier,  légataire  de  la  portion  dispo- 
nible, n’a  pas  demandé,  en  cette  qualité,  le  rapport  réel 
des  avancemens  d’hoirie  à la  masse  de  la  succession  ; 

» Qu’elle  a uniquement  soutenu  que  la  portion  dispo- 
nible devait  être  liquidée,  d’après  les  règles  prescrites  par 
l’article  922 , et  que  le  testateur,  en  l’ordonnant  ainsi , s’é- 
tait conformé  à l’article  gi3,  qui  n’admet  d’autre  limite 
que  la  réserve  ; 

» Que  cette  prétention  est  conforme  à la  loi; 

» Qu’en  effet , il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d’exiger 
ou  de  refuser  le  rapport  proprement  dit,  dans  les  partages, 
et  le  droit  d’exiger  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  en 
avancement  d’hoirie , pour  former  la  masse  générale  de  la 
succession; 

» Que  la  règle  établie  par  l’article  857 , n’est  relative 
qu’aux  rapports , et  ne  prescrit  rien  pour  la  formation 
de  la  masse; 

» Que  si  cet  article  dispense  le  donataire  en  avancement 
d’hoirie  du  rapport  réel  envers  les  légataires  et  les  créan- 
ciers, c’est  uniquement  dans  son  intérêt  personnel  , et 
pour  soustraire  à leur  action  les  libéralités  qui  lui  ont  été 
faites  ; 

» Que  néanmoins  le  donataire  de  la  portion  disponible , 
a le  droit  de  demander  la  réunion  fictive,  afin  de  con- 
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naître  la  consistance  générale  de  l’hérédité , et  afin  de  fixer 
la  valeur  de  la  quotité  disponible  ; 

» Qu’il  a enfin  le  droit  de  prélever  cette  quotité  sur  les 
biens  possédés  par  le  testateur , lors  de  son  décès , soit  en 
totalité , si  elle  n’a  pas  été  entamée  par  les  libéralités  an- 
térieures , soit  en  partie , si  ces  libéralités  excèdent  la  légi- 
time du  donataire  qui  les  a reçues. 

» Considérant  que  cette  réunion  fictive  dérive  de  la 
nature  et  du  caractère  des  avancemens  d’hoirie , qui  ne  sont 
en  réalité  que  des  remises  anticipées  des  parts  que  les  dona- 
taires successibles  doivent  recueillir  un  jour  dans  les  suc- 
cessions. 

» Qu’en  le  décidant  ainsi , la  Cour  royale  d’Agen  n’est 
pas  contrevenue  à l’àrticle  iog4,  et  a fait  une  juste  appli- 
cation des  articles  85^,  91 3 et  92a  du  Code  civil; 

» La  Cour  donne  défaut,  etc. , etc. , joint  ce  défaut  au 
principal , et  y faisant  droit , rejette  le  pourvoi.  » 

On  sent  que  cet  arrêt  s’applique  au  cas  du  légataire 
étranger,  comme  à celui  dulégataire  qui  est  en  même  temps 
héritier.  Les  motifs  sont  absolument  les  mêmes-,  et  cette 
conséquence  se  tire  de  plusieurs  des  conaidérans  de  l’arrêt. 
On  a voulu  concilier,  ainsi  que  cela  devait  être,  le  droit  de 
réserve  et  son  intégralité , avec  la  faculté  que  la  loi  accorde 
au  père  de  donner  ou  léguer  tout  ce  qui  reste  après  les  ré- 
serves , c’est-à-dire , la  portion  disponible.  Or , la  loi  donne 
au  père  le  pouvoir  de  léguer  ou  donner  celle  portion  dis- 
ponible, même  à un  étranger.  Ainsi  cet  étranger,  en  for- 
mant sa  demande  en  délivrance  de  son  legs,  a droit  de  faire 
composer  le  patrimoine,  de  la  manière  voulue  par  la  loi , 
pour  déterminer  la  portion  disponible;  de  même  que  les 
héritiers  à réserve  ont  le  droit  de  demander  ce  même  mode 
de  composition  du  patrimoine  du  père , pour  faire  régler 
ce  qui  doit  former  les  réserves.  Voilà,  ce  nous  semble,  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a entendu  pour  le  cas  du  légataire 
étranger.  La  seule  différence  qu’il  y ait  entre  l’étranger  lé- 
gataire et  l’enfant  légataire,  c’est  que  l’étranger  est  réduit  à 
la  portion  disponible,  si  elle  lui  a été  donnée  en  entier,  ou 
à la  partie  qui  lui  en  a été  seulement  donnée , sans  aucun 
III.  5i 
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droit,  ni  aux  réserves,  ni  à ce  qui  resterait  de  la  portion 
disponible,  auxquels  objets  les  enfans  ont  seuls  un  droit 
exclusif  (1). 

(i)  [Pour  donner  une  intelligence  aussi  parfaite  qu’il  est  possible  de  l’état 
de  la  question , nous  croyons  devoir  transcrire  ici  un  passage  important  d’un 
écrit  imprimé,  qui  nous  a été  adressé  avec  une  copie  de  l’arrêt  ci-dessus, 
tirée  exactement  sur  la  minute  de  l’arrêt  même.  Cet  écrit  est  intitulé  : Dis- 
sertation sur  la  quotité  disponible , par  un  jurisconsulte.  Il  paraît  avoir  été 
fait  pour  jeter  des  lumières  sur  la  discussion  de  la  question,  lorsque  la  Cour 
de  cassation  était  sur  le  point  de  s’en  occuper.  Nous  ne  pouvons  douter  que 
cet  ouvrage  ne  soit  sorti  d’une  main  habile.  Le  passage  que  nous  croyons 
utile  de  faire  connaître  explique  parfaitement  comment  on  doit  concilier 
l’article  85n  du  Code , avec  l’article  933 , et  c’est  la  nécessité  de  mettre  ceS 
deux  articles  en  accord,  qui  faisait  la  plus  grande  difficulté. 

u Ces  articles  ( 857  et  933  ) ne  nous  paraissent  nullement  inconciliables. 
Bien  plus,  l’un  ne  nous  semble  être  que  la  conséquence  de  l’autre;  et  si  la 
réunion  voulue  par  l’article  92a  n'est  que  fictive,  c’est  parce  que  le  légis- 
lateur a eu  en  vue  que  le  rapport  en  nature  était  déjà  prohibé  par  l’art.  857, 
au  profit  des  légataires;  ce  qui  rend  inconcevable  l’opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  l’article  857  doit  modifier  l’article  933.  Tandis  que  s’il  existe 
quelque  modification  dans  l’un  de  ces  deux  articles,  c’est  plutôt  l’article  922 
qui  a modifié  l’article  857,  par  une  conséquence  du  principe  -postetiora 
prioribus  derogant.  Cherchons  donc  à concilier  ces  deux  articles. 

n Le  premier  porte,  il  est  vrai,  que  le  rapport  n’est  dû  que  par  le  co-héri- 
tier à son  co-héritier,  et  qu’il  n’est  dû  ni  au  x légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession  ; mais  quelle  a été  en  cela  l’intention  du  législateur?  Cette  obli- 
gation n’a  été  établie  qu’en  vue  de  l’égalité  des  partages , ou  pour  assurer 
à chaque  co-héritier  sa  part  dans  la  réserve  légale.  Doit-elle  donc  avoir 
aussi  pour  effet  de  restreindre  la  faculté  de  disposer,  à laquelle  l’article  gi3 
ne  donne  d’autres  limites  que  celles  de  celte  réserve?  Ce  sont  des  choses  dis- 
tinctes qu’il  ne  faut  pas  confondre.  L’article  857  interdit  au  légataire  le  droit 
d’exiger  le  rapport  ; mais  il  ne  le  prive  pas  de  la  faculté  de  demander  la  fixa- 
tion de  la  quotité  disponible  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil, 
en  formant  la  masse  d’après  le  vœu  de  l’article  922 , qui,  seul,  indique  les 
valeurs  sur  lesquelles  doivent  être  établis  les  calculs , pour  déterminer , après 
la  déduction  des  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à la  qualité  et  au  nombre  des 
héritiers  que  laisse  le  donateur  ou  le  testateur,  la  quotité  des  biens  dont  il 
a pu  disposer.  Il  faut  donc  admettre , avec  l’article  923 , une  distinction 
nécessaire  entre  le  rapport  réel  dés  biens  et  la  réunion  fictive  de  leur 
valeur  à la  masse.  Ces  deux  objets  diffèrent  autant  l’un  de  l’autre  que  la 
fiction  diffère  de  la  réalité;  le  donataire  n’éprouve,  par  l’effet  de  cette  réu- 
nion , aucun  retranchement  sur  ce  qu’il  a reçu  ; il  n’est  pas  obligé  d’en  fairé 
le  rapport,  ou,  en  d’autres  termes,  le  légataire  ne  peut  demander  ni  une 
portion  quelconque  des  biens  donnés , ni  une  portion  de  biens  d’égale  nature , 
valeur  et  bonté  que  ceux  compris  dans  les  donations,  ni  enfin  une  part  du 
prix  de  ces  biens,  s’ils  ont  été  vendus,  mais  il  obtient  une  formation  de 
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[ Examen  de  deux  questions  qui  ont  de  V analogie  avec 
les  précédentes.  ] 

5g 7 ter.  Nous  croyons  devoir  traiter  ici  deux  questions 
qui  ont  de  l’analogie  avec  les  précédentes,  et  sur  lesquelles 


la  maste  de  la  tuccettion  équitable  et  régulière  qui,  seule,  peut  mettre 
en  mesure  de  déterminer  avec  exactitude  le  montant  de  la  réserve  légale, 
et,  par  conséquent,  de  fixer  la  quotité  disponible,  attendu  que  cette  réserve 
et  cette  quotité  sont  deux  corrélatifs , et  que  la  quotité  disponible  commence 
où  la  réserve  légale  finit 

» Rendons,  par  des  exemples,  cette  théorie  plus  sensible. 

» i°.  Le  père  de  trois  enfans  donne  100,000  francs  en  avancement  d’hoirie 
à chacun  des  deux  premiers;  il  lègue  au  troisième  le  quart  par  préciput:  et  il 
laisse  k sa  mort  200,000  fr. , non  compris  les  deux  avaucemens  d’hoirie.  Pour 
déterminer  le  montant  du  legs,  ou,  en  d’autres  termes,  de  la  quotité  dispo- 
nible, on  réunit  fictivement  les  200,000  fr.  donné*  en  avancement  d’hoirie, 
aux  200,000  fr.  laissé*  par  le  testateur  k son  décès;  et  c'est  sur  la  masse  des 

400.000  fr.,  ainsi  formée,  que  l’on  calcule  la  portion  disponible,  qui  se  trouve 
être  de  100,000  fr.  Le  légataire  prélève  ces  100,000  fr.  sur  les  200,000  fr.  que 
le  testateur  possédait  à sa  mort,  sans  rien  exiger  à ce  titre  des  deux  frères; 
procédant  ensuite  comme  héritier,  il  partage  avec  ses  deux  frères  la  somme 
de  3 00, 000  fr.,  qui  compose  alors  la  masse  de  la  succession. 

» Dans  l’hypothèse , au  contraire , de  ceux  qui  regardent  comme  ne  faisant 
plus  partie  de  la  succession  les  biens  donnés  par  le  testateur  en  avancement 
d’hoirie,  et  qui  veulent  que  le  légataire  ne  prenne  son  legs  que  snrles  biens 
existant  dans  la  main  du  testateur  à l’instant  de  son  décès,  cet  enfant  qui , 
selon  nous , doit  avoir  100,000  fr.  à titre  de  préciput,  n’aurait  que  5o,ooo  fr.  ; 
de  sorte  que  le  père  n’aura  pas  pu  disposer  réellement  de  la  quotité  disponible. 

0 Mais  on  ajoute  alors  que  la  disposition  de  l’article  85;  est  éludée.  Non, 
il  n’est  point  vrai  de  dire  que  la  disposition  de  l’article  85;  soit  éludée;  ce 
qui  est  vrai , c’est  que,  dans  ce  cas , l’article  85;  ne  peut  pas  trouver  d’appli- 
cation , parce  qu’il  n’y  a vraiment  pas  de  rapport.  Le  légataire  ne  demande 
qu’une  fixation  juste  et  équitable  de  la  quotité  disponible.  Mais  s’il  voulait , 
dans  aucun  cas,  exiger  le  rapport,  alors  on  lui  opposerait  avec  raison  l’ar- 
ticle 85;. 

» Supposons  en  effet  que  le  même  père  de  famille  ait,  dans  lesavance- 
niens  d’hoirie  donnés  à ses  deux  enfans,  excédé  la  réserve  légale;  qu’il 
leur  ait  donné  1 (>0,000  fr.  à chacun  ; qu’il  ait  pareillement  légué  au  troisième 
le  quart  par  préciput,  et  qu’en  mourant,  R n’ait  laissé  qu’une  fortune  de 

80.000  fr.  : la  réunion  fictive  des  deux  avancemena  d’hoirie  à cette  dernière 
somme,  produit,  comme  dans  la  première  hypothèse,  une  masse  de  400,000  fr., 
dont  le  quart,  formant  la  portion  disponible,  est  encore  de  100,000 fr.  Si 
ces  100,000  fr.  se  trouvaient  dans  les  biens  existans  au  décès  du  donateur,  le 
légataire  les  prendrait  sans  difficulté;  mais  il  n’y  a que  80,000  fr. ; le  léga- 
taire pourra-t-il  compléter  son  legs  sur  les  objets  donnés  en  avancement 
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on  doit  d’autant  plus  se  former  des  ic|ées,  qu’elles  peuvent 
se  présenter  souvent.  Les  décisions  intervenues  sur  ces 
questions,  le  sens  dans  lequel  les  arrêtâtes  ont  rapporté  ces 
décisions,  tout  cela  appelle  une  explication  relativement  aux 
principes  par  lesquels  on  doit  se  régler. 

Par  testament  olographe,  du  27  février  1820,  la  dame 
Morand  lègue  à la  dame  Gauté,  sa  mère,  un  quart  de  ses 
biens  en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit;  elle  fait 
quelques  legs  particuliers,  et  institue  le  sieur  Morand,  son 
mari,  pour  son  héritier  universel.  — La  dame  Morand  dé- 
cède sans  descendans.  Sa  mère  prétend  avoir  droit  dans  sa 
succession , i°  à un  quart  en  propriété  pour  sa  réserve 
légale;  2°  à un  quart  en  propriété,  et  un  autre  quart  en 
usufruit  pour  son  legs.  — Morand  répond  que  le  legs  et  la 
réserve  ne  peuvent  être  cumulés;  que  l’intention  du  testa- 
teur a été  évidemment  que  sa  mère  recueillît  seulement  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  — Le  24 
juillet  1821 , ce  système  est  accueilli  par  le  tribunal  de 
Mirande. 

Appel  par  la  dame  Gauté  ; elle  dit  qu’elle  tient  sa  réserve 
de  la  loi  (Code  civil,  art.  <)i5);  que  sa  fille  ne  l’ignorait 

d’hoirie?  Ici  s’applique  U disposition  de  l’article  85^  ; et  comme  cet  article 
ne  permet  aux  légataires  de  prendre  leur  legs  que  sur  les  valeurs  restées  dans 
les  mains  du  testateur,  il  ne  touchera  que  80,000  fr. , sans  que  ses  co-héri- 
tiers soient  obligés  à aucun  rapport  pour  compléter  les  100,000  fr.  qui  forment 
la  quotité  disponible;  après  cette  opération , en  qualité  d’héritier  , il  demande 
le  rapport  réel  des  avancemens  d’hoirie,  et  la  somme  de  3ao,ooo  fr.  se  par- 
tage entre  les  trois  successibles. 

» Ce  mode,  comme  on  voit,  concilie  l’esprit  et  le  texte  de  la  loi  avec  la 
faculté  donnée  au  père  de  famille , et  avec  les  droite  des  héritière  à réeerve  : 
tandis  que  le  mode  contraire  établit , pour  les  mêmes  biens , entre  les  mêmes 
héritiers , deux  sorte»  de  quotité  disponible , suivant  que  lea  héritiers  i réserve 
forment  une  demande  en  réduction,  ou  que  le  légataire  demande  la  déli- 
vrance de  ton  lege.  Ce  résultat  ne  saurait  jamais  être  en  harmonie  avec  la 
disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu'on  n’ait  égard  qu’au  nombre  et  à la  qualité 
des  héritiers,  pour  déterminer  la  quotité  disponible. 

» Ainsi , dans  ce  système  d’interprétation , l’exécution  de  l’article  932  n’est 
pas  en  opposition  avec  la  règle  établie  par  l’article  857;  et  la  réunion  fictive 
à la  maeee , de  la  valeur  des  biens  donnés  en  avancement  d’hoirie,  fait , au 
contraire,  que  tous  les  droits  sont  respectés,  que  tous  les  intérêts  sont 
d’accord,  n] 
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pas,  quia  et  jus  ignorare  non  decet,  et  quia  idem  est  scire 
leges , vel  scire  potuisse  , t tel  debuisse  scire;  que  si  cepen- 
dant elle  a fait  un  legs,  ce  legs  doit  être  exécuté;  qu’il 
annonce  une  intention  évidente  du  testateur , et  que  s’il  res- 
tait quelque  doute , on  devrait  entendre  la  disposition  dans 
le  sens  où  elle  produit  quelque  effet  ( Code  civil , art. 
li57). 

Sur  l’appel  du  jugement  du  tribunal  de  Mirande,  la 
Cour  royale  d’Agen  rend  l’arrêt  suivant , le  i a janvier 
1824. 

« Attefadu  qu’il  résulte  du  testament  de  Marie  Sieutat , 
du  27  février  1830 , que  cette  femme  lègue  à la  dame  Ganté, 
sa  mère,  un  quart  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  en 
propriété , et  un  quart  en  jouissance , sa  vie  durant,  et  qu’elle 
institue  dans  tous  ses  biens  le  sieur  Morand,  son  mari,  pour 
son  héritier  général  et  universel;  — Attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  gi5  du  Code  civil,  la  dameGauté  avait  une  ré- 
serve d’un  quart  sur  la  succession  de  sa  fille  ; qu’elle  tenait 
ce  droit  de  la  loi , et  que  ce  quart  n’était  pas  dans  la  dispo- 
sition de  la  testatrice  ; d’où  il  suit  que  le  legs  ne  peut  pas 
être  confondu  avec  la  réserve  légale,  et  qu’indépendamment 
de  ce  legs,  la  femme  Gauté  doit  encore  prendre  dans  la  suc- 
cession de  sa  fille,  un  quart,  de  telle  manière  qu’elle  ait  un 
quart  en  propriété,  en  vertu  de  la  réserve  légale,  et  en 
vertu  de  la  disposition  un  autre  quart  en  propriété  et  un 
quart  en  jouissance  seulement , et  que  le  surplus  de  la  suc- 
cession est  ce  qui  constitue  l’émolument  de  l’institution 
générale  et  universelle  faite  au  profit  dudit  Morand;  — Et 
disant  droit  de  l’appel,  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  ordonne  que  la  dame  Gauté  prendra 
sur  la  succession  de  sa  fille , i°  comme  légataire , en  vertu 
du  testament,  un  quart  de  ses  biens;  a"  un  autre  quart 
comme  réservataire;  3°  enfin,  un  quart  en  jouissance, 
en  vertu  dudit  testament;  déclare  que  le  surplus  seulement 
constitue  l’émolument  de  l’institution  universelle  faite  au 
profit  du  mari.  » Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  des 
audiences,  de  M,  Dalloz,  vol-  a4,  2e  part. , pag.  77. 

Cette  décision  est  trop  contraire,  selon  nous,  aux  pria,- 
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cipes  de  la  matière , pour  qu’on  puisse  l’adopter.  On  y voit 
anéantir  une  disposition  testamentaire , en  blessant  toutes 
les  règles. 

Qu’avait  laissé  la  testatrice  à son  mari  ? C’était  évidem- 
ment tous  ses  biens  à titre  d’institution  d’héritier  universel , 
moins  quelques  legs  particuliers,  moins  encore  le  quart 
en  propriété  de  ses  biens  et  un  autre  quart  en  usufruit. 
Comment  une  pareille  disposition  peut-elle  ne  pas  subsister, 
d’après  notre  législation , sous  quelque  point  de  vue  qu’on 
la  considère  ? La  mère  reçoit  de  sa  fille  plus  que  la  loi  ne 
lui  assurait  en  cas  de  disposition  universelle  que  cette  fille 
avait  la  liberté  de  faire.  Et  si  la  fille  avait  légué  à sa  mère 
moins  que  la  loi  ne  lui  assurait,  c’est-à-dire,  moins  que  sa 
réserve,  elle  aurait  eu  une  action  en  réduction  de  la  dispo- 
sition pour  compléter  celte  réserve.  Nous  pensons  qu’il  ne 
peut  y avoir  rien  de  plus  certain  en  droit. 

Peut-on  être  touché  de  ce  qui  est  dit  dans  l’arrêt , qu’aux 
termes  de  l’art.  916  du  Côde  civil,  la  dame  Gauté  avait  une 
réserve  d’un  quart  sur  la  succession  de  sa  fille;  qu’elle  tenait 
ce  droit  de  la  loi , et  que  ce  quart  n’était  pas  dans  la  disposi- 
tion de  la  testatrice?  Ce  n’est  pas  là  la  question.  Dans  quel  cas 
aurait-on  pu  dire  que  le  quart  n’était  pas  dans  la  disposition 
de  la  testatrice , que  la  mère  tenait  de  la  loi  le  droit  de  le  pren- 
dre ? Ce  serait  si  la  testatrice  l’en  avait  privée.  Ce  serait  alors 
le  cas  où  il  y aurait  une  action  en  réduction  ou  retranchement 
en  faveur  de  la  mère,  héritièrelégalepinsifrustrée,  contrel’hé- 
ritier  testamentaire  Universel.  Mais  comment  supposer  l’exis- 
tence de  cette  actiôh  en  retranchement,  lorsque  la  testatrice 
elle-même,  non-seulementfaitsur  ses  biens  ce  retranchement 
pour  en  donner  la  quotité  à sa  mère , mais  lorsqu’encore  elle 
donne  bien  au  delà  de  la  quotité  de  ce  retranchement , puis- 
que outre  le  quart  de  la  propriété,  qui  était  le  seul  objet 
réservé  pour  la  mère , elle  lui  donne  encore  le  quart  en 
usufruit?  ' 

L’exclusion  dé  cette  action  en  retranchement  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  est  nécessairement  le  résultat  de  l’article 
915  du  Code  civil.  Cet  article  fixe  les  libéralités  que  les  tes- 
tateurs peuvent  faire  lorsqu’ils  n’ont  point  d’enfans.  Il  per- 
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met  la  disposition  des  trois  quarts  au  testateur  ou  donateur 
qui  ne  laisse  d’ascendans  que  dans  une  ligne.  Et  ce  qui  est 
bien  à remarquer,  c’est  ce  qui  est  dans  la  suite  du  même 
article  : « Ils  (les  ascendans)  auront  seuls  droit  à cette  ré- 
» serve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
» avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de 
» biens  à laquelle  elle  est  fixée.  » Peut-on  faire  sérieuse- 
ment une  différence  entre  le  cas  où  un  partage  ne  donnerait 
pas  aux  ascendans  la  quotité  de  biens  réservée,  et  celui  où 
cette  même  quotité  ne  leur  serait  pas  laissée  par  l’enfant 
qui  a disposé?  Et  n’est-il  pas  évident  que  dans  un  cas, 
comme  dans  l’autre , toute  demande  cesse  lorsque  la  quotité 
de  la  réserve  est  assurée  par  l’effet  de  la  disposition  ? Tel  est 
encore  le  résultat  des  articles  920  et  921  du  Code  civil. 

Ainsi,  s’il  est  vrai  que,  comme  nous  croyons  l’avoir 
établi  dans  le  n°  597 , d’après  les  oracles  de  notre  jurispru- 
dence, les  sommes  données  à tout  héritier  à réserve,  doi- 
vent s’imputer  sur  la  réserve,  il  est  également  vrai  que 
celui  à qui  ou  a donné  le  montant  de  la  réserve , n’a  aucun 
prétexte  d’attaquer  le  legs  universel,  lorsque  c’est  la  même 
disposition  qui  contient  et  le  legs  universel  et  les  legs  par- 
ticuliers j que  toutes  ces  dispositions  deviennent  corrélatives 
et  dépendantes  les  unes  des  autres,  et  forment  un  tout  indi- 
visible; en,  sorte  que  le  legs  universel  emporte  tout,  moins 
ce  qui  a été  légué,  sauf  l’unique  action  en  retranchement 
sur  le  legs  universel,  pour  compléter  tout  droit  de  réserve, 
s’il  y a lieu. . n 1 

Dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  la  testatrice  aurait  pu  simple- 
ment instituer  son  mari  héritier  universel  en  tous  ses  biens, 
^ans  parler  de  sa  mère.  L’institution  aurait  dû  tenir  dans 
son  universalité , sauf  seulement  l’action  en  réduction  de 
cette  disposition  universelle,  de  la  part  de  la  mère,  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  la  réserve,  qui  était  le  quart  en 
propriété,  Et  parce  que  la  testatrice  a donné  à sa  mère  non- 
seulement  ce  quart  en  propriété,  mais  encore  un  autre 
quart  en  usufruit,  il  faudra  donner  à la  mère,  outre  l’un 
et  l’autre  de  ces  objets,  un  autre  quart  en  propriété,  en 
sorte  que,  contre  l’intention  évidente  de  la  testatrice,  le 
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legs  universel,  y ayant  d’autres  legs  particuliers,  peut  être 
entièrement  épuisé,  ce  qui  opère,  par  l’effet  d’une  décision 
arbitraire,  l’anéantissement  de  la  disposition.  Tout  cela  ne 
parait  pas  pouvoir  se  concilier  avec  les  principes.  Dès  que 
le  legs  remplit  la  réserve,  le  titre  de  réservataire , qui  fi- 
gure comme  moyen  dans  l’arrêt,  devient  une  chimère.  Au- 
trement ce  serait  introduire  double  réserve,  contre  la  dis- 
position de  la  loi,  savoir  la  réserve  légale  et  la  réserve  lé- 
guée. 

L’auteur  du  Recueil  d’où  est  tiré  l’arrêt  sur  lequel  nous 
venons  de  nous  expliquer,  cite  au  même  lieu  un  autre 
arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Limoges,  le  i4  juillet 
1818,  et  il  semble  annoncer  que  par  cet  arrêt  rapporté  au 
même  recueil,  vol.  19,  suppl.,  page  7,  la  question  a été 
jugée  conformément  à la  décision  de  la  Cour  royale  d’Agen. 
Mais  a,urait-elle  été  jugée  conformément  aux  principes? 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  a 4 
juillet  1818,  Léonard  Cheylard  avait  fait,  le  6 mai  1808, 
son  testament  par  lequel  il  léguait  l’usufruit  de  tous  ses 
biens  à ses  père  et  mère,  et  il  instituait  par  le  même  tes- 
tament Louis  Cheylard,  son  frère,  légataire  universel. 

Léonard  Cheylard  décéda  peu  de  temps  après  sans  pos- 
térité, mais  laissant  ses  père  et  mère. 

Quand  il  fut  question  d’exécuter  le  testament,  le  léga- 
taire universel  prétendit  que  ses  père  et  mère  ne  pouvaient 
pas  cumuler  le  legs  à eux  fait  par  leur  fils,  avec  la  ré- 
serve qui  leur  était  attribuée  par  la  loi.  Il  se  fondait  sur 
ce  que  l’usufruit  n’avait  pas  été  légué  à titre  de  préciput 
et  sans  dispense  de  rapport. 

Les  parties  soumirent  leur  différend  à des  arbitres,  pour 
prononcer  en  premier  ressort,  le  25  avril  1817.  Ces  ar- 
bitres rendirent  leur  jugement  par  lequel  ils  ordonnèrent 
aux  père  et  mère  du  testateur  d’opter  entre  le  legs  d’usu- 
fruit et  la  réserve.  Par  l’arrêt,  ce  jugement  arbitral  fut 
infirmé. 

On  doit  convenir  qu’il  pouvait  y avoir  une  différence 
entre  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 

du  i4  juillet  1818,  et  celle  4e  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
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d’Agen,  du  12  janvier  i8a4.  Cette  différence  pouvait  dé- 
river de  ce  que  la  disposition  dont  il  s’agissait  lors  de  l’arrêt 
du  i4  juillet  1818,  ayant  été  faite  à un  frère  du  défunt, 
qui  était  successible  avec  ses  père  et  mère,  cette  circon- 
stance paraissait  d’abord  devoir  amener  l’application  des 
règles  concernant  les  rapports;  tandis  que,  dans  l’espèce 
de  l’arrêt  du  12  janvier  1824,  il  s’agissait  d’une  disposition 
universelle  qui  avait  été  faite  par  le  même  testament  au  mari 
de  la  testatrice,  qui  était  étranger  à sa  succession.  Aussi 
voit-on  que  les  motifs  de  l’arrêt  du  i4  juillet  1818,  sont 
fondés  sur  les  principes  relatifs  à la  matière  des  rapports. 
On  y dit  que  le  rapport  n’a  lieu  que  de  co-héritier  à co- 
héritier, et  qu’il  ne  peut  pas  être  demandé  par  un  dona- 
taire ou  légataire;  que,  dans  l’espèce , Louis  Cheylard , lé- 
gataire universel , ayant  renoncé  à sa  qualité  de  successible 
pour  s’en  tenir  à sa  qualité  de  légataire , ne  pouvait  pas  de- 
mander le  rapport  des  objets  donnés  aux  père  et  mère, 
parçe  que  ce  rapport  n’est  point  dû  à un  légataire,  mais 
seulement  aux  héritiers,  d’après  les  articles  du  Code  rela- 
tifs aux  rapports,  et  notamment  les  art.  843  et  857. 

Mais,  malgré  cette  différence  d’espèce,  nous  pensons  que, 
dans  l’une  comme  dans  l’autre , il  ne  devait  point  avoir  lieu 
à l’application  des  principes  relatifs  aux  rapports,  mais 
uniquement  de  ceux  qui  ont  trait  à l’action  en  réduction. 
En  s’attachant  aux  règles  des  rapports,  on  déplace  la  ques- 
tion. Louis  Cheylard  ne  se  présentait  pas  comme  héritier;  il 
se  présentait  comme  légataire  universel.  Il  ne  demandait  pas 
le  rapport  de  ce  qui  avait  été  donné  à ses  père  et  mère  par  le 
testateur;  il  prétendait  que  si  ce  titre  de  légataire  universel 
pouvait  recevoir  quelque  atteinte,  ce  ne  pouvait  être  que 
par  l’effet  de  la  réduction  que  les  père  ét  mère  pouvaient 
réclamer  pour  qu’ils  eussent  leurs  réserves.  Ces  réserves 
consistaient  en  la  moitié  de  la  propriété  des  biens,  un  quart 
pour  le  père,  un  quart  pour  la  mère.:  Le  testateur  leur 
avait  donné  l’usufruit^  de  la  totalité  de  ses  biens,  ce  qui,  à 
certains  égards,  pouvait  être  considéré  comme  l’equivalent 
de  la  moitié  de  la  propriété.  (Les  Cours  l’ont  décidé  dans 
certains  cas.  Voyez  là-dessus  une  addition  à la  suite  du 
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n°  584.)  Optez,  leur  disait-il  entre  cette  propriété  de  la 
moitié,  ou  l’usufruit  de  la  totalité.  Les  arbitres  avaient 
ordonné  cette  option , et  nous  pensons  que  c’est  avec  raison. 
La  circonstance  que  la  disposition  est  générale  et  sans  res- 
triction, qu’elle  est  faite  dans  l’acte  même  qui  contient  les 
legs,  et  l’intention  du  testateur,  conduisent  aux  principes 
concernant  la  réduction  (i).] 

Explication  et  conséquence  des  dispositions  du  Code, 
relatives  a ce  droit. 

* ■ , : i : . U ,-»i  i ■ 

•598.  Mais  les  ascendans  peuvent  avoir  des  droits  parti- 
culiers, indépendamment  de  leurs  réserves.  Cela  peut  ar- 
river, d’après  l’article  747  du  Code,  qui  est  ainsi  conçu  : 
« Les  ascendans  succèdent,  à l’exclusion  de  tous  autres,  aux 
» chosespar  eux  données  à leurs  enfans  ou  descendans  dé- 


fi) [Il  est  bien  vrai  qne , lors  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  14  juil- 
let 1821,  il  fut  ajouté,  dans  les  motifs,  ce  qui  suit  : 

k Attendu  que  du  système  dès  rapports,  voulût-on  passer  à l’examen  de 
la  section  du  Code,  qui  traite  de  la  réduction  des  donations  et  legs,  la  déci- 
sion attaquée  n’en  serait  pas  plus  légale;  qu’en  effet,  quoiqu’au  premier 
aperçu  l’on  puisse  peut-être  s’arrêter  à l'idée  de  quelques  auteurs  modernes, 
qui  ont  dit  qu’il  lie  s’agit  point  proprement  de  rapport,  tant  que  les  legs 
u’ont  point  été  reçus , et  que  la  donation  doit  être  jugée  par  la  règle  des  ré- 
ductions, néanmoins  on  voit,  i°  que,  dans  sa  deuxième  partie,  l’article  843 
prévoit  le  cas  de  legs  à retenir  ou  à rapporter,  et  les  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité; 20  que  le  système  des  réductipns's’appliquant  uniquement  à la  quotité 
indisponible , il  en  résulte  que  les  héritiers  à réserve  seuls  ont  droit  à former 
action  en  réduction,  pour  faire  rentrer  intacte  à la  masse  cette  quotité  indis- 
ponible, si  elle  a été  ébréchée;  et  que,  dans  l’espèce , Louis  Cheylard,  frèro 
du  défunt,  ne  se  trouvait  point  dans  la  catégorie  des  héritiers  à réserve,  serait 
Encore  non  redevable  dana  aa  demande,  soit  qu’on  le  jugeât  par  les  règles 
dea  rapports  ou  par  celles  de  la  réduction.  » ’ ' 

I Maisil  est  bien  sensible  que  des  réflexions  aussi  fugitives,  qui  ne  présentent 
que  des  incertitudes  ou  des  possibilités,  ne  peuvent  détruire  une  doctrine 
qui  nécessiterait  une  forte  dissertation  pour  être  réfutée,  si  elle  pouvait 
l’être.  Au  surplus,  noU*  renvoyons  à oe  que  nous  avons  dit  sur  la  distinc- 
tion d’entre  le  cas  du  rapport  et  celui  de  lâ  réduction,  n°  487 , pages  iç3 
et  suiv.  ; et  nous  pouvons  dire  encore  que  notre  opinion  est  une  suite  de 
la  décision  adoptée  par  l’arrêt  célèbre  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 juillet 
i&2fi,  que  noua  venons  de  rapporter  dans  le  il»  précédent.  On  doit  conci- 
lier lé  droit  accordé  par  la  loi  aux  héritiers  à réservé,  avec  la-liberté  ac- 
pordée  au  testateur  de  disposer  de  set. bien»  disponibles,  j , 
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» cédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
» vent  en  nature  dans  la  succession. 

» Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent 
» le  prix  qui  peut  en  être  dû  ; ils  succèdent  aussi  à l’action 
» en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  » 

Il  suit  de  cet  article,  i°  que  les  choses  données  par  les 
ascendans  à un  descendant,  par  toutes  donations  quelcon- 
ques, faites  par  contrat  de  mariage  ou  autrement,  sont  des 
objets  distincts  et  particuliers  dans  la  succession  du  dona- 
taire, et  que  le  donateur  peut  reprendre,  lorsqu’il  n’en  a 
pas  été  disposé  par  le  donataire,  indépendamment  du  droit 
de  réserve  qu’il  serait  dans  le  cas  d’exercer  sur  les  autres 
biens  du  donataire , comme  indépendamment  du  droit 
qu’il  aurait  d’y  succéder  à titre  d’héritier  ordinaire,  si  le 
descendant  donataire  n’avait  pas  fait  de  disposition. 

2°.  Que  l’exercice  de  ce  droit  ne  devant  avoir  lieu  qu’à 
titre  de  succession,  d’après  ces  mots,  les  ascendans  succè- 
dent, le  donateur  n’eu  recueillerait  l’effet  que  sous  la  charge 
d’une  partie  des  dettes  générales  de  la  succession,  et,  de 
plus,  des  legs  qui  sont  des  charges  de  la  succession,  pro- 
portionnellement à la  valeur  des  objets  retirés  par  ce  droit 
particulier, pro  modo  emolumenli.  Eu  sorte  que  s’il  y avait 
des  doutes  sur  les  forces  de  la  succession , l’ascendant  dona- 
teur, pour  n’êtretenu  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence 
des  objets  retirés,  devrait  prendre  Ijr  précaution  de  faire 
constater  par  inventaire,  la  consistance  des  meubles  et  effets 
qu’il  devrait  recueillir.  Et  l’on  sent  aisément  que  l’ascen- 
dant donateur  pourrait  reprendre  les  objets  par  lui  donnés 
b titre  particulier  de  succession,  sans  être  héritier,  et  par 
conséquent  quand  il  répudierait  la  succession  j et  par  là  il 
faut  eutqndre  tous  les  autres  biens.  , c i. 

3°.  De  ce  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu 
qu’à  titre  cfe  succession  , il  en  résulte  également  que  le  do- 
nateur ne  peut  reprendre  les  objets  donnés  qu’avec  les  char- 
ges qui  auraient  été  imposées  par  le  donataire , et  de  plus 
avec  les  dettes  dont  il  les  aurait  grevés  avec  hypothèque , 
sauf  le  recours  du  donateur  sur  les  autres  biens  du  dona- 
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taire , pour  ce  qui  excéderait  la  portion  que  les  objets  don- 
nés devraient  supporter  dans  la  masse  des  dettes. 

Par  la  même  raison , le  droit  du  donateur  s’évanouirait 
si  les  objets  donnés  avaient  été  aliénés,  et  si  le  donataire  en 
avait  touché  le  prix  ; ou  si  le  donataire  en  avait  disposé  à 
titre  gratuit,  par  acte  entre  vifs,  ou  par  testament. 

Tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil  , 
sont  d’avis  que  le  droit  de  l’ascendant  donateur  disparaît 
quand  le  descendant  donataire  a disposé  des  objets  donnés 
a titre  gratuit , par  acte  entre  vifs.  Mais  quelques-uns  ont 
élevé  du  doute  sur  l’anéantissement  du  droit  de  l’ascen- 
dant donateur , quand  le  descendant  donataire  n’a  disposé 
des  objets  qui  lui  avaient  été  donnés , que  par  testament. 

Mais  je  pense  qu’il  est  sans  difficulté  que  le  testament 
qui  comprend  les  objets  donnés  par  l’ascendant,  opère, 
à cet  égard  , le  même  effet  que  la  donation  entre  vifs.  Cette 
opinion  est  fondée  sur  cette  expression  importante  de  l’art. 
747 , succèdent.  Le  simple  droit  de  succession  se  borne,  par 
la  nature  des  choses  , au  droit  de  prendre  ce  qui  est  libre 
dans  les  biens  laissés  par  le  défunt , et  emporte  exclusion , 
contre  le  donateur , des  objets  dont  le  défunt  a disposé , 
par  quelque  acte  que  ce  soit.  Ce  qui  est  donné  par  testa- 
ment , n’est  pas  plus  de  la  succession  que  ce  qui  l’est 
par  une  donation  entre  vifs. 

[ Ce  que  nous  venons  de  dire  a été  pleinement  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  17  décembre 
1822  , que  nous  ne  pouvions  connaître,  lors  de  la  seconde 
édition  de  notre  Traité.  Il  est  rapporté  dans  le  Journal 
des  audiences  de  cette  Cour , vol.  i3  , page  201.  11  suffit 
d’en  faire  connaître  le  texte  : 

« Attendu  que  le  droit  de  retour  légal  appartenant  aux 
ascendans  donateurs  sur  les  choses  par  eux  données  à leurs 
enfans  on  descendans  , ne  doit  être  fixé , ni  par  les  lois 
romaines , ni  par  le  texte  des  Coutumes , ni  par  les  an- 
ciens arrêts  , mais  par  les  dispositions  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que  l’art.  747  du  Code,  qui  accorde  aux  ascendans 
le  droit  exclusif  de  succéder  aux  choses  par  eux  données 
à leurs  enfans  ou  descendans,  est  placé  sous  le  titre  de  suc- 
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cessions  àb  intestat;  et  que  d’ailleurs , cet  article  exige , en 
termes  exprès  , pour  l’exercice  de  ce  droit,  non-seulement 
que  les  enfans  donataires  soient  décédés  sans  postérité  , mais 
que  les  objets  se  retrouvent  dans  la  succession  ; que , dans 
le  cas  où  ces  objets  ont  été  aliénés , ce  même  titre  ne  donne 
point  aux  ascendans  le  droit  de  les  réclamer , mais  seule- 
ment celui  de  recueillir  le  prix  qui  peut  être  dû , ou  l’exer- 
cice de  l’action  en  reprise  que  pourraient  avoir  leurs  enfans 
ou  descendans;  qu’il  suit  de  ces  dispositions  que,  lorsque 
les  donataires , quoique  décédés  sans  postérité , ont  disposé, 
soit  par  donation  , soit  par  testament , de  tout  ou  de  partie 
des  choses  à eux  données  par  leurs  ascendans , et  que , par 
une  conséquence  nécessaire  , ces  choses  ne  se  trouvent  plus 
en  nature  dans  leur  succession , le  droit  de  retour  légal  éta- 
bli èn  faveur  des  ascendans  , par  ledit  article  747  , est  sans 
application  ; que  ce  principe  est  confirmé  par  la  disposition 
de  l’article  962 , qui  ne  donne  l’effet  de  résoudre  les  alié- 
nations des  biens  donnés , qu’au  droit  de  retour  conven- 
tionnel , c’est-à-dire , à celui  qui , conformément  à l’article 
g5i , aura  été  stipulé  dans  l’acte  de  donation;  que,  dans 
l’espèce , le  donateur  ascendant , loin  de  s’être  réservé  ce 
droit , avait , au  contraire , dans  le  contrat  de  son  fils  do- 
nataire , expressément  et  formellement  déclaré  que  ce  der- 
nier disposerait  des  choses  données , ainsi  qu’il  aviserait  ; 
qu’ainsi,  en  adjugeant  à Claudine  Mestre , veuve  de  Pierre 
Noailhes  , fils  du  demandeur , la  moitié  des  biens  que  ce 
dernier  avait  donnés  à son  fils,  à titre  de  préciput,  et  dont 
ledit  Pierre  Noailhes , prédécédé , avait  disposé  en  faveur 
de  ladite  Claudine  Mestre , la  Cour  d’appel  n’est  point  con- 
trevenue  à la  loi  : — Rejette.  » ] 

L’auteur  du  nouveau  parfait  Notaire  , ouvrage  esti- 
mable et  infiniment  utile , surtout  aux  personnes  qui  se 
destinent  aux  fonctions  honorables  de  notaire , dit , tome 
1" , page  353 , que  l’ascendant  aura  une  réserve  légale  sur 
la  chose  par  lui  donnée  , parce  que  toute  succession  dé- 
volue à des  ascendans  est  frappée  d’une  réserve  légale  en 
leur  faveur.  Si  donc , continue-t-il , l’ascendant  donateur 
' est  appelé  en  outre  à la  succession  générale , il  y aura  à 
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liquider  , à l’égard  de  cet  ascendant , deux  sortes  de  ré- 
serves : la  réserve  des  ascendans  sur  la  succession  générale , 
et  la  réserve  de  l’ascendant  donateur  sur  la  succession  par- 
ticulière de  l’objet  donné. 

Il  ajoute  qu’on  ne  calculera  la  première  qu’après  avoir 
distrait  de  la  succession  générale  la  chose  donnée , pour  évi- 
ter le  double  emploi  d’une  réserve  prise  deux  fois  sur  les 
mêmes  choses.  Celte  première  réserve  sera  de  moitié  ou 
du  quart , selon  qu’il  y aura  ascendans  dans  l’une  et  l’autre 
ligne , ou  ascendans  dans  une  ligne  seulement.  L’ascendant 
donateur  partagera  d’abord  avec  les  ascendans  du  même 
degré  de  sa  ligne , le  quart  réservé  à cette  ligne  ; puis  il 
prendra  seul  la  seconde  réserve  , qui  sera  toujours  de  la 
moitié  de  la  chose  par  lui  donnée , parce  que , succédant 
seul  à celte  chose,  il  représente  toujours,  à l’égard  de  cette 
chose , les  ascendans  des  deux  lignes;  il  réunit  en  sa  per- 
sonne tous  leurs  droits;  et  cela  a lieu,  soit  qu’il  y ait  ou 
n’y  ait  point  d’ascendans  dans  l’autre  ligne. 

Cette  opinion  nous  paraît  fondée  en  droit  et  en  équité  : 
en  droit,  parce  qu’il  s’agit  ici  d’une  succession  toute  par- 
ticulière dévolue  en  entier , par  la  loi , à l’ascendant  do- 
nateur , et  qu’étant  seul  pour  succéder  , il  doit , en  cas  de 
disposition , être  considéré  seul  quand  il  est  question  de  re- 
cueillir le  droit  de  réserve , qui  n’est  qu’un  droit  de  suc- 
céder mis  en  accord  avec  la  faculté  de  disposer  accordée  au 
défunt;  en  équité,  parce  que  le  droit  de  l’ascendant  do- 
nateur est  vraiment  favorable , et  qu’il  doit  être  plutôt  éten- 
du que  restreint. 

4°.  Lors  même  que  les  objets  donnés  auraient  été  aliénés, 
le  donateur  peut  cependant  en  poursuivre  le  prix  qui  en 
est  dû.  Il  peut  encore  exercer  l’action  en  reprise  qu’en  au- 
rait le  donataire  : ce  qui  arriverait , par  exemple  , si  le  do- 
nataire avait  une  reprise  à exercer  sur  la  communauté  d’en- 
tre lui  et  son  époux  , pour  raison  de  la  vente  des  objets 
donnés  , ou  contre  l’époux  même. 

5°.  Si  c’était  une  somme  qui  eût  été  donnée , le  donateur 
aurait-il  le  droit  de  la  reprendre , soit  sur  les  espèces  mon- 
nayées qui  se  trouveraient  dans  la  succession,  quand  l’iden- 
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tité  de  ces  espèces  avec  celles  qui  auraient  été  données , ne 
serait  pas  établie  , soit  en  supposant  qu’il  ne  se  trouvât 
point  d’espèces  monnayées  , mais  seulement  des  papiers 
ayant  cours  comme  monnaie , et  des  effets , tels  que  des 
billets , obligations  ou  effets  publics  ? 

Il  suffit  de  lire  l’article  747  pour  se  convaincre  qu’il  s’élève 
une  difficulté  sur  la  décision  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas. 
11  faut  convenir  , en  effet,  que  sa  rédaction  laisse  à désirer 
plus  de  clarté.  Cependant , en  se  décidant  par  la  disposi- 
tion textuelle  de  cet  article , qui  doit  principalement  servir 
de  guide , il  semble  qu’il  faut  distinguer  les  deux  cas  que 
je  viens  de  supposer. 

A l’égard  du  premier , qui  est  celui  où  il  y aurait  des 
espèces  monnayées  dont  l’identité  ne  serait  point  prouvée  , 
on  pourrait  décider  que  le  donateur  aurait  droit  de  les  re- 
cueillir par  l’effet  de  son  droit  de  réversion  à titre  succes- 
sif. On  ne  peut  raisonnablement  faire  une  différence , pour 
le  cas  dont  il  s’agit , entre  une  somme  et  une  autre , malgré 
la  différence  des  signes  monétaires.  Le  changement  de  forme 
n’empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  virtuellement  la  même  ; 
et , par  cette  raison , on  pourrait  décider  qu’il  en  serait  de 
même  quand  il  se  trouverait  dans  la  succession  une  somme 
en  papiers  ayant  cours  comme  monnaie.  Il  n’y  a rien  de 
dénaturé , par  cela  seul  qu’il  n’y  a point  eu  d’emploi. 

Par  rapport  au  second  cas  , c’est-à-dire  , lorsqu’il  n’y  a 
ni  espèces  métalliques , ni  des  papiers  ayant  cours  comme 
monnaie  , mais  seulement  des  billets , obligations  ou  effets 
publics , la  difficulté  est  plus  grande.  On  peut  dire  qu’il 
n’y  a point , comme  dans  le  premier  cas , une  somme  qui 
soit  virtuellement  la  même  chose  que  ce  qui  a été  donné. 
Il  se  présume  un  emploi  ; et  c’est  positivement  alors  que 
l’objet  est  dénaturé.  La  loi  accorde  la  répétition  des  objets 
donnés  qui  se  retrouvent  en  nature.  ‘Elle  admet  ensuite  le 
droit  de  recueillir  ce  qui  est  du  sur  le  prix  des  objets  alié- 
nés. Le  prix  est  subrogé  à la  chose  même.  Mais  elle  ne  va  pas 
plus  loin.  • • 

On  doit  s’attendre , ert  pareil  cas  , à une  diversité  d’opi- 
nions. Lorsque  la  rédaction  d’un  article  n’est  pas  heu- 
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reuse,  la  jurisprudence  peut  seule  faire  le  complément  de 
la  loi. 

[ Cette  question  est  aussi  bien  discutée  que  sainement  dé- 
cidée , dans  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen , qui  est 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , vol.  i6° , Suppl,  page  ai.  On  y a omis  la  mention  de 
la  date  de  l’arrêt , mais  on  ne  peut  douter  de  son  existence,. 
On  voit  dans  ce  que  dit  l’auteur  du  Recueil , que  ce  n’était 
pas  sans  raison  que  nous  hésitions  à nous  prononcer  ; mais 
la  Cour  royale  de  Rouen  a pris  une  décision  que  nous 
croyons  être  très-sage , qui  est  parfaitement  motivée , et  que 
nous  ne  balançons  pas  à adopter.  Pour  bien  connaître  l’état 
de  la  question  qui  peut  se  présenter  souvent , ainsi  que  l’es- 
pèce dans  laquelle  l’arrêt  a été  rendu  , nous  croyons  devoir 
rapporter  ce  qu’en  dit  l’auteur  du  Recueil , avec  l’arrêt 
même. 

Après  avoir  transcrit  notre  opinion  telle  qu’on  vient  de  la 
lire , l’auteur  du  Recueil  s’explique  ainsi  qu’il  suit  : 

« M.  Toullier,  en  reconnaissant,  comme  M.  Grenier, 
que  les  expressions  de  l’article  747  donnent  lieu  à des  diffi- 
cultés sérieuses  relativement  à la  donation  d’une  somme 
d’argent,  décide  que,  « si  l’on  retrouve  dans  la  succession 
une  somme  en  numéraire,  pareille  à celle  donnée,  ou  même 
plus  grande,  il  paraît  juste  que  l’ascendant  donateur  re- 
prenne celle  qu’il  a donnée,  parce  qu’alors  la  somme  se 
retrouve  en  nature,  quoiqu’on  ne  puisse  pas  dire  que  ce 
soient  les  mêmes  espèces.  » 

Ce  jurisconsulte  ne  s’explique  pas  d’une  manière  aussi 
positive  sur  le  cas  où , au  lieu  de  numéraire,  il  existe  dans 
la  succession  des  billets  et  autres  créances  équivalant  à la 
somme  donnée  ; mais  il  incline  à penser  qu’alors  même  il  est 
équitable  et  conforme  à l’esprit  de  la  loi  d’accorder  au  dona- 
teur le  droit  de  retour. 

Cette  opinion  a été  consacrée  par  l’arrêt  suivant  : 

Le  6 août  1811 , le  sieur  Lemarchand  a donné  à son  fils 
aîné  5o,ooo  fr.  pour  son  établissement. 

Le  donataire  est  mort  le  19  avril  1812 , laissant  pour  héri- 
tiers son  père  et  un  frère. 
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Quinze  jours  après,  ce  dernier  estlui-même  décédé,  et  des 
collatéraux  se  sont  présentés  pour  recueillir  sa  succession , 
concurremment  avec  son  père. 

Celle  du  premier  décédé  devait  d’abord  être  liquidée.  Il 
s’y  trouvait  des  billets  et  autres  créances  montant  à cin- 
quante et  quelques  mille  francs,  et  une  somme  de  274  fr. 
en  numéraire. 

Le  sieur  Lemarchand  a prétendu  qu’il  avait  le  droit  de 
prélever,  en  vertu  de  l’art.  747  du  Code  civil,  les  5o,ooo  fr. 
par  lui  donnés  à son  fils. 

Ses  co-héritiers  ont  résisté  à cette  demande , sur  le  fonde- 
ment que  cette  somme  ne  se  trouvait  point  en  nature  dans 
la  succession. 

Par  jugement  du  5o  mai  i8i5,  le  tribunal  de  Rouen  a 
ordonné  que  la  succession  du  sieur  Lemarchand  fils  aîné,  se 
partagerait  entre  les  divers  héritiers,  suivant  le  droit  de 
chacun , sans  aucun  prélèvement  en  faveur  du  sieur  Lemar- 
chand père  : « Attendu  qu’il  est  établi  par  l’article  74 7 du 
Code  civil , que  lorsque  les  ascendans  viennent  à la  succes- 
sion de  leurs  descendans , ils  succèdent  exclusivement  aux 
choses  par  eux  données , lorsqu'elles  se  retrouvent  en  nature , 
ou  quand  elles  ont  été  aliénées,  si  le  prix  est  encore  du, 
ou  enfin  à l’action  en  reprise  ouverte  au  profit  du  défunt  ; 
que  conséquemment,  hors  les  cas  d’exceptions  prévus  par 
cet  article,  le  privilège  qu’il  établit  cesse  d’avoir  lieu  ; et  que 
les  ascendans  ne  peuvent  rien  prétendre  de  la  valeur  des 
choses  par  eux  données,  s’ils  n’ont  usé  de  la  faculté  accor- 
dée à tout  donateur  par  l’art,  gâi  du  même  Code,  de  sti- 
puler le  retour  des  choses  données  ou  de  leur  valeur,  en 
cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendans}  que, 
dans  l’espèce , les  5o,ooo  fr.  donnés  par  le  sieur  Lemar- 
chand, ne  se  retrouyeut  point  en  nature  dans  la  succession 
de  son  fils. 

Sur  l’appel , cette  décision  a été  infirmée. 

« La  Cour , vu  l’article  747  du  Code  civil,  et  considérant 
qu’il  demeure  constant,  par  la  reconnaissance  du  6 août 
1811 , que  le  sieur  Lemarchand  père  a donné  5o,ooo  fr.  à 
sou  fils,  pour  son  établissement}  que  Guillaume-Bruno 
III.  32 
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Lemarchand , donataire , est  décédé  sans  postérité  ; que  son 
père , en  vertu  de  l’article  précité,  est  appelé  à succéder  aux 
choses  par  lui  données,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  succession;  que  la  loi  exige  seulement 
que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature , et  non  pas 
qu’ils  soient  identiquement  les  mêmes;  qu’autrement  ce  se- 
rait rendre  illusoires  les  dispositions  de  l’art.  7^7 , lorsque  les 
choses  données  consisteraient  en  une  somme,  soit  en  espèces 
métalliques,  soit  en  effets  commerciaux,  puisque  si  un  père 
donne  des  espèces  métalliques  ou  des  effets  de  commerce  à 
son  fils  qui  veut  s’établir,  c’est  dans  l’intention  que  celui-ci 
fasse  usage  des  capitaux  donnés , et  que  dès  lors , si  ce  fils 
vient  a mourir  sans  postérité,  il  est  bien  certain  qu’on  ne 
retrouvera  pas  dans  la  succession  les  mêmes  espèces  métal- 
liques, ni  les  mêmes  effets  commerciaux  qui  lui  avaient  été 
donnés;  que  la  chose  donnée  par  le  sieur  Lemarchand  père, 
se  retrouve  en  nature  dans  la  succession  de  Guillaume- 
Bruno  Lemarchand,  son  fils,  tant  en  numéraire  qu’en  effets 
de  commerce,  obligations  et  contrats;  et  que,  conformé- 
ment audit  article  747 , il  a droit  d’y  succéder , à l’exclusion 
de  tous  autres;  que  si  l’on  considère  le  fils  comme  a^ant 
prêté  ou  aliéné  temporairement  la  chose  à lui  donnée , le 
donateur  , aux  termes  de  cet  article,  a le  droit  de  recueillir 
ce  qui  est  dû , et  même  de  succéder  à i’action  en  reprise  que 
sou  fils  pourrait  avoir;  qu’il  est  avantageux  et  même  utile 
pour  la  morale  et  l’intérêt  public,  de  favoriser  de  pareils 
avantages  de  la  part  des  pères  , en  faveur  de  leurs  enl'ans; 
que , dans  le  fait  particulier,  il  est  reconnu  qu’il  existe  dans 
la  succession  de  Guillaume-Bruno  Lemarchand,  tant  en 
numéraire  qu’en  billets  de  commerce,  obligations  et  con- 
trats, au  moins  une  somme  de  52,420  fr. , sauf  au  sieur 
Lemarchand  père  à contribuer  aux  dettes pro  modo  emolu- 
menti.  — Par  ces  motifs , a mis  et  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  ordonne 
que  Lemarchand  père  succédera  exclusivement  aux  5o,ooo 
lr.  par  lui  donnés  à son  fils  Bruno,  et  trouvés  dans  sa  suc- 
cession en  argent , effets  et  obligations , avec  les  intérêts , à 
partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  , pour  les  ef- 
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fets  et  obligations  qui  en  produisent,  et  pour  les  autres,  à 
partir  du  jour  de  la  demande , etc.] 

6°.  Il  est  sans  difficulté  que  le  droit  de  réversion  dont  il 
s’agit , ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  donataii-e  étant  mort 
laissant  des  enfans,  ceux-ci  meurent  sans  postérité  du  vivant 
du  donateur.  La  réversion  à titre  de  succession  est  restreinte, 
par  l’art.  747  , au  seul  cas  de  la  mort  de  l’enfant  ou  descen- 
dant donataire,  sans  postérité,  du  vivant  du  donateur.  Celui- 
ci  ne  pourrait  reprendre  les  objets  donnés  dans  la  succession 
des  descendans  du  donataire , qui  mourraient  sans  postérité , 
qu’autant  qu’il  y aurait  eu  dans  l’acte  de  donation,  la  stipu- 
lation d’un  retour  conventionnel , aux  termes  de  l’art.  951  ; 
ce  qui  tient  à d’autres  principes  que  j’ai  expliqués  dans  ce 
Traité,  tome  i'r,nos  Soetsuiv. 

M.  Malleville,  dans  ses  observations  sur  l’article  747  du 
Code  civil,  a touché  cette  question.  Il  est  d’abord  d’avis  qu’à 
suivre  rigoureusement  les  termes  de  cet  article,  on  ne  pour- 
rait s’empêcher  de  décider  que  le  droit  de  retour  légal  en 
faveur  du  donateur , est  éteint  lorsque  le  donataire  laisse  des 
enfans,  quoiqu’ensuite  ces  enfans  ou  leurs  descendans  mou- 
russent sans  postérité  du  vivant  de  l’ascendant  donateur. 
Car  c’est  par  succession , dit  M.  Malleville,  que  l’ascendant 
reprend  la  chose  donnée.  Il  faut  donc  considérer  unique- 
ment l’état  des  choses  tel  qu’il  est  au  moment  du  décès  du 
donataire  ; or , il  est  bien  constant  qu’à  cette  époque  la  réver- 
sion ne  peut  pas  avoir  lieu , puisque  le, donataire  n’est  pas 
décédé  sans  postérité. 

Cependant  M.  Malleville  semble  croire  qu’on  pourrait 
pencher  pour  l’opinion  contraire,  d’après  une  ancienne 
maxime,  que  l’ascendant , dans  ce  cas,  ne  perdait  son  expec- 
tative, que  lorsqu’à  sa  mort,  il  existait  des  descendans  de 
son  donataire. 

Mais  il  revient  naturellement  à sa  propre  opinion,  qui 
est  celle  que  j’ai  cru  devoir  adopter.  « Cependant,  dit-il,  il 
» faut  convenir  que  l’expression  succèdent , rigoureuse- 
» ment  prise,  prête  beaucoup  à l’opinion  contraire.  » A 
mon  sens  elle  y prête  tellement,  qu’en  s’écartant  de  l’idée 
nécessairement  attachée  à cette  expression , on  détruit  le 
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sens  de  l’article,  et  on  substitue  à la  volonté  du  législateur, 

. une  volonté  toute  contraire. 

Au  surplus,  l’ancienne  maxime,  invoquée  par  M.  Mal- 
leville,  et  qui  le  faisait  hésiter,  ne  paraîtrait  passer  laine, 
d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  28  thermidor 
an  11,  qui  a rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Lyon,  du  25  nivôse  précédent.  Cet  arrêt  avait 
jugé  exactement  dans  le  sens  dans  lequel  j’ai  pensé  qu’on 
devait  entendre  l’article  7^7  du  Code.  Les  deux  arrêts  sont 
rapportés  dans  les  Questions  transitoires  de  M.  Chabot  (de 
l’Ailier),  tome  2,  page  5 16. 

Du  droit  de  retour , par  rapport  aux  donations  faites  par 
les  ascendanS  sous  V ancienne  législation , le  donataire 
décédant  sans  postérité  sous  l'empire  du  Code. 

599.  Les  personnes  qui  ont  fait  des  donations  sous  l’an- 
cienne législation,  s’en  sont  souvent  rapportées  à la  loi  qui 
était  alors  en  vigueur,  pour  régler  leur  droit  dans  le  cas  du 
prédécès,  de  leur  vivant , du  donataire  ou  de  ses  descendans , 
sans  postérité , et  dans  la  supposition,  très-raisonnable  alors, 
que  cette  loi  serait  encore  en  vigueur  lors  du  décès  du  dona- 
taire ou  de  sa  postérité.  Mais  lorsque  ce  dernier  cas  arrive 
sous  l’empire  du  Code  civil,  il  s’élève  des  difficultés  à ce 
sujet,  attendu  qu’elles  ne  sont  réglées  par  aucune  loi  tran- 
sitoire. 

La  distinction  essentielle  qu’il  faut  faire  à cet  égard , est 
celle  des  pays  de  Coutume,  de  ceux  de  droit  écrit.  Chabrol , 
dans  son  commentaire  sur  l’article  2 du  titre  1 2 de  la  Cou- 
tume d’Auvergne,  a donné  un  résumé  exact  et  lumineux 
des  principes  sur  cette  matière.  Il  en  résulte  que  dans  les 
Coutumes , en  général , la  réversion  légale  avait  lieu  au  profit 
des  donateurs,  seulement  à titre  do  succession.  Il  y avait  ce- 
pendant quelques  Coutumes  où  les  ascendans  ne  succédaient 
en  aucun  cas  à leurs  descendans,  pas  même  aux  choses  qu’ils 
avaient  données.  Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  réver- 
sion s’opérait  par  droit  de  retour,  c’est-à-dire,  à titre  de 
révocation  de  la  donation,  sans  que  le  donateur  fût  tenu 
des  charges  et  des  dettes  que  le  donataire  aurait  imposées. 
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Telle  est  aussi  l’observation  que  j’ai  faite  dans  ce  Traité, 
tome  ier,  n°*  26,  27  et  suivans. 

Par  rapport  aux  législations  d’après  lesquelles  la  réver- 
sion était  admise  seulement  à titre  de  succession,  et  qui 
variaient,  soit  sur  la  qualité  des  objets  sur  lesquels  le  droit 
de  réversion  s’exerçait , soit  sur  les  conditions  du  droit  de 
succéder  (car  le  principe  que  le  donateur  venait  à titre  de 
succession,  était  assez  général , mais  ses  effets  n’étaient  pas 
uniformes) , il  me  paraît  sans  difficulté  qu’il  faut  abandonner 
ces  législations,  pour  s’en  tenir  uniquement  à la  loi  sous 
l’empire  de  laquelle  le  donataire  décède.  Je  me  fonde  sur 
le  principe  certain , que  toute  loi  qui  établit  un  ordre  de 
succéder,  n’exerce  son  empire  qu’au  moment  du  décès,  et 
que  la  loi  postérieure , qui  crée  un  nouvel  ordre  de  suc- 
céder , règle  seule  la  succession  qui  s’ouvre  , lorsqu’elle  est 
en  vigueur.  Ainsi , la  succession  venant  à s’ouvrir  sous  le 
Code  civil , ce  Code  est  la  loi  qu’il  faut  suivre. 

Mais,  relativement  aux  législations  qui  accordaient  aux 
donateurs  le  droit  de  reprendre  les  choses  données , à titre 
de  retour , c’est-à-dire , par  l’effet  de  la  révocation  de  la 
donation , de  manière  que  l’événement  qui  donnait  lieu 
à cette  révocation  arrivant,  la  donation  était  considérée 
comme  si  elle  n’avait  jamais  existé , on  sent  aisément  qu’il 
y a une  difficulté  sérieuse.  Cette  difficulté  existe,  même 
quand , dans  les  pays  où  les  donations  avaient  été  faites , le 
retour  légal , avec  les  effets  dont  je  viens  de  parler , n’eut 
été  fondé  que  sur  la  jurisprudence  constante  d’un  parle- 
ment. A Tam  rerum  perpétua  similiter  judicittarum  auto- 
ritas  vim  legis  obtinere  debet,  est-il  dit  dans  la  loi  38 , ff. 
de  Legibus.  Et  l’on  sait  que  la  Cour  de  cassation  a souvent 
assimilé  à la  loi  même  une  jurisprudence  uniforme  et  cer- 
taine , établie  dans  une  ou  plusieurs  provinces , par  un  des 
anciens  parlemens. 

Le  donateur  peut  dire  que  la  donation  a été  faite  sous  la 
condition  tacite  de  sa  révocation , dans  le  cas  où  elle  aurait 
lieu  ; que  la  condition  tacite  a , dans  ce  cas,  la  même  vigueur 
que  la  condition  expresse  , parce  qu’il  faut  supposer  écrite 
dans  la  convention  , la  condition  écrite  dans  la  loi  sous  la- 
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quelle  se  faisait  la  donation , et  par  laquelle  ses  effets  devaient 
être  réglés.  Le  propre  de  la  condition  révocatoire  , lorsque 
l’événement  auquel  elle  est  subordonnée  arrive , est  de  re- 
monter à l’acte  même  qui  est  détruit  par  l’événement.  Tel 
est  le  principe  que  j’ai  eu  plusieurs  fois  occasion  d’invoquer. 

11  prend  sa  source  dans  la  loi  1 1 , if.  qui  pot.  in  pign.  vel 
fiyp.  Il  est  confirmé  par  l’article  n83  du  Code.  Or,  dirait 
le  donateur , j’ai  un  droit  acquis  dès  l’instant  de  la  donation; 
son  exécution  est  seulement  soumise  à l’événement  ; et  ce 
droit  ne  peut  m’être  enlevé  en  vertu  de  la  disposition  de 
l’article  qi]  du  Code,  sans  donner  au  Code  un  effet  ré- 
troactif contre  la  disposition  de  l’article  2. 

Supposons  que , par  la  législation  nouvelle , on  eût  aboli 
la  révocation  de  la  donation , par  la  survenance  d’enfans  au 
donateur  qui  n’en  avait  pas  lors  de  la  donation  ; la  discus- 
sion du  Conseil  d’état  apprend  qu’il  en  a été  question.  Dans 
cette  hypothèse , un  particulier  qui  aurait  fait  une  donation 
sous  l’ancienne  loi , d’après  laquelle  la  révocation  avait  lieu 
de  plein  droit,  et  qui  voulait  même  que  le  donateur  ne  pût 
pas  y renoncer  ; ce  particulier,  dis-je , auquel  il  serait  sur- 
venu des  enfans,  quoique  ce  n’eût  été  que  sous  l’empire 
de  la  loi  nouvelle , aurait-il  dû  être  privé  du  bénéfice  de  la 
révocation  de  la  donation  ? 

Or , relativement  à notre  question  sur  le  droit  de  retour, 
ne  pourrait-on  pas  raisonner  , par  parité  de  raisons , pour 
la  révocation  de  la  donation  en  faveur  du  donateur , lorsque 
le  donataire  mourrait  de  son  vivant , sans  postérité , sous  la 
loi  nouvelle? 

J’ai  vu  s’élever  la  question  : il  n’est  point  de  ma  connais- 
sance qu’elle  ait  été  jugée  ; elle  peut  se  présenter  encore. 
Je  me  borne  à dire  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  être  touché 
des  raisons  que  je  viens  de  présenter.  Voyez  ce  qui  a été  dit 
sur  des  questions  dont  la  solution  tient  aux  mêmes  principes , 
n04  464  et  suiv. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  Traité , il  a été  émis  des 
opinions,  et  il  a été  rendu  des  arrêts  qui  sont  propres  à 
convaincre  de  la  vérité  de  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  cette 
question. 
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M.  Chabot  ( de  PA  Hier  ) , dans  ses  Questions  transitoires , 
au  mot  retour  ou  réversion,  page  317  , après  avoir  parlé  de 
la  jurisprudence  ancienne , sur  cette  matière , s’est  expliqué 
ainsi  : « Dans  cet  état,. il  nous  semblerait  convenable  qu’on 
» suivît , pour  chaque  pays , la  jurisprudence  constante  du 
» parlement  dont  il  ressortissait , parce  qu’il  est  naturelle- 
» ment  à présumer  que  le  donateur  ou  donataire  a entendu 
» prendre  pour  règle , cette  j urisprudence  qui  servait  à leur 
» égard  de  supplément  à la  loi,  et  non  la  jurisprudence 
» d’un  parlement  étranger , qui  ne  devait  avoir  aucune 
» influence  sur  leurs  conventions  expresses  ou  tacites.  » 

Le  même  auteur,  au  mot  Contrat , pages  i33  et  i34,  a 
dit  encore  : « Un  contrat  étant  une  convention  irrévocable , 
» il  est  certain  que  tous  ses  effets  doivent  être  constamment 
» régis  par  la  loi  existante  au  moment  où  il  a été  fait , puis- 
» qu’il  est  hors  de  doute  que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de 
» prendre  cette  loi  pour  règle  invariable  dans  tout  ce  qui 
» n’était  pas  littéralement  écrit  dans  l’acte,  et  que  cette 
» volonté  serait  violée , si  les  effets  du  contrat  étaient  régis 
» par  une  loi  qui  établît  des  règles  différentes. 

» 11  est  de  l’essence  de  l’irrévocabilité,  que  la  convention 
» à laquelle  elle  est  attachée , ne  puisse  éprouver  par  la 
» suite  aucun  changement,  et  qu’elle  soit  continuellement 
» exécutée  comme  elle  devait  l’être.  — La  loi  nouvelle  ne 
» peut  donc  apporter  aucun  changement , ni  à la  nature  , 
» ni  aux  effets , ni  à l’exécution  de  cette  convention. 

» Peu  importe  même  que  l’exercice  du  droit  ait  été  sus- 
» pendu  , et  ne  commence  que  depuis  la  publication  de  la 
» loi  nouvelle.  — Quoique  l’exécution  ait  été  différée , elle 
» doit  toujours  être , comme  la  convention  même , dont  on 
» ne  peut  la  séparer , régie  par  la  loi  qui  régit  la  convention. 

» En  un  mot , rien , absolument  rien , ne  doit  être  innové , 
» altéré  ni  changé  par  une  loi  nouvelle,  dans  les  effets 
» d’une  convention  irrévocable , antérieure  à la  publication 
» de  cette  loi.  C’est  là  un  de  ces  principes  qu’on  peut  ap- 
» peler  fondamentaux  et  sacrés , parce  qu’ils  ont  pour  base 
» la  raison , la  justice  et  la  foi  inviolable  des  contrats  : aussi 
» ont- ils  été  consignés  dans  toutes  les  législations.  » 
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Cet  auteur  cite,  dans  ce  même  article,  ou  dans  celui  de 
jurisprudence  ancienne , six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
qui , quoiqu’ils  ne  soient  pas’  rendus  précisément  sur  la 
question  dont  il  s’agit,  mais  seulement  sur  des  questions 
analogues , peuvent  toujours  être  consultés  avec  fruit  dans 
une  matière  semblable  à celle  que  nous  traitons.  Ces  arrêts 
sont  des  12  prairial,  12  messidor  et  28  thermidor  an  11  , 
Ier  fructidor  an  i3 , 12  janvier  1808,  et  1"  septembre  suiv. 

M.  Chabot  a professé  les  mêmes  principes , dans  le  même 
ouvrage , aux  articles  Institution  contractuelle , Donation, 
§ 3 , Réduction , § 3 et  4. 

On  peut  consulter  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , du  1 0 août  1809,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers , 
an  1809  , page  3 1 3 , et  dans  le  Supplément  aux  questions 
de  droit , de  M.  Merlin,  tome  4,  page  81.  Il  s’agissait  de 
savoir  si  l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  avait 
été  admise , depuis  le  Code  civil , perdait  les  avantages  que 
l’autre  époux  lui  avait  faits  par  le  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à ce  Code. 

M.  Merlin  disait , lors  de  cet  arrêt  : « Pour  déterminer 
» l’effet  des  donations  par  contrat  de  mariage,  on  ne  doit 
» se  reporter  qu’à  la  loi  sous  laquelle  elles  ont  été  stipulées. 
» On  ne  peut  pas,  par  conséquent,  argumenter  d’une  loi 
» postérieure , pour  les  dégager  des  conditions  , soit  de 
» révocabilité,  soit  d’irrévocabilité,  qui  les  ont  originaire- 
» ment  modifiées  ; n’importe  que  ces  conditions  aient  été 
» stipulées , ou  qu  elles  aient  été  suppléées  par  l’autorité  de 
» la  loi  ou  de  la  jurisprudence  qui  a présidé  aux  donation ç 
» elles-mêmes.  » . ' 

L’arrêt  fut  rendu  dans  les  mêmes  idées.  Le  motif  est  que 
« la  donation  dont  il  s’agissait , ayant  été  faite  par  un  contrat 
>>  de  mariage  passé  avant  la  publication  du  Code  civil , le 
» demandeur  en  pourvoi  ne  pouvait  pas  invoquer  les  dis- 
» positions  de  ce  Code , et  que  c’était  les  principes  seuls  de 
» l’ancien  droit , confirmés  par  la  jurisprudence  des  an- 
» ciennes  Cours  souveraines , qui  étaient  applicables  à la 
» cause , quoique  les  faits  qui  étaient  l’objet  de  cette  appli- 
» cation , se  fussent  passés  sous  le  Code.  » 
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Un  dernier  arrêt  rendu  sur  la  même  question,  par  la 
même  Cour  de  cassation,  le  4 décembre  1810,  a consacré 
les  mêmes  principes.  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil 
de  Denevers,  an  1810  , page  25. 

[Nous  n’avons  rapporté  l’opinion  de  MM.  Chabot  et 
Merlin  , et  cité  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , des  10 
août  1809  et  4 septembre  1810,  que  pour  justifier  de  plus 
en  plus  le  principe  que  nous  avions  posé,  que  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  à la  nature , aux  effets  et  à l’exécution 
d’une  convention  , et  particulièrement  d’une  donation  ir- 
révocable par  elle-même , il  fallait  s’en  tenir  à la  législation 
existant^  à l’époque  où  les  actes  ont  été  passés , et  faire 
abstraction  de  la  législation  nouvelle. 

En  examinant  plus  spécialement  la  question  de  révoca- 
tion des  avantages  entre  époux , dans  le  cas  de  séparation  de 
corps , on  doit  distinguer  les  avantages  stipulés  dans  des 
' actes  antérieurs  au  Code  civil , et  ceux  qui  se  trouvent  dans 
des  actes  postérieurs. 

A l’égard  des  premiers,  on  a vu  que  la  jurisprudence , en 
se  référant  aux  principes  de  l’ancien  droit , confirmé  par  les 
décisions  des  anciennes  Cours  souveraines , a admis  la  révo- 
cation des  donations  contenues  dans  des  contrats  de  mariage 
ou  dans  d’autres  actes  passés  sous  l’empire  de  cet  ancien  droit. 

Mais  la  séparation  de  corps  n’aurait  prs  le  même  effet,  le 
contrat  de  mariage  ayant  eu  lieu  , ou  la  donation  ayant  été 
faite  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 

Ce  Code  avait  une  disposition  précise  pour  le  cas  du 
divorce.  Aux  termes  de  l’article  299,  pour  quelque  cause 
que  le  divorce  eût  lieu , autrement  que  par  consentement 
mutuel,  l’époux  contre  lequel  le  divorce  était  admis,  per- 
dait tous  les  avantages  que  l’autre  époux  lui  avait  faits , soit 
par  leur  contrat  de  mariage , soit  depuis  le  mariage  contracté. 

Pourrait-on  appliquer  cet  article  à celui  des  époux  contre 
lequel  l’autre  aurait  fait  prononcer  la  séparation  de  corps? 

D’une  part,  la  séparation  ne  produit  pas  les  mêmes  effets 
qu’opérait  le  divorce;  d’une  autre  part,  l’article  g5g  du 
Code  porte  que  les  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont 
pas  révocables  pour  cause  d’ingratitude. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  faire  décider  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  révoque  point  les  donations  entre  époux 
faites  par  contrat  de  mariage  ou  par  tout  autre  acte  passé 
sous  le  Code.  Ce  point  est  consacré  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  17  .juin  1822,  19  août  1828,  et 
i3  février  1826,  qu’on  trouve  dans  le  recueil  de  Dalloz, 
vol.  de  1822  , page  35o;  de  1823  , page  260,  et  de  1826 , 
page  i35.] 


FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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